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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
\, vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
jeudi 27 décembre a été affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert Schmitt, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à l’ap- 
plication de la loi n° 51-351 Gu 20 mars 1951 relative aux fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers des services publics et de la 
Société nationale des chemins de fer français ayant exercé avant 
la guerre 1939-1945 dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces départements par 
suite des événements de guerre. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2253, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur. ‘Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henault, avec demande de äiscussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à proroger le délai 
imparti par la loi du 2% mai 1951 pour le dépôt des demandes 
de prêts accordés aux anciens combattants volontaires de Ja 
Résistance, en application des ordonnances des 5 et 20 octobre 
et 2 novembre 1945. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2254, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
demandes de discussion d’urgence, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Hutin- ées une demande 
de discuesion d'urgence pour sa proposition de résolution 
n° 2017 tendant à créer une commission parlementaire habilitée 
à connaître des gaspillages ou des abus dans la gestion des 
services dépendant de l'Etat et à proposer les sanctions néces- 
saires, qui a été renvoyée à la commission du suffrage univer-, 
sel, du règlement et des pétitions. Nr 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de là 
demande de discussion d'urgence. 


9998 

2 
— 
+ 
Æ 

1 


 ASSEMBLEE NATIONALE — {= SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 9999 


—4 — 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des déperses 
d'investissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952 
(nos 2053-2131). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 16 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 20 minutes; 

üroupe socialiste, 14. minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 26 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 8 minutes: 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 5 minutes. 

Les commissions, les groupes communiste, radical, progres- 
siste, paysan et U. D. S. R. ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 2 (suite),] 
Etat B (suite). 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée a commencé l'examen 
de la ligne 12 de l’état B visé à l’afticle 2, ainsi libellée et dotée: 


VI. — Investissements sociaux. 


« 12, — Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 23 dé- 
cembre 1946, art. 83, prêts individuels à long terme; loi du 
15 mai 1941; loi du 24 mai 1946; loi du 26 septembre 1948, 
art. 64; loi du 25 mars 1949, art. 7), 4 milliards de francs. » 

L'Assemblée à entendu M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture et M. Boscarv-Monsservin, auteurs 
d'amendements ayant le même objet et tendant à rétablir, à la 
ligne 12, le crédit demandé par le Gouvernement, soit 4.500 
millions de francs et à revenir au crédit de 500 millions demandé 
par le Gouvernement à la ligne 13. 

2 Gouvernement laissé l'Assemblée juge de la décision. 

Je mets l'amendement aux voix. 

M. Aimé Paquet. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre 57 
Majorité absolue.......... 285 
Pour l'adoption........... 491 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. Paquet, Kafarin, Pupat, Charpentier et les membres du 
groupe paysan et d'union-sociale et apparentés ont déposé un 
amendement tendant à réduire de un million, à titre indicatif, 
le crédit inscrit à Ia ligne 12 de l'état B « pour inviter le Gou- 
vernement à déposer une lettre rectificative portant ce crédit 
de 4.500 millions à 5.500 millions. 


M. Aimé Paquet, Le résultat du précédent scrutin nous dis- 
pense d’insister, 


M le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix la ligne 12, modifiée par les amendements 
de MM. Charpentier et Boscary-Monsservin. 

(La ligne 12, ainsi modifiée, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président, Je donne lecture de la ligne 13: 

« 13, — Prêts divers (loi du 3 novembre 1940; loi du 19 mai 
191; loi du 21 mars 1941; loi du 2t mars 1947, art. 88; loi du 
8 août 1947, art. 70 et 71: loi du 31 mars 1948, art. 27; loi du 
ÊU mars 1947, art. 27; loi du 26 septembre 1948, art. 63), 

milliard de francs. » 

“M. Alphonse Denis demande le renvoi de la ligne 13 à la 
formission. 

Quel est l’avis de la commission ? 


Dose au renvoi, rapporleur. La commission s'op- 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Le Gouvernement s'y oppose également. 

_M. Alphonse Denis, Me permettez vous quelques mots, mon- 
sieur le président ? 

M. le président. Votre groupe à épuisé son temps de parole, 
Veuillez être bref. 

. M. Alphonse Denis. L'Assemblée a réduit hier de 4.500 mil- 
lions le crédit de la lisne 8. 

Je demande le renvoi à la commission de ja ligne 13 afin 
qu'elle puisse examiner la possibilité d'affecter ce crédit de 
4.500 millions aux prêts à l'artisanat, aux petites et moyennes 
entreprises. J'utilise cette procédure afin que l’article 17 de la 
Constitution ne puisse étre opposé. 

M. Jean Cristofol. Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Je consute l'Assemblée sur le renvoi à Ja 
commission de a ligne 13, demandé par M. Denis, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

e scrutin est ouvert. : 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Pour l’adoption........... 571 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, la ligne 13 et l’état B sont réservés. 
L'artic'e 2 est également réservé. 


[Article 1% (reprise).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 1% qui demeure 
réservé. 

Nous abordons l'examen des amendements déposés à l'état A 
visé à cet article: 


Etat A. 
Finances. 


« Chap. 95930. — Reconstruction du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des entreprises exploitant 
des chemins de fer d'intérêt général: 

« Crédit de payement, 26 milliards de francs. » 

M. Giovoni a déposé un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je désire altirer l'attention de M. le minis- 
tre sur la situation particulière faite au réseau des chemins de 
fer corses. 

I y a quelques jours, une délégaton de cheminots s'est ren- 
dus auprés du directeur des chemins de fer corses qui à fait 
état d'un télégramme reçu de vos services ainsi concu: « Auto 
lise régie à emprunter 10 millions de franes an maximum pour 
permetlre assurer paye avec le reliquat des crédits du personnel 
à la fin de décembre. » 


M. le président. Monsieur Giovoni, je vous rappelle que le 
groupe communiste a épuisé son temps de parole. 


M. Arthur Giovoni. Je serai très bref, monsieur le président. 


M. Jean Cristofol, Certains de nos collègues ont fait des dis- 
cours d'une demi-heure. 


M. le président, Au moment où j'ai pris la présidence, le 
débat en était à ce point. 

M. Arthur Giovoni. Le directeur des chemins de fer corses 
a déclaré à cette délégation de cheminots que, se fondant sur 
ce texte officiel, il n'était pas certain d’avoir les crédits néces- 
saires pour le mois de janvier et qu'i: serait obligé de procéder 
à de nouveaux licenciements. 

Or, déjà trente-huit ouvriers de la voie ont été licenciés; 
trente autres ont reçu un avis de licenciement pour la fin de 


ce mois. 


Je me permets de vous signaler en passant, monsieur le 
ministre, que ce réseau est en très mauvais état, car il n'a pas 


ASSEMBLEE NATIONALE => 4% SEANCE DU 28 DECEMBRE 


10000 


été réparé depuis 1925. Ces licenciements ne peuvent évidem- 
ment qu’en compromettre encore davantage le fonctionnement 


normal. 
Je vous pose donc la question suivante: Le directeur des 


chemins de fer recevra-t-il les crédits nécessaires pour ke fonc- 
tionnement normal du réseau ? 

M. le président, La paroïe est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, Cette question n’a aucun rapport avec les 
investissements. 

M. le président. En effet! 

M. Arthur Giovoni. Je le sais, monsieur le ministre, mais 
profite de l'occasion qui m'est offerte pour vous poser cet 
question. 

M. le ministre des travaux publics. Je veux bien y répondre. 
Les chemins de fer corses fonctionnent comme la Société natio- 
nale des chemins de fer français, grâce à une subvention ins- 
crite au budget de fonctionnement. Les salaires ayant été aug- 
mentés dans le courant du mois de novembre. La subvention 
avant été établie au début de l’année, cette augmentation 
n'avait pas été prévue. Il faut attendre le vote du budget de 
fonctionnement pour que des crédits puissent être accordés en 
compensation de la dernière augmentation des saiaires. 

M. Arthur Giovoni. Monsieur le ministre. 

M. le président. Non, monsieur Givvoni, je ne puis vous 
donner de nouveau la parole, 

M. le ministre des travaux publics. Les crédits seront accor- 
dés; je vous en donne l'assurance, monsieur Giovoni. 

M. Arthur Giovoni, Dans ce cas je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 


Je mets aux voix Le chapitre 9530. 
(Le chapitre 9530, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap. 9540. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (énergie), 140 milliards de francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 9550, — Versement au fonds de modernisation et 


d'équipement (communications), 5.500 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9360. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (agriculture et industrie de l'azote), 41.999 mil- 
lione de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9570, — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (entregxises industrielles et commerciales, 50 mil- 
hards de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9580, — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (investissements hors de la métropole), 89.500 
millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Le chapitre 9590 est réservé jusqu'au vote 
de la ligne 13 de l'état B. 

Je donne lecture du “hapitre 9600: 


Marine marchande. 


« Chap. 9600. — Reconstitution de la flotte le éommerce et 
de pêche, 33.430 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 9600. 

Le chapitre 9600, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9610, — Remise en état des navires affrétés, 350 mil- 
lions de francs. » 

MM. Cristofol, Cermolacce et Mouton ont déposé un amende- 
nent tendant à une réduction indicative de 1.000 franes, 

D'après son exposé des motifs, cet amendement a pour objet 
de souligner que la réduction des crédits par rapport à l’année 
derniere, alors qu'il restera encore 70.000 tonneaux de navires 
à reconslituer, risque d'accroître le nombre de chômeurs dans 
lies chantiers de constructions navales. 

M. Jean Cristofol Je demande Ja parole. 

M. le président. Monsieur Cristofol, j'ai donné lecture de 
l'exposé des motifs de votre amendement précisément parce 

ue je ne peux plus vous donner la parole, le temps de parole 

e votre groupe étant épuisé. 

M. Jean Cristofol. Je tiens à faire remarquer, monsieur le 
président, qu'hier certains de nos collègues, dont les groupes 
avaient épuisé leur temps de parole, ont parlé une demi-heure. 

M. le président. Monsieur Cristofol, ne le prenez pas sur ce 
ton. Aujourd'hui, c’est moi qui préside. (Exclamations à l'ez- 
trême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Quel ton ? 

Dans ces conditions, je demande le serutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. Cris- 


tofol, Cermolacce, Mouton. 
Je suis saisi d’une demande de serutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 
Nombre des 600 

Pour 101 
Contre 499 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
d ” mets aux voix le chapitre 9610, au chiffre de 350 millions 
e francs. 

(Le chapitre 9610, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 9620: 


Travaux publics, transports et tourisme. 


« Chap. 9620. — Reconstitution de la flotte rhénane, 220 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. L'article 1* demeure réservé. 


[Article 3.1 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l’état CÇ 


annexé. 
Nous abordons l'examen de cet état. 


Etat C. 
1. — Charbonnages de France. 


« Habitations. » 
Autorisation de payement, 4.350 millions de francs. 
F Je mets aux voix cette ligne au chiffre de 4.350 millions de 
rancs. 
(La ligne, mise aux voir, avee ce chiffre, est adoptée.) 


M. le président. « Grands ensembles ». 

Autorisation de payement, 28.400 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Industrie de la houille. » 

Autorisation de payement, 43.550 millions de francs. — 
(Adopté.) 

« Charges annexes d'équipement. » 

Autorisation de payement, 3.500 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

M. le président, Nous arrivons au numéro 2: 


2. — Electricité de France. 


« Grand équipement ne). » 
Autorisation de payement, 53.800 millions de francs. 
é = mets aux voix cette ligne au chiffre de 53.800 millions 
e francs. 
(La ligne, mise aux voir, avec ce chiffre, est adoptée.) 
M. le président. « Grand équipement (thermique). » 
Autorisation de payement, 16.300 millions de francs. — 
(Adopté.) 
« Grand équipement (transport). » 
de payement, 21.500 millions de francs. — 
oplé 
« fravaux complémentaires de premier établissement, » 
Autorisation de payement, 6 milliards de francs, — (Adopté.) 
« Distribution et répartition. » 
Autorisation de payement, 24 milliards de francs. — (Adopté.) 
« Charges annexes d'équipement. » 
Autorisation de payement, 16 milliards de francs, — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au numéro 3: 


3. — Gaz de France. 


« Travaux neufs. » 

Autorisation de payement, 5.600.000 francs. 

M. Midol à déposé un amendement tendant à réduire de 
mille francs, à titre indicatif, le crédit inscrit à cette ligne. 

D'après l'exposé sommaire des motifs, l’auteur de lamende- 
ment désire connaître les crédits prévus pour la construction 
de la cokerie Sud de Paris — Choisy-le-Roï, Alfortville — et la 
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Éépercussion que peut avoir la construction du feeder de l'Est 
eur la production de gaz et de coke dans la région parisienne. 
M. Jean Cristofol. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 
Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ . 598 
Pour l'adoption. 101 
Contre 497 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


fl ne m'avait pas été signalé que M. Védrines demandait le 
renvoi à la commission du numéro 1 « Charbonnages de 
France ». 

£a parole est à M. Védrines, pour trente secondes. 


M, Henri Védrines. J'ai posé, hier, à M. le ministre des ques- 
tions concernant les mines de Ronchamp, et les mines de la 
Taupe. Je n'ai pu obtenir la moindre réponse. 

Les populations de cette région, vivement émues, ne manque- 
ront pas d'apprécier la désinvolture avec laquelle le Gouver- 
ns a traité cette question, puisqu'il n’a pas daigné dire 
un mot. 

Je renouvelle donc ma question. 

Je m'étonne aussi du silence des parlementaires intéressés, 
nolamment de ceux qui m'ont accompagné comme membres 
de la commission d'enquête. La population appréciera ces faits. 
C'est pourquoi je demande à M. le ministre de me répondre 
s’il le juge utile. Dans le cas contraire, je demande un serutin 
pour le renvoi en commission, afin que l’on puisse au moins 
discuter de cette question si importante. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je me suis suffi- 
sarument exp:iqué sur Ja situation charbonnière des mines pour 
ne pas avoir à recommencer. Je demande à l’Assemblée de 
repousser la demande de renvoi de M. Védrines. 

M. le président. Je consulte l'Assemh'ée sur la demande de 
renvoi présentée par M. Védrines. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
serulin : 

Nombre des votants................ 

Majorité. 


Pour l’adoption........... 103 
Contre 376 


179 
210 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Nous reverons au n° 3 « Gaz de France ». 
M. Védrines à déposé un amendement ainsi conçu: 
« [. — Ligne: « travaux neufs »: 
« Porter le crédit à 9.600 millions. 
« I — Supprimer la ligne: 
opérations de transport (feeder de l'Est), 4.000 mil- 


M. Henri Védrines. J'ai déposé cet amendement... 


M. le président. Monsieur Védrines, je ne vous ai pas donné 
parole. 


M. Henri Védrines. J'en ai pour quinze secondes, monsieur 
k président. 
M. Henri Védrines. Je demande 


de 4 milliards pour le feeder de l 
crédit pour travaux neufs. 


Jà longuement expliqué sur la nécessi e construire 
le feeder de 


ue soit supprimé le crédit 
t et qu’il soit reporté au 


En conséquence, il demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement. 


M. Menri Védrines. Je demande le scrutin. 


M. le président. Non. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Védrines. 


M. Jean Cristofol. Le président refuse les demandes de seru- 
tin maintenant ? 
Vous n’en avez pas le droit! 


M. le président. Si je le fais, c'est parce que j'en ai le droit 
et le devoir. 


M. Jean Cristofol. Nous vous remeltrons des feuilles signées. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix la ligne « travaux neufs » 
au chiffre de 5.696 millions 

(La ligne, mise aux voir avec ce chille, est adaptée.) 

« Autres opérations de transport (feeder de l'Est) », autarisa- 
tion de payement, 4.000 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Charges annexes d'équipement, autorisation de payement, 
1.400 milions de francs. » 


M. le président. Nous arrivons au numéro 4: 


4. — Société nationale des chemins de fer français. 
L — 


« Matériel roulant : 

« Autorisation de payement, 1.500 millions de francs. » 

M. Lemaire a présenté un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs, 


La parole est à M. Lemaire. 


M. Maurice Lemaire. Mes chers collègues, en ce qui concerne 
la Société nationale des chemins de fer français, M. le rapporteur 
général laisse percer dans son rapport une certaine inquiétude 
en raison de l'insuffisance qu'il croit déceler dans les ressources 
affectées à ce grand organisme. Il conclut à l'urgence d'opérer 
la réorganisation de cette société afin de lui permettre d'accroi- 
tre ses possibilités d'autofinancement,. 

Passer du déficit important que vous connaissez à l’autofinan- 
cement, c’est, vous paraîtra-t-il sans doute comme à moi, aller 
un peu vite en besogne. Cependant ce n'est pas, aujourd'hui, 
le moment de traiter ce problème 3008 nous espérons qu'un 
grand débat sur la réorganisation de la Société nationale des 
chemins de fer français s’instaurera prochainement devant 
l'Assemblée. 

Je veux seulement, rejoignant mon propos d'hier soir, 
déplorer que, pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais notamment, nous ne soyons pas ea présence d'un pro- 
gramme d’investissements présenté dans un cadre plus général 
qui comprendrait tous les modes de transport et, en outre — 
ce qui est tout aussi indispensable — qui figurerait dans la 
perspective d'ensemble des européens. 

Tout dernièrement, à l’Assemblée consultative de Strasbourg, 
sir Arthur Salter, ministr2 du gouvernement britannique, à bien 
voulu reconnaître, à la suite de mes observations, que cette 
perspective n'apparaissait pas dans le rapport général de l'O. E, 
C. E. pour le conseil de l'Europe, rapport qui prévoit en Europe, 
pour les cinq années prochaines, en accroissement de 25 p. 100 
des biens et des services, à raison de 5 p. 409 l'an. 

Le problème est done posé, mais il n'est que posé. 

bès lors, avant qu'il ne soit clairement résolu il ne faudrait 
pas laisser les choses aller de telle façon que, plus tard, nous 
nous apercevions que nous nous somimes trompés, soil parce 

ue nous aurions pratiqué des investissements sans tenir compte 

e la meilleure rentabilité dans les projets, sait, ce qui serait 
beaucoup plus grave, que nous ayons investi d'une façon désor- 
donnée, c’est-à-dire sans respecter les urgences et les priorités 
à l’intérieur de l’ensemble de notre dispositif de transport. 

Ce serait un gaspillage que, dès maintenant, nous ne saurions 
admettre, alors que nous avons tous le devoir d'économiser 
chaque million. 

C'est dans cet esprit que j'ai déposé mon amendement afin 
que le Gouvernement nous montre dès aujourd'hui — ou tout 
au moins qu’il prenne l'engagement de nous démontrer un 
jour très prochain — que nos programmes d'investissements 
en matière de transport répondent bien à un plan d'ensemble 
cohérent tant sur le plan national que sur le plan européen. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics. Je pense 
que M. Lemaire ne me demande pas de faire un exposé sur 
l'orientalion générale de la S. N. C, F. 


Etablissement. 
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M. le président. Vous ne le pourriez d'ailleurs pas dans le 
cadre de ce débat, 

M. le ministre des travaux publics. M, Lernaire peut, comme 
moi. fair: confiance aux dirigeants de Ja S. N. C. F., qui, sur 
le plan technique, ne sont discutés par personne. Je suis 
convaincu qu'il estime, comme moi, que les u°s et les autres 
ont suffisamment de compétence et de sens de l'intérêt de Ja 
S. N. C. F,. pour orienter les acquisitions de matériel dans un 
sens favorable à cette société. 

M. Lemaire demande un grand débat sur la question. 
J'accepte bien volontiers, lorsque viendra le moment de dis- 
cuter des réformes de la $S. N, C. F., de lui apporter lous ren- 
seguements sur ce plan. 

Ouant à l'organisation in‘ernationale des chemins de fer, 
vous avez dù apprendre par la presse, monsieur Lémaire, que 
le dernier conseil des ministres s’en est préoccupé, qu'un 
exposé a été fait dans ce sens et qu'une conférence des 
ministres des transports de l'Europe occidentale est prévue 
pour le début du mois de mars à Paris. 

M, le urésident, La parole est à M. Lemaire. 

M. Maurice Lemaire. Monsieur le ministre, je ne conteste pas 
la qualité et l’éminence des services de Ja S. N, C. F. Mon 
propos est plus génér2l. 

Nous somines saisis, d'une part, d'un programme d'investis- 
sements en maltièr: de transport. Ce Pr ne comporte 
que des lignes intéressant la $S, N. C. F. Je sais à peu pres ce 
qu'il y a derrière ces lignes, mais un grand nombre de nos 
collègues ne le savent pas. Peut-être ne désirent-ils pas 
l'apprendre dans le détail, et sans doute est-ce très bien ainsi, 
mais je demande que le Gouvernement et vous-même, mon- 
seur le ministre, nous disiez prochainement comment ces pro- 
grammes de la S. N, C. F. en matière d’investissements s'inté- 
grent dans un plan genéral des transports français et aussi, 
sur un plan plus élevé, dans le programme général des trans- 
européens. 

En effet, si vous nous orientez vers la haute autorité des 
lransports, dont Je problème a été soulevé à Strasbourg, je erois 
que nous attendrons encore longtemps avant de savoir ce qu'il 
en résullera, 

Or, à l'occasion d'une discussion récente, à été volée ici une 
molion qui envisage une augmentation dans divers modes de 
transports, Je voudrais que l’on n'augmente pas tout à la fois, 
que nous sachions exactement où mous allons, D'ailleurs je 
n'indique actuellement aucune orientation précise sur la ques- 
tion parce qu'il faut faire, dans ce domaine, un acte d'expertise, 
et ce n'est pas moi qui puis le faire tout seul. 

Je demande tout simp'ement que l'on n'alttende pas davantage 
pour déterminer et nous faire connaître le sens dans lequel 
nous nous dirigeons. Nous voudrions le savoir. 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
Lemaire ? 
M. Maurice Lemaire. Si M. le ministre me dit 


M. le président. Votons plutôt sur votre amendement. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Lemaire. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Midol a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit à 
Ja ligne « Matériel roulant », avec l'exposé des motifs suivant: 

« Cet ainendement est destiné à nous permettre de protester 
contre l'insuffisance des travaux prevus pour la Société natio- 
nale des chemins de fer français, en particulier pour lélec- 
tification Dijon-Lvon. 

« L'insuffisince des crédits ne permet l'éectrification que jus- 
qu'à Chalon-sur-Saône et ne résoud qu'imparfaitement le pro- 
blème; les trains rapides continueront à être tractés par lo:0- 
imotives à vapeur sur Dijon-Lyon, » 

M. le rapporteur. Ce n'est pas exact. 

M. le ministre des travaux publics. Je, demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. J£ peux rassurer l’Assem- 
»lée sur ce point, Les travaux sont pratiquement terminés jus- 
qu'à Chalon-sur-Saône, mais ils se poursuivent rave Lyon et 
la mise en service de la ligne jusqu'à cette ville sera réalisée 
le 1* juillet, 

Par conséquent, M, Midoi est dans l'erreur. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Marc Dupuy. Oui, monsieur le président. 


M. le président. J'ai une observation à présenter au groupe 
communiste, à M. Cristofol, notamment, 


M. Cristofol m'a fait parvenir une demande de scrutin signée 
de M. Lamps. L'imprimé, qui est ancien, porte, au bas de la 
demande, La mention: « le président ou le secrétaire du 
groupe », mais l'article 79 de notre règlement dispose: 

« 1 y est également procédé... » — il s'agit du scrutin 
publie — « … lorsque la demande écrile en est faite soit par 
le président d'un groupe à la condition que se groupe com- 
prenne au mnoins vingt-cinq députés, y compris les députés 
apparenté, soit par vingt-cinq dépulés au moins » 

La demande qui vient de m'être transinise est signée de 
M. Lamps, qui n'est pas président de groupe, et elle ne porte 
pas la signature de vingt-cinq députés. Par conséquent, elle 
n'est pas recevable. (Vires erclamations à l'extrême gauche.) 

Je mets donc aux voix, à man levée, l'amendement de 
M. Midol. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adoplé.) 


M. Henri Védrines. Nous n'avons jamais vu de tels procédés! 
M. Jean Cristofol. Nous connaissons les sentiments fascisles 


. de M. Le Troquer. 


Le R. P. F. a épuisé son temps de parole comme nous. Ses 
membres peuvent néanmoins parler autant qu'ils le veulent, 
sous le haut patronage de M. Le Troquer, socialiste. 


M. le président. Je mets aux voix Ja ligne « Matériel roulant x 
avec le chiffre de 1.500 millions de francs. 

(La ligne, mise aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 

« Mobilier et outillage: 

« Autorisation de payement, 40 millions de francs, » 
Adopté.) 

« Électrification : 

« Autorisations de payement, 7.475 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Installations fixes: 

« Autorisation de payement, 4.460 millions de francs. » 
{Adonpté.) 

« Participations financières et divers: 

« Aulorisation de payement, 975 millions de francs. 
Adopté.) 

« Equipement hydro-électrique : 

« Autorisation de payement, 200 millions de francs. 
(Adopté.) 


JL. -— Reconstitution. 


« Matériel roulant: 

« Autorisation de payement, 21.460 millions de franes. 
(Adopté.) 

« Mobilier et outillage : 

« Autorisalion de payement, 40 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Installations fixes : 

« Autorisation de payement, 9.670 millions de francs, » 
(Adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé l’examen de l’état C. 

J'appelle maintenant l'article 3 avec le chiffre résultant du 
vote de l’état C: 

« Art, 3. — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises 
nationales visées aux articles 9 et 10 de Ja loi n° 48-32 du 7 jan- 
vier 1948 sont autorisées à payer en 1952, au moyen de leurs 
ressources propres, des ressources visées à l’article 2 ci-dessus 
et du produit des emprunts émis dans les conditions prévues 
à l’article & ci-après, des dépenses dont le montant maximum 
est arrêté à la somme de 274.220 millions de francs répartie 
conformément à l’état C annexé à la présente loi. 

« La répa:tition entre les rubriques afférentes à une même 
entreprise pourra être modifiée par arrèté du ministre des 
finances et des ministres intéressés pris sur avis du commis- 
saire général an plan de modernisation et d'équipement et de 
la commission des investissements. » 

Je mets aux voix l’artiele 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 4.1 


M. le président. « Art. 4. — Le montant maximum des prêts 
qui pourront être attribués au titre de l’année 19352 en vue de 
la réalisation du plan de modernisation et d'équipement de 
l'agriculture et de l'industrie de l'azote est fixé à 18 milliards 
de francs. 

« Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu'il 
concerne selon la procédure applicable aux prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 27 milliards de francs en 1952 
pour ia réalisation des diverses catégories d'opérations incluses 
dans le plan de modernisation et d'équipement de l’agriculture 
er de l’industrie de l'azote, 11 milliards et 10 milliards en 1953 
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et 1954 pour la réalisation des opérations incluses dans ce même 
plan et dont le financement doit être assuré par l'intermédiaire 
Bu Crédit foncier de: France et de la Caisse nationale de crédit 
agricole. » 

Je mets aux voix l’article 4. | 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Le ministre de la marine mar- 
chande est autorisé à engager, ‘au titre de la reconstitution de 
la flotte de commerce et de pêche et de la remise en état des 
ravires ‘affrétés, des dépenses s’élevant à la somme totale de 
37.575 millions de francs ainsi réparties: 

« Reconstitution de la flotte de commerce 


« Remise en état de navires affrétés..... 250 — 
. 37.515 millions. » 


M. Guitton à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 37.325 millions prévu 
pour la reconstruction de Ja flotte de commerce et de pêche. 

La paroie est à M. Guitton. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Mes chers collègues, mon amen- 
dement a pour objet de marquer, après le président de la com- 
mission de Ja marine marchande et des pêches, mon ami 
M. René Schmitt, la position du groupe socialiste en ce qui 
concerne la construetion navale, 

Je pense, en effet, que le nombre de nos transporteurs des 
routes marilimes est insuffisant et qu'il faut en construire 
davantage. 

Il faut construire aussi quelques « pullmanns » supplémen- 
taires, si je puis m'’exprimer ainsi, des voies maritimes, car 
des transatlantiques nouveaux s'imposent également. En effet, 
le client étranger auquel nous faisons appel va automatique- 
ment vers un navire moderne, jeune, agréable, plus rapide, 
plutôt que vers une vieille unité, même «si celle-ci a été — 
ermettez-moi cellz expression — bien maquillés et bien rava- 
6e. 

il ne faut done nous Jaisser gagner ni de vitesse, ni de jeu- 
nesse, dans le domaine de la construction navale. 

Il est une autre question qui a été abordée ici hier par l'un 
de nos collègues. C'est celle des navires pétroliers. 

Ce n’est un secret pour personne, mes chers collègues, que 
le monde entier, à l’heure actue:le, manque de pétroliers. On 
sail aussi — c’est une information dont tout le monde à eu 
connaissance — que J’Union des républiques soviétiques et 
les Etats-Unis vont augmenter d'environ 60 millions de tonnes 
leur consommation pétrolière dans les cinq annéés à venir. Il 
s'ensuivra automatiquement une hausse de ce que j’appellerai 
le fret pétrolier et une pénurie persistante des navires pétro- 
liers, ainsi que le souiignait il y à quelques jours un journal 
parisien, Paris-Presse, je crois. 

Nous sommes donc heureux, nous socialistes, de constater 
que le développement de la flotte mondia'e de ‘tankers revêt 
pour nous quelque importance, car c’est en quelque sorte un 
facteur de progrès. Le tonnage des tankers, qui s'élève actuei- 
lement à 28 milions de tonnes, dépasse ainsi d'environ 65 
pour 100 celui d'avant la guerre, ce dont nous nous félicitons. 

Notre flotte, d’une part, fa fiotte mondiale, d'autre part, n'ont 
malheureusement pas suivi :a demande pétrotière qui, elle, 
à augmenté de 70 p. 100. 

Il faut songer aussi au remplacement de navires, sinon hors 
d'usage, du moins très fatigués, en raison de leur âge, qui se 
trainent encore sur les mers du globe. Mais un de nos coilè- 
£gues communistes nous a dit hier. 


M. Jean Cristofol, Ne mettez pas en cause le parti commu- 
niste, I ne peut pas vous répondre parce que vous avez un 
membre de votre parti à la présidence. 

M. le président. En effet, monsieur Guitton, ne mettez pas 
le parti communiste en cause. C’est faci.e! 

Ne répondez pas davantage à ses interruptions. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Monsieur Cristofol, permettez-moi 
de continuer, car je vais vous donner tous apaisements, vous 
le constaterez quand j'aurai terminé ma phrase. 

Un de nos collègues communistes, disais-je — c'était M. Gra- 

voilie, député du même département que moi — nous a posé 
hier cette questoin: « Quels contribuables supporteront ces 
dépenses ? 
. Je pense que notre collègue était de bonne foi, mais ce que 
Je crois aussi, c’est qu'il était mal informé. Je vais donc, 
ainsi que je vous l'indiquais il y a quelques instants, mon- 
Sieur Cristofol, :e rassurer, J'aurais du reste soulevé la même 
proleslation que lui si cela avait été utile. x 

Je ne peux pas croire que M. le ministre de la marine mar- 
chande Jui ait menti et nous ait menti, d'autant que le pro- 


amme de constructions — ce programme est d'ailleurs 
actuellement en cours et nous nous félicitons de ce qu'une 
commande de trois pétroliers de 31.500 tonnes ait élé passée 
aux chantiers de Saint-Nazaire — nécessitera des investisse- 
ments estimés à 500 millions de livres steriing. 

Cette charge financière, devant normalement retomber sur 
l'industrie pétrolière, sera supportée en grande partie par les 
ärmateurs indépendants, qui, actuellement, détiennent la moi- 
tié du tonnage pétrolier en service dans le monde. 

Je ne vois donc pas une telle somme figurer au budget de 
M. le ministre de la marine marchande. Ou aiors, monsieur le 
ministre — permettez-moi cette expression, maritime celle-là — 
vous auriez mis en quelque sorte « à Ja côte » M. le ministre 
du budget et M. le ministre des finance< lui-même. 

J'ai déjà dit au cours de la defn'ère législature, et M. Schinitt 
l’a rappelé hier, ce que nous a coûté en devises étrangères le 
fret transporté sous pavillon étranger. Jc répète rapidement ces 
donrées. 

Ce transport sous pavillon étranger à coûté à la France, en 
1947, 375 millions de livres sterling; en 1948, 330 millions; en 
1949, 275 millions et, en 1930, 200 millions de livres sterling 
environ. Ces chiffres se passent de cominentaires. 

Je rappelle enfin que le plan de reconstitution en cours d'exé- 
cution doit conduire, d’après Jes estimations présentres à 
l'O. E. C. E., à une dépenée de fret, pour 1952, de l’ordre de 
150 millions de livres sterling. 

Vous voyez done, mes chers collègues, la quantité de devises 
que nous pouvons récupérer en augmentant notre palrimoine 
de flotte marchande. 

Voi:i un dernier argument: 

La comparaison des prix de construction de: navires el des 
taux de fret faite à des époques diverses permet d'aflirmer 
qu’e:1 moyenne an navire rapporte ou économ se en devises, 
chaque année, le quart environ de so: prix de construction. 
Autrement dit, il rapporte ou économis? dans ie courant de <a 
vie, qui est d'environ vingt à vingt-emq ans, une somme totale 
de devises représentant cinq à six fois sa valeur de conetruc- 
tion. Ces chiffres nous avaient déjà élé indiqués par M. thas- 
tellain lorsqu'il était ministre de Ja marine marchande. 

Quelle est l’industrie ou la construction à terre qui peut en 
dire autant que celle qui flotte ? 

C'est pourquoi, nous, députés de départements maritimes, 
qui sommes convaineus de tout cela, nous demandons à nos 
collègues de départemenis non marilimes et spécialement à 

le ministre des finances et des affaires économiques de 
meeurer l'intérêt que l'extension, par des constru:fions not- 
velles, de notre flotte de commerce et de pèche présente pour 
les finances publiques et pour Ja nation. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M. André Morice, ministre de la marine marchande. Je me 
suis expliqué hier sur le fonctionnement de Ja loi d'aide à la 
construction navale: je n’y reviendrai pas. Mais je voudrais, à 

repos des crédits dont nous discutons, souligner combien est 
importante la tranche de reconstitution de Ja flotte qui va être 
mise en œuvre en 1952. 

En effet, en 1951, l'effort a porté sur 36.000 tonneaux. nous 
reste au 1* ;anvier 1952, 70.000 tonneaux à reconstituer, 

Les crédits demandés pour le présent budget nous permet- 
tront de réaliser 40.000 tonneaux. 1} restera done en 19453 une 
dernière tranche de 50.000 tonneaux. Cela monbre que la France 
aura mené à bien, dans un délai relativement court, son œuvre 
de reconstitution de sa flotte marchande, 


M. René Schmitt. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre. 


M. le ministre de la marine marchande. Vo'onlierz. 


M. René Schmitt. Je vous remercie, monsieur le ministre, des 
précisions que vous venez de fournir. 

J'ai eu l’occasion, hier, d'exposer, au nom de la commission 
de la marine marchande, un certain nombre d'observations, 
J'ai paris notamment, de l’approvisionnement en tôles et en 
profilés et j'ai dit que les besoins de nos chantiers navais 
étaient annuellement de 100.000 -et de 200.000 tinnes respecti- 
vément, ces besoins étant calculés sur 80 p. 100 dex possibilités 
actuelles de nos chantiers, étant entendu, d’autre part, que 
nous sommes en face d’un retard de 40 à 45.000 tonnes en 1951, 

J2 prolite à la fois de vos observations et de la présence de 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie pour lui demander 
ee olitique il entend mener et quelle politique a l'intention 

è pratiquer le Gouvernement pour approvisionner normale- 
mnt nos chantiers navals. 


M. le ministre de la marine marchande. Je remercie M. Schritt 
de son intervention, car il vient de traiter un problème capital 
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Lente ve mise en œuvre de notre programme de constructions 
havares, 

Les besoins de natre ministère, pour la répartition des tôles, 
atteignent 10.000 tonnes par mois, car nous avons, sur 1951, un 
retard de fournitures de 40.000 tonnes. Si nous obtenions, à 
partir du 1% janvier 1952, 10.000 tonnes de tôles par mois, nous 
pourrions à Ja fois faire face au programme de 1952 et combler 
uotre retard. 

C'est un problème particulièrement important dont le Gou- 
vernement se préoccupe d'ailleurs depuis plusieurs mois. 

den vous vous êtes adressé à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie, je suis heureux de profiter de cette occasion 
pour dire devant lui à l’Assemblée quel précieux concours j'ai 
trouvé auprès de lui en faveur de aotre flotte, quand Je lui ai 
fait valoir les intérêts majeurs que nous avons à défendre. 

Grâce à nos efforts conjugués et à la volonté permanente dont 
Îl a témoigné dans ce domaine, je puis annoncer à l’Assemblée 
qu'à partir du f* janvier 1952 le contingent mensuel de tôles 
destinées aux constructions nouvelles de notre marine mar- 
chande, qui était de 5000 tonnes, vient de passer à 10.000 
tonnes, 

Je poursuis mes efforts, en liaison étroite avec le ministre 
de l’industrie et de l'énergie afin que nous obtenions pour le 
second trimestre de 1952 le contingent de 10.000 tonnes par 
mois qui nous est indispensable pour mener à bien l’accom- 
plissement de notre effort. 

M. le président. Monsieur Guitlon, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jean-Baptiste Guitton. Non, monsieur le président. Il 
n'avait d’ailleurs qu'une valeur indicative et les explications 
fournies par M. le ministre me donnent satisfaction, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est autorisé à engager au titre de 
la reconstitution de la flotte rhénane des dépenses s'élevaut à 
la somme de 160 millions de francs. » 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président, « Art. 7. — Le plafond des avances que la 
caisse centrale de la France d'outre-mer est autorisée à consentir 
aux territoires et départements d'outre-mer est fixé à 85 mil- 
liards de francs. » 

M. Bissol a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de cet article. 

La parole est à M Rosan Girard, pour soutenir l'amendement, 


M. Rosan Girard. L’amendement de M. Bissol a pour but 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur le problème de l'orga- 
nisation dû crédit dans les départements d'outre-mer. 

La caisse centrale de la Frarce d'outre-mer est, en principe, 
un ofganisme ayant la mission polyvalente de financer toutes 
les formes d'activité économique des départements d'outre-mer. 
En fait, ce monopole conféré à la caisse centrale fait que pra- 
liquement nous Sommes privés de recourir aux établissements 
spécialisés de crédit publie de la métropole sans pour autant 
que l'artisanat, le tourisme, la construction, les activités de 
mer « de pêche par exemple bénéficient de l’aide de la caisse 
centrale. 

A la vérité, il n’existe pas d'organisme bancaire assurant aux 
particuliers les prêts à long et moyen terme dans les départe- 
ment d'outre-mer. 

Je pose donc la question au Gouvernement et je lui demande 
de se pencher sur le problème de l’organisation du crédit à long 
terme et à moven terme dans les départements d'outre-mer. 

Si cette organisation n'était pas réalisée, ces territoires ne se 
développeraient certainement jamais et ne se relèveraient pas 
de cet état d'économie arriérée qui les caractérise actuellement. 

C'est pourquoi je vous demande d'organiser le crédit à long 
et à moyen terme pour les départements d'outre-mer, soit en 
Ctendant le champ de compétence des organismes de crédit 
public de la métropole aux nouveaux départements, soit en pré- 
cisant à cet égard les attributions de Ja caisse centrale de la 
France d'outre-mer et en lui donnant des crédits en consé- 
quence, soit en prenant l'initiative de créer des organismes spé- 
ciaux pour les territoires d'outre-mer. 

M. el ministre de l’industrie et de l'énergie. C’est entendu, le 
Ccuvernement étudiera le problème 


M. Rosan Girard. Je vous remercie et je retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article 7. 
(L'article T7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat 
aux emprunts émis par les établissements et entreprises qui 
réalisent le plan de modernisation et d'équipement. » 

Je mets aux voix l’artiele 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 8 bis. — La garantie prévue à l’article 
précédent peut être étendue: à 

« 1° Aux entreprises réalisant le plan de modernisation et 
d'équipement ; 

« 2° Aux syndicats de communes et organismes réalisant un 
plan d'équipement rural. » 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir renoncer à l’article 8 bis, dont je 
ne vois pas le sens, car il à pour cpl de confirmer l’article 8, 


mais ne fait qu'alourdir le texte de la loi. À 
Je peux donner à la commission des finances l'assurance que 


l'interprétation qu'elle souhaite est bien celle du Gouverue- 
ment. 

M. le président. LA parole est à M. ïe rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le ministre de l’industrie et de l'énergie 
vient de nous donner toutes assurances en ce qui concerne le 
premier paragraphe de l'article 8 bis, c’est-à-dire que la garan- 
lie prévue à l’article précédent peut être étendue à toutes les 
entreprises réalisant le plan de modernisation et d'équipement, 
qui sont, en effet, de son ressort. 

Je voudrais lui demander s’il peut nous assurer — encore 

ue cela sorte de ses attributions — que cette garantie sera 

alement étendue aux syndicats de commune et aux orga- 


nismes réalisant un plan d'équipement rural. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. J'en donne volon- 
tiers l'assurance. 
M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. L'article 8 bis est retiré par la commission. 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Les entreprises, organismes et 
collectivités qui émettront en 1952 des emprunts pour l'exé- 
cution du plan de modernisation et d'équipement, pourront 
obtenir, pour le service de ces emprunts, le concours financier 
de i’Etat sous forme de participat'ons en annuités. La charge 
réelle supportée par l’emprunteur ne saurait cependant être 
inférieure à © p. 100 ». 

M. Tremouilhe a déposé un amendement tendant à compléter 
cet article par le nouvel alinéa suivant: 

« Ces participations pourront également être accordées pour 
les emprunts contractés en 1952 pour le financement d'instal- 
lations industrielles décentralisées Es par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme dans le cadre de l’aména- 
gement national du territoire ». 

La parole est à M. Secrétain, pour défendre cet amendement, 
très brièvement. 

M. Roger Secrétain. L’amendement déposé par M. Trémouilhe 
tend à élargir le champ d'application de l'article 9. Je voudrais 
le préciser en quelques mots. 

M. le président. Je rappelle que votre groupe a épuisé son 
temps de parole. Je vous donne donc une minute. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Vous ne nous avez même pas donné cela, 


il y a un instant, Voilà bien l'impartialité du président! 


M, le président. Je viens de permettre à M. Girard de soutenir 
l'amendement! de M. Bissoi. 

M. René Schmitt. Monsieur le président, je cède volontiers 
deux minutes de notre temps de parole à M. Secrétain, (Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Il s'agit d’instituer une bonification d’in- 
térêts pour alléger la charge des emprunts contractés par les 
entreprises pour la modernisation de leur équipement. 

Il est excellent de pousser au renouvellement de l'outillage 
de nos industries pour accroître leur- productivité, puisque ce 
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mot est à la mode. Mais cetie productivité n’est pas seulement 
conditionnée par la qualité de léquipement. Elle dépend au 
moins autant d’une bonne situation géographique des entre- 
prises et des-conditions d'habitat satisfaisantes pour leur per- 
nnel. 
CN faut donc favoriser une localisation rationnelle des indus- 
tries à lécart des centres congestionnés, où les usines manquent 
de place pour s'étendre et où les travailleurs sont logés dans 
des conditions trop souvent déplorables. 

Nous savons que c’est là un des objectifs que s’est proposé, 
depuis deux ans, M. le ministre de la reconstruction et nous 
savons aussi que des résultats concrets ont déjà été obtenus. 
Mais pour que ce mouvement prenne toute l'ampleur souhai- 
table, il est nécessaire sdb. sr aux industries qui se déve- 
Joprent sur ce plan décentralisateur une aide financière pour la 
construction de leurs nouvelles installations. 

En effet, en raison du taux élevé du crédit, des industriels 
hésitent à engager des dépenses de construction qui pèsent très 
lourdement dans le bilan. co 

J'ajoute, pour écarter le spectre de l'article 17 de la Consti- 
tution, auquel pense certainement déjà le ministre, que 
l'amendement déposé par M. Trémouilhe n’entrainera pas de 
dépense nouveile. 

Il faut, d’ailleurs, remarquer le caractère très prudent de Ja 
rédaction. de l'alinéa que nous voudrions ajouter puisque, à 
J'instar de l’article lui-même, il dispose simplement que ces 
entreprises pourront obtenir les participations. Il n’y a donc 
pas très grand danger à l'adoption de notre amendement. 

En le votant, l’Assemblée favoriserait par une mesure positive 
une politique qui n’a guère disposé jusqu’à présent d'autres 
moyens que celui de la persuasion, malgré son importance pour 
l'accroissement de la production de nos industries et pour le 
bien-être des travailleurs. 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Nous sommes persuadés qu'il n’y à pas 
de modernisation ni d'équipement efficaces sans regroupement 
et sans décentralisation. C’est pourquoi il nous parait indispen- 
sab,e de favoriser ce plan de modernisation par la mesure de 
raison qui nous est proposée à l'article 9, mais aussi d'en 
demander une extension au demeurant très raisonnable. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. M. Secrélain vient 

de dire avec une netteté et une franchise dont je le remercie, 
qu'il s’agit d'étendre l’application de l'article 9. 
_ Dans ces conditions, je suis au regret de lui dire que le spec- 
tre qu'il semblait craindre devient une réalité puisque je suis 
dans l’obligation de demander l'application de l’article 17 de la 
Constitution. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. ie rapporteur. L'amendement est fort bien rédigé pour 
éviter l'application de article 17 de la ÆConstitution, puis- 
qu'il précise: «ces participations pourront également être 
accordées. ». (Interruptions à gauche.) 

Si aucune participation n’est accordée, il est évident que 
Varticle 17 de la Constitution n’est pas applicable; mais je 
que si aucune participation ne devait être accordée, 

. Trémouilhe n'aurait pas déposé son amendement. 

Par conséquent, ou bien cet amendement est platonique et 
l'article 17 de la Constitution ne lui est pas applicable, ou bien 
il a une efficacité et cet article doit lui être appliqué. 

Mais il faut avouer que l’astuce de l’auteur de l'amendement 
mel la commission des finances dans une position délicate. 


M. le président. J'aimerais une réponse plus positive. 

M. le rapporteur. Je préfère, monsieur le président, laisser 
l'Assemblée juge de la décision dans un cas aussi délicat. 
‘ M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Trémouilhe. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. M. Catrice a présenté un spensanent ten- 
dant à compléter in fine l’article 9 par l’alinéa suivänt : 

« Les petites entreprises qui obtiennent des prêts par l’inter- 
médiaire du Crédit national pour l'exécution de plan de moder- 
üisation et d'équipement bénéficieront de ce même concours, » 


La parole est à M. Jarrosson, pour soutenir l'amendement. 


M. Guy Jarrosson, 7a ur pour avis. À pro: 


de cet 
amendement, je rappellerai que la commission 


affaires 


économiques a déjà tenu à mettre l'Assemblée au courant de . 


tes graves problèmes ler n° 494 exé à la séance 


l: y était dit: « En faveur des petites et moyennes entre- 
prises il faut assouplir les conditions du cœédit par un abaisse- 


* ment dés taux. Ceux-ci sont actuellement de l’ordre de 8 à 


12 p. 100, Ils s'expliquent par le fait qu’à l'intérêt proprement 
dit, qui est de 7 p. 100, viennent s'ajouter des frais d'études 
et de dossier sur lesquels peuvent se grefler des commissions 
de caution et courtages supplémentaires. Ces taux excessifs 
sont à Comparer à ceux qui se pratiquent en Angleterre, aux 
Etats-Unis, en Suisse, et qui sont de l’ordre de 4 p. 100 ». 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission des 
affaires économiques, sans avoir présenté elle-même l'amende- 
ment déposé par M. Catrice, attire par ma voix l'attention du 
Gouvernement sur l'incidence de ces taux. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et de l’énergie. 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie, Le texte de 


- l’article 9 est en réalité suflisamment extensif pour que Ja 


précision apportée par cet amendement paraisse inutile. 
11 semble, en effet, au Gouvernement inutile d’énumérer tous 
les bénéficiaires possibles. Les dispositions de l’article 9 ne sont 
as réservées aux seules grandes entreprises; les petites et 
es moyennes entreprises pourront en profiter également. 
Dans ces conditions, je demande à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques de retirer l’amen- 
dement de M. Catrice. 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson, 


M. Guy Jarrosson, rapporleur pour avis. Je voudrais qu'il fût 
bien précisé que les petites et les moyennes entreprises sont 
également visées par l'article 9, car elles ne peuvent pas 
emprunter directement et sont obligées de passer par k canal 
du crédit national. Si M. le ministre est d'accord, je n'insisterai 
pas. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. S'agissant du 
ps : modernisation et d'équipement, je suis tout à fait 
‘accord. 


M. Guy JarroSson, rapporteur pour avis. Il s’agit de cela, 
en eflet; je retire donc l'amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré, 
Je mets aux voix l’article 9, complété par l’amendement 
de M. Trémouilhe. 


(L'article 9, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 10 à 13.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 10: 
TITRE ]I 
Disposilions diverses. 


« Art. 10. — Le montant maximum des emprunts que l’admi- 
nistration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger est 
autorisée à émettre en 1952 pour la couverture de ses dépenses 
d’acquisilion de matériel roulant, mobilier et outillage, est fixé 
à 91 millions de francs ». 

Je mets aux voix l’article 10. 


(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 11, — Le montant maximum des emprunts 2 l'office 
national de la navigation est autorisé à émettre avec la garantie 
de l'Etat en 1952 par application de l'article 59 de la loi 
n° 46-854 du 27 avril 1946 est fixé à 700 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Art, 12. — Le montant maximum des emprunts que la Com- 
pagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à 
mettre en 1952 avec la garantie de l’Etat pour la couverture de 
ses dépenses de premier établissement est fixé à 500 millions 
de franes. — 

« Art, 13. — Le montant maximum des emprunts que la 
Compagnie des câbles sud-américains est autorisée à émettre 
en 1952 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses 
dépenses exceptionnelles de remise en état et de développement 
de son réseau, est fixé à 400 millions de francs. » — (Adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Le montant maximum des 
emprunts que l’aéroport de Paris est autorisé à émettre en 1952 
avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses 
de premier établissement est fixé à 3 milliards de francs, » 

M. Midol à présenté un amendement tendant à compléter cet 
article par la phrase suivante : 

« Ces travaux comprendront en particulier la construction ce 
logements destinés aux expropriés, avant toute démôlition des 
immeubles d'habitation appartenant à ces expropriés. » 
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Cet amendement est assorti de l'exposé des motifs suivant: 
« I s'agit de reloger les futurs expropriés à qui la crise du 
logement ne permet pas d'assurer un logement, et d'assurer 
l'exécution d'un engagement pris. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, 

M. le ministre des travaux publies. Je donne à M. Midol l’assn- 
rance que les engagements qui ont été pris sur ce point par 
mon prédécesseur seront respectés. Aucun des occupants des 
immeubles situés en bordure de l'aérodrome d'Orly n’'assistera 
à la destruction de ces immeubles avant d'avoir été relogé. 

L'engagement avait d'ailleurs été pris plusieurs fois par môi- 
même. Je le renouvelle bien volontiers. 

M. le président. Monsieur Midel, vous avez sAisfacti3n. Main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Lucien Midol. Non, monsieur le président, je le retire. 


M, le président. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix l’article 14. 
(L'article 44, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 15.] 


M. le président. « Art. 13, — Nonobstant toutes dispositions 
législatives ou contractuelles en vigueur, Gaz de France, service 
national, pourra, jusqu'au 31 décembre 1952, demander aux 
collectivités lui avant concédé dgs distributions de gaz dont #s 
ventes moyennes annuelles des années 1949 et 1950 ont été infé- 
rieuers à 2 millions de mètres cubes et dont les recettes ne 
permettent pas de couvrir les charges d'exploitation, d'inscrire 
dans leur budget les crédits nécessaires à la couverture des 
déficits correspondants ou de reprenfre en régie lesdites exploi- 
tations. 

« Faute pour les collectivités concédantes intéressées de 
donner suite à cette demande en adoptant l'une ou l’autre des 
solutions ci-dessus, Gaz de France pourra arrêter l'exploitation 
à l'expiration d’un délai de six mois À compter de la notifica- 
tion de sa demande, sans ouvrir droit à dommages et intérêts 
au protit de la collectivité. 

« Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
de l'industrie et de l'énergie et du ministre des finances et des 
affaires économiques fixera les modalités d'application du pré- 
sent article. » 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à la disjonction 
de cet article. 

Si M. Cristofol veut dire quelques mots et se montrer cour- 
bois, je lui do‘nerai la parole. (Rires à droite.) 


M. Jean Cristofol. Je ne peux soutenir une demande de dis: 
jonciion en quelques mots, Mais ma demande est assortie d'un 
exposé des motifs. Je vous demande de bien vouloir en don- 
ner lecture à l'Assemblée. (Très bien! très lnen! à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Lisez-le vous-méme, 


M. Jean Cristofol. Je vous remercie. 

Les dispositions de l'article 13 permettent la fermeture de 
toutes les usines à gaz produisant moins de 2 millions de mètres 
cubes par an que Gaz de France s'était engagé à gérer au nom 
— collectivités locales, Ces entreprises sont au nombre de 
21, 
Si ces usines sont déficitaires, il faut en rechercher les cau- 
ses dans le fait qu'elles n'ont pratiquement bénéficié d'aucun 
investissement, Gaz de France s’est surtout préoccupé des entre- 
prises rentables. 

La fermeture de ces 320 entreprises serait gravement préju- 
diciable aux usagers et au personnel. IL est reconnu qu'avec 
2 millions de mètres cubes de gaz on peut fournir largement 
de 17.0XX) à 20.000 habitants. Une telle mesure frapperait donc 
une couche importante de la population de notre pays. Nous 
sommes quelques-uns ici à connaître le grave préjudice causé 
aux 13.000 habitants de la ville de Martigues, dans les Bouches- 
du-Rhôme, par la fermeture récente de l'usine à gaz. Nous ne 
voulons pas que ces préjudices soient muitipliés par 320. 

Une société nationale doit constituer un tout dans sa ges- 
tion. Bénéficiaire dans une exploitation, elle peut être en défi- 
cit dans une autre. De plus, il ne faut pas oublier qu’en cette 

ériode de vie chère, les salaires étant au-dessous du prix des 
ee 24 de l'existence, la distribution du gaz revêt le carac- 
tère de service public. 

J'ajoute que l'adoption de cet article justifierait une grande 
prudenee de la part des communes dont les usines à gaz pro- 
duisent plus de 2 millions de mètres cubes en ce qui concerne 
la conclusion de contrats de concession avec Gaz de. France. 


Rien ne prouve en eflet que sous prétexte de déficit, on ne - 


cessera pas demain l'exploitation d'entreprises produisant plus 
de 2 millions de mètres cubes. 


| 


Notre demande de disjonction se trouve donc justifiée par 
la défense des intérêts d'usagers du gaz, de ceux du personnel 
des entreprises gazières, enfin des intérêts des collectivités 
départementales et communales. 


M. le président. Je suis, d'autre part, saisi par M. Couston, au 
rom de la commission de la production industrielle, saisie pour 
avis, d'une demande de suppression de l’article 15. 

La parole est à M. Coutant pour soutenir cette demande de 
suppression. 

M. Robert Coutant, Ainsi que vient de l'indiquer M. Cristo- 
fol, l'application de l’article 15 aura pour conséquence inéluc- 
table, dans un délai qui n’est pas déterminé, la fermeture des 
320 exploitations gazières dont les ventes annuelles moyennes, 
en 1949 et 1950, ont été inférieurs, nous dit-on, à 2 millions 
de mètres cubes. 

Sans doute prévoit-on que les eallectivités P'tanrhres éven- 
tuellement inscrire dans leur budget les crédits nécessaires 
à la couverture des déficits correspondants ou reprendre en 
régie lesdites exploitations. Mais ces solutions qui, si elles 
étaient adoptées, entraineraient soit des dépenses importantes 
pour les collectivités soit une anarchie certalrfe dans la produc- 
tion ne seront que très rarement retenues. 

En fait, c'est donc l'arrêt des exploitations qu'il faut envisa- 
ger. Or, ces petites usines sont, en général, la seule source 
d'énergie capable d'alimenter la consommation domestique. 
Le gaz butane pourra-t-il être distribué en quantité suffisante 
pour pallier les conséquences de l'arrêt des entreprises 
gazières ? A-t-on songé au probième humain qui dans tous les 
cas Se posera ? 

En admettant même que la source d’énergie de remplacement 
soit suffisante, ne peut-on craindre que l'effort de modernisa- 
tion et d'expansion actuellement entrepris par Gaz de France, 
malgré la modicité des crédits d'investissement dont il dispose, 
ne perde de son efficacité et de sa rentabilité, par suite de la 
perte certaine d’une nombreuse clientèe qu'on ne pourra plus 
retrouver ? 

Sans méconnaître ni l'intérêt que présente la concentration 
des entreprises gazières ni la nécessité d’une gestion en équi- 
libre, la commission de la production industrielle estinfe que, 
dans l’état actuel des choses et en l'absence d'un plan cohé- 
rent de coordination, l’article 15 peut, contrairement aux pré- 
visions, restreindre les possibilités de développement de l'in- 
dustrie du gaz, tout en entrainant une régression sociale dans 
certaines régions. 7 

C'est pour ces raisons que Ja commission de la production 
industrielle demande la suppression de l'article 15, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je veux tout 
d'abord rappeler à l’Assemblée que l'article 8 de la loi su! a 
nationalisation de l'électricité et du gaz, dispose en s0® pira- 
graphe 4: 

« Sont exclues de la nationalisation: 1° La produetion et ie 
transport de gaz naturel...; 2° Les entreprises gazières dont la 
proluction annuelle moyenne de 1942 et 1945, est inférieure à 
6 millions de mètres cubes, à moins qu'elles n'aient un cuvac- 
tère régional ou national ou que l'entreprise ne-soit en mêine 
termps nationaliste comme concessionnaite de distribution 
d'électricité ». 

Tous ceux qui ont participé au débat qui s'est institué, lors 
de la discussion de Ja loi de nationalisation du gaz et de l'éiec- 
tricité, se souviennent fort bien que ce seuil de 6 millions de 
mètres cubes a élé fixé pour répondre à des précceupalions 

récises, IL ne paraissait souhaitable, en effet, d’alourdir le 
onctionnen'ent de l’étäblissement public Gaz de France, en le 
chargeant d'un nombre considérable petites installations. 

Toutelois, après quatre ans d'expérience, il .est apparu que 
plusieurs entreprises, qui à l’époque produisaient par an plus 
de 6 millions de mètres cubes de gaz, avaient dans leur patri- 
moine plusieurs petites usines d'une production bien inférieure 
et d'exploitation particulièrement ontreuse. C’est ainsi que dans 
l'esprit même qui animait le législateur en 1946; le Gouverie- 
ment s’est demandé s’il ne conviendrait pas de laisser aux auto- 
rités concédantes la possibilité de reprendre ces exploilations 
en régie — car elles pourraient dans certains cas le faire avec 
des frais généraux beaucoup moindres, ou encore en acceptant 
de faire rapporter au budget communal une partie du déficit — 
au lieu d’obliger Gaz de France à payer des sommes considé- 
rables pour combler le déficit de ces exploitations. 

Contrairement à ce que pense M. Coutant, il va à mon sens de 
l'intérêt de Gaz de France comme de celui des collectivités que 
l'Assemblée accepte l'article 13. 

franchement à M. Coutant 


Je m'étonne même — je le dis très fr : ) 
— que la commission de la production - industrielle” re pu 


demander la disjonction. En effet, cette commission, que j'ai eu 
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’ eur de présider pendant deux ans, s’est toujours préoceu- ; 
és activement de la gestion de Gaz de France et de son écono- 
mie et j'ai eu soin, dans l’exposé des motifs, d’indiqéer que 
cette mesure permettra à Gaz de France, dans un certain délai, 
de réaliser une économie qui peut être évaluée à 2 milliards de 


francs. 
11 n’est pas question — je tiens à en donner acte à M. Cou- 


tant — de fermer toutes ces exploitations. Mais jai expliqué, 
hier, que je souhaitais concentrer de plus en plus la production 
gazière eri assurant le transport avec des feeders. Nous arrive- 
rons par la force des choses à fermer plusieurs centres de pro- 
duction, dès l'instant où l'alimentation sera réalisée par trans- 
ports à grande distance. Quant aux exploitations qui ne peuvent 
être desservies de cette manière, il semble qu’elles aient une 
vocation beaucoup moins nette à rester dans le cadre de Gaz 
de France. Si donc des collectivités désirent conserver ces 
exploitations, il est logique et normal qu’elles inscrivent à leur 
budget, en tant que de besoin, des subventions à cet effet. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter ce texte qui, je le répète, est pris dans l'intérêt, non 
seulement de Gaz de France, mais aussi des collectivités concé- 
dantes. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Guy darrosson, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques, désirant que ne soient pas augmentés les 
frais de distribution du gaz, frais que payeraient en définitive 
les usagers et les contribuables, s’est prononcée dans le même 
sens que la commission des finances et approuve le projet du 
Gouvernement. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la disjonce- 
tion de l'article 15, demandée par M. Cristofol. 


M. Henri Védrines. Monsieur le président. 


M. le président. Non, monsieur Végrines, vous ne pouvez 
intervenir. 

M. Henri Védrines. Je demande la parolé pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Soit, vous avez la parole, mais je vous prie 
de vous en tenir à l’application du règlement. 

M. Henri Védrines. Monsieur le président, nous demandons le 
scrutin, et je constate que vous appliquez à sens unique l'article 
du règlement que vous avez invoqué tout à l’heure. 

Jous les groupes ont épuisé leur temps de parole et... 

M. le président. Monsieur Védrines, ce que vous dites est 
inexact, Votre intervention n’est uñ rappel au règlement. 

Le scrutin à été demandé par le Gouvernement. 

Je consulte donc l’Assemblée, ur à scrutin, sur la disjoñction 
de l’article 15, demandée par M. Cristofol. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre ‘des votants: ..... 016 


Pour l’adoption........... 206 


L'Assem'lée nationale n’a pas adopté. 

Je consulte maintenant l’Assemblée sur la demande de su 
pression de l’article 15 présentée par M. Couston, au nom de 
tommission de la production industrielle, saisie pour avis. 


M. le ministre du budget. Je demande le scrutin. 
M. le président. Le Gouvernement démande le serutin. 
Le scrutin est ouvert. s 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. ‘es secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des 616 
Majorité 309 
Pour l’adoption.......,.... 206 
Contre 410 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l’article 15. 
(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. L'article 16 à été disjoint par la commission. 
M. Silvandre a déposé un amendement tendant à rétablir cet 
article, qui était ainsi libellé : 


« Art. 16. — Il est institué un établissement public, de 
caractère industriel et commercial, doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, dénommé: « Bureau d'’or- 
ganisation des ensembles industriels africains. 

« Ce bureau a pour objet la mise en œuvre des programmes 
élaborés en vue du développement des ensembles industriels 
africains, notamment par la création d'organismes ou d’entre- 
prises ou par des prises de participation dans des organismes 
ou entreprises dont l'activité entre dans le cadre de ces pro- 
grammes. 

« L'organisation et les modalités de fonctionnement du 
bureau d'organisation des ensembles industriels africains seront 
déterminées par décret pris en conseil d'Etat. » 


La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, cel arlicle vise 
essentiellement à préparer les prospections et la mise en œuvre 
des recherches dans les zonès qui doivent accroître les res- 
sources de l’Union française en minerais et autres matières pre 
mières actuellement importés dans des conditions difficiles. 

Les investissements qu'entraineront les résullats des recner- 
ches dont il s'agit ne seront, certes, pas entièrement à la charge 
des fonds publics. En tout état de cause, si ces recherches 
aboutissent, aucun investissement ne sera plus utile à l'écono- 
mie nationale. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant, Je veux simplement souligner, pour répon- 
dre à M. Silvandre, que c'est sans doute la première fois, depuis 
la guerre, qu’on soumet au Parlement un projet de création 
d’un établissement publie en lui fournissant aussi peu d'infor- 
mations sur l’objet de cette création et surtout sur les condi- 
tions dans lesquelles l’établissement sera dirigé et contrôlé. 

Ce manque de précisions est d'autant plus grave qu'il s'agit, 
en l'espèce, d'un établissement financier dont l'importance jus- 
tiflerait, semble-t-il, le vote d'une loi spéciale, au lieu du texte 
serni-clandestin que l’on nous propose par un amendement à 
la loi dé finances. 

Il se peut — j'apprécie en cela l'argumentation de M. Sil- 


vandre — que Ja création d’un bureau d'organisation des 
ensembles industriels trouve sa justification en Afrique du 
Nord, où n’existe aucun organisme de financement et de coordi- 


nation des programmes d'équipement, Encore faudrait-il que 
l’Assemblée nationale soit mieux éclairée pour en décider, var 
nous ne savons pas quelle marchandise couvrira ce pavillon, 
quelles garanties présentera cet organisme par sa composition, 
quelles objections il pourrait susciter de Ja part des pays inté- 
ressés. 

De toute manière, le bureau dont on nous propose la créa- 
tion ne devrait pas avoir évidemment, la moindre autorité sur 
les territoires d'outre-mer qui disposent déjà de l’aide du F. 1. 
D. E. S., organisme dont l’objet est le financement des pro- 
grammes d'équipement de ces territoires et au sein duquel le 
Parlement est largement représenté. 


On ne concevrait pas que deux organismes ayant le même 
objet se juxtaposent ou se fassent concurrence, alors qu'ils 
travailleraient l'un et l’autre sur fonds publics. 

Quoi «rl en soit, il re semble pas, je le répète, que puisse 
être réglée par le biais d’un amendement une question aussi 
grave et dont les implications risquent d’être plus graves 
encore. 

Voilà pourquoi le groupe R. P. F. ne peut se rallier à l’amen- 
dement qui nous est proposé, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques exprime son hostilité, en général, aux 
bureaux, offices publics ou étaiblissements qui coûtent cher, 
dans lesquels l'autorité se dilue, où les liens avec les ministères 
de "pt se relâchent et qui échappent au contrôke du Parle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Le rélablissement de cet article 16 est la 
conséquence du vote émis hier sur le chapitre 9091. Le Gouver- 
nement en était d'accord. Je fais remarquer que si cet ariicle 


n'était pas rétabli, le financement et Ja mise en place d'infra- 
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structures énergétiques et minières de la plus haute importance 
seraient retardés, 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendemeñt de M. Sil- 


vandre, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 16 est donc rétabli. 

M. Juglas a déposé, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer saisie pour avis, un sous-amendement à l’amende- 
ment de M, Silvandre et qui tend à compléter l'article 16, repris 
par cet amendement, pas l'alinéa suivant : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux territoires visés par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946. » 

La parole est à M. Juglas, 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur zour avis. La commission 
des territoires d'outre-mer était favorable au rétablissement de 
l'article 16 que vient de décider l’Assemblée, 

Elle considère qu'il ressort de l'exposé même des motifs du 
texte gouvernemental que les territoires visés par la loi du 
30 avril 1946 ne doivent pas être compris dans la sphère 
d'action de ce bureau d'organisation des ensembles indus- 
triels africains. Cet exposé des motifs dispose, en effet : « La plu- 
ralité des organismes et des services compétents risque d'en- 
trainer la dispersion des efforts et de faire obstacle, sur le 
plan administratif, à l'établissement et à la réalisation d'un 
programme d'ensemble ». 

Je partage ce point de vue. Laissons donc en dehors de la 
compétence de ce bureau d'organisation des ensembles indus- 
triels africains des territoires relevant de la loi du 30 avril 
1946, sinon nous provoquerions cette pluralité des organismes 
et des services compétents, nous disperserions les efforts. 

Comme l'a rappelé M. Malbrant, en termes fort nets et fort 
clairs, la loi du 30 avril 1946 a doté les territoires d'outre-mer 
d'un système cohérent qui est parfaitement au point, après 
avoir, au début, présenté peut-être quelques défauts, 

D'autre part, pour répondre aux préoccupations de M. le rap- 

porteur pour avis de la commission des affaires économiques, 
j'observe que les organismes relevant de la loi du 30 avril 
1946 ne dépendent que du seul ministre de la France d'outré- 
ner. 
Telle: sont les raisons qui ont incité la commission des 
territoires d'outre-mer, bien que favorable à l'article 16, à 
demander que soient exclus de son champ d'application les 
territoires visés par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques appuie le sous-amendement de M. Juglas. 


M. le rapporteur. La commission des finances l'appuie égale- 
ment, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Juglas, accepté par le Gouvernement et par la commission. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est accepté.) 


M. le président. L'article 16 est donc complété par le sous- 
amendement qui vient d'être adopté. 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 16, un article additionnel ainsi conçu: 

« Le troisième alinéa de l'article 12 de la loi n° 48-466 du 
2{ mars 1948, modifié par l'article 10 de la loi n° 49-482 du 
& avril 1949 est de nouveau modifié comme suit: 

« Les intérêts payés et les remboursements effectués par les 
bénéficiaires visés au premier alinéa du présent article sont 
versés au fonds de moderaisation et d'équipement. Ils sont 
aflectés à de nouvelles avances ou à de nouveaux prêts con- 
sentis à la branche d'activité considérée. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission est au regret de ne pouvoir 
accepter cet article additionnel. | 

Ce budget est un budget de prêts et non pas de subven- 
tions. Ces prêts portent intérêt, dont le montant est reversé 
au fonds de modernisation et d'équipement. M. Charpentier 
demande que les intérêts des prêts consentis à l'agriculture ne 
puissent servir qu’à l'octroi de nouveaux prêts à l’agriculture. 

La mesure paraît, au premier abord, favorable à l’agricu!- 
ture, mais l'extension en serait demandée au profit de l'indus- 


loi relat 


{rie, puis du tourisme, par exemple. Finalement, nous aurions 
un budget d'investissements stratifié et, toujours du même 
volume. . 

Je crois, au contraire, que l'intérêt de l'agriculture — on 
nous à dit hier encore que le plän l'avait défavorisée pendant 
des années — n’est pas de se limiter à ces crédits initiaux, 
mais, si possible, d'en obtenir l'extension. 

De surcroît, il ne me semble pas de bonne gestion de décider 
une fois pour toutes de ce qui doit être accordé à tel ou tel 
secteur. 

Selon l’évolution de la situation économique et financière, 
de nouveaux prêts doivent être accordés à certaines branches 
d'activité, cependant que, pour d’autres, ils doivent être réduits. 
_Je demande donc à la commission d'agriculture, au nom 
même des intérêts dont elle a le souci, de retirer son "amen- 


dement. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. J'appuie entièrement les obser- 
vations de M. le rapporteur de la commission des finances. Ja 
uote que le texte proposé s applique, non seulement aux 
intérêts, mais aussi, ce qui est beaucoup plus grave, aux rem- 
Loursements. 

Or, il est clair que le désir de l’Assemblée et, spécialement, 
de la commission de l’agriculture, — il a été souvent mani- 
festé sous cette forme — est que la part prioritaire donnée au 
secteur nationalisé ne lui soit pas maintenue dans les années 
prochaines, en sorte que, l’équipement de ce secteur étant 
suffisamment poussé, l'agriculture et d’autres branches d’acti- 
vité puissent profiter des remboursements au fonds de moder- 
nisation et d'équipement et les réinvestir. 

L'amendement de la commission de l'agriculture va - exac- 
tement à l'opposé. Les remboursements effectués ou les intérêts 
payés par E. D. F. seraient nécessairement affectés à l'accrois- 
sement de l’équipements électrique, ceux de la Société natio- 
nale des chemins de fer français à la construction de loco- 
motives. 

Cela nous paraît de très mauvaise gestion. En outre, il serait 
ou “ très mauvaise gestion de stratifier, de cloisonner les 

udgets. 

. reste, la disposition serait précaire, car, même si l’Assem- 
blée la prenait cette année, ne l’annulerait-elle pas dans deux 
ou trois ans si elle lui paraissait alors néfaste ? 

Pourquoi donc tirer ainsi une traite sur l'avenir sachant 
qu'elle ne sera pas nécéssairement honorée ? 

Ainsi, la mesure prise ne serait pas bonne en elle-même, 
elle pourra:t surtout aller à l’encontre des intérêts qu'elle est 
destinée à favoriser. 

J'aurais bien d'autres arguments à faire valoir, notamment 
la contradiction avec des engagements pris, avec des textes en 
vigueur. 

Je demande simplement aux auteurs de l'amendement de 
renoncer à un texte qui pourrait être tout à fait désavar- 
tageux pour les agriculteurs eux-mêmes. 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je remercie M. le ministre du budget et 
M. le rapporteur de la commission des finances. Je crois toute- 
fois qu'ils se sont trompés quant à l'intention de la commission 
de l’agriculture. 

Celle-ci n'avait pas de renseignements sur le réemploi des 
sommes en cause, Elle eraignait que le remboursement n'en 
soit fait simplement au - Trésor, sans nouvelle affectation 
garantie aux investissements et à l'équipement. : 

Les renseignements qui viennent de nous être fournis 
semblent nous donner en partie satisfaction. Nous retirons donc 


l'amendement. 
M. le rapporteur. Très bien!. 


M. le président. L'imendement est retiré. #2 
Le vote sur l’ensemble du projet de loi est réservé jusqu'à 


la décision sur les articles 1°" et 2, eux-mêmes réservés, 


DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


Suite de la diseucsion d'un projet de loi. : 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du À ae de loi et de la lettre rectificativé au projet de 
if au développement des crédits. affectés aux dépenses 
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Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 
Groupe républicain radical et radical-sociahste, 11 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et sociale de la résistance, 
groupe des indépendants d'outre-mer, groupe du rassembiement 
Éémocratiqué africain et groupe du centre républicain d action 

aysanne et sociale et des démocrates indépendants, chacun 

minutes. 

Le Gouvernement, les commissions, les groupes du rassera- 
blement du peuple français, socialiste, communiste, &u mou- 
vement républicain populaire, progressiste, paysan et d'union 
sociale ont épuisé ieur temps de paroie. pe ch 

Hier après-midi, les chapitres 912 et 9312 du ministère de 
l'agriculture, inclus dans l'état B annexé à l'article 2, ont été 
renvoyés à la comimission. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Votre commission 
des finances a entendu ce matin MM. les ministres du budget 
et de l’agriculture sur les deux chapitres qui lui ont été 
renvoyés hier aprè-midi. Ces deux chapitres, vous le savez, 
avaient trait aux adductions d'eau et à la découverte de points 
d'eau. 

M. le ministre de l’agriculture et M. le ministre du budget 
ont exposé l'effort consenti celte année en faveur de lagri- 
culture. Certains de nos collègues ont insisté pour qu un effort 
plus grand soit entrepris dans le domaine des adduetions d'eau, 
et voier quelle est la solution que propose finalement la com- 
mission des ffances. 

Vous savez que, l'an passé déjà, et cette année, nous avons 
donné au ministre de l'éducation nationale la facullé d'opérer 
des transferts «Ge chapitre à chapitre au sein de son budget 
de reconstruction et d'équipement, Si le m'nistre estime qu'il 
a sullisamment de crédits pour les bâtiments civils, par exem- 
ple, et qu'il n'en à pas assez pour ies momiments historiques, 
il peut transférer certaines soinmes d'un chapitre à un autre. 

La commission des finances vous propose d'accorder la mên:+ 
facuité au ministre de l’agriculture. Si M. le ministre de i'agri- 
culture disposé, sur un chapitre de son budget de reconstruction 
et d'équipement, de crédits disponibles et s'il estime avoir 
insuflisamment de crédits pour les adductions d’eau, il pourra 
procéder à des transferts en exécution de l'article que nous 
vous proposons et qui est ainsi hbelié: 

« Les dispositions du premier alinéa de l’article précédent... » 
— l'article 18 — « … S'appliqucront aux crédits de payement 
ouverts au ministre de l'agricullure au titre des dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952. » 

Voici le premier alinéa de l’article 18: 

« Les crédits de payement ouverts au ministre de l'éducation 
nationale au titre des dépenses d'équipement des services civils 
l’exercice 1532 pourront faire l'objet de transferts de 
chapitre à chapitre par décret contres'gné par le ministre de: 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le miuistre de l’éducalion nationale, » 

Pien entendu, dans l'article 18 bis nouveau, Jes mots 


«ministre de l'éducation nationale » sont remplacés par les mots 


«ministre de l'agriculture ». 
Voilà la solution proposée par votie commission des finances. 


[Article 18 bis (nouveau).] 


_M. le président. La commission propose d'insérer, après l'ar- 
licle 18, l'article 18 bis suivant : 

« Art. 18 bis. — Les dispositions du premier alinéa de l’article 
précédent s'appliquerurit aux crédits de payement ouverts au 
luinistre de agriculture au titre des dépenses d'équipement 
des services civils pour l'exercice 1952. » 

Sur cet article, la paroïe est à M. le ministre du budget, 

M. Pierre Courant, ministre du budget, Le Gouvernement 
accepte cette Le er qui résulte d’ailleurs d'un échange de 
Vues qui vient d’avoir lieu à la commission des finances. 

Nous pensons que cet article nouveau aura un résultat extré- 
efficace. 

Eu effet, malgré les heureux effets que ne manquera pas de 
pe celle année, le vote en temps utile du budget, il est 
ncontestable que des crédits attribués au ministre de l'agri- 
cullure ne pourront pas être employés. Cette situation est due, 
mes collègues le savent, à la pluralité de financement d'un 
Cerlain nombre d'opérations, le financement par l'Etat pou- 
vant ne er être effectué au cours de l'exercice envisagé du fait 
du retar d'autres financements, 

Dans certains domaines — tel celui qui nous occupe — le 
Minisire de l'agricuiture pourra donc, sur les rouseignements 


* 


dé ses services, prendre en cours d'année des décisions de 
mutation de crédits et pourvoir certains chapitres. I pourra 
en être ainsi pour les postes concernant les adductions d'eau 
que l'Assemblée voudrait doter davantage. 

En prenant cette mesure, nous arriverons, sans compromet- 
tre l'équilibre budgétaire — auquel il est plus que jamais néces- 
Saire de penser am moment où la commission des finances et 
l'Assemblée cherchent à détinir le poids du fardeau qui devra 
peser sur le pays — à doter les chapitres relatifs aux travaux 
d'adduction d'eux des sommes jugées nécessaires et, par con 
séquent, à satisfaire les besoins dont il à élé fait état au cours 
de la dernière séance. 

M. le président. Personne ne demande la parele 7... 

Je mets aux voix l'article 18 bis. 

(L'article 18 bis, mis aux voir, es! adopté.) 


[Article 2? 'suite).] 


M. le président. L'aïticle 2 demeure réservé jusqu'au vote 
sur les chapitres réservés de Fétat B annexé. 
Je donne lecture du chapitre 912 de cet état: 


Agriculture. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9012, — Travaux l'équipement rural: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 6.300 millions 
de francs; 

« Cridit Je payement, 499 millions de francs, » 

MM. Paquet, Pupat, Raffarin, Liautev et les autre membres 
du groupe paysan et d'union sociale ont déposé un amende- 

Le) 
ment tend à réduire de million de francs, à Utre indicatif, 
le erédit de payement de ce chapitre. 

Cet amendement a été défendu antérieurement, ainsi que les 
amendement de MM. Fourvel, Coudrav et Méhaignerie, qui ten 
dent chacun à une réduction indicative de 1.000 francs, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission 
repousse ;’amendement de MM. Paquet, Pupat, Raffarin, Liauley, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement le repousse éga- 
lement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Liautey 
el ses collègues, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Fourvel. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
dray. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mellre aux voix l'amendement de 
M. Méhaignerie, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Il est reliré, 

M. Maurice Lucas. Nous le relirons, en effet, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

M. Tourtaud a déposé un amendement qui tend à substituer 
au chiffre de 6.500 millions de francs celui de 9.3 millions de 
franes représentant le montant des autorisations de programme 
concernant les travaux d'équipement rural, les crédits supnié- 
mentaires ainsi affectés aux travaux d'adduection d'eau étant 
gagés par l'augmentation d'un demi-point de l'impôt sur les 
sociétés dont sont passibles les sociétés anonymes ayant décla:é 
plus de 5 millions de bénéfices, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du hudget. [2 Gouvernement oppose À cel 
amendement l'article 17 de la Constitution. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission estime 
que l'article 17 de la Constitution est applicable, 


M. Auguste Tourtaud, Il n'est pas applicable, Le libellé de 
mon amendement... 


M. le président. Monsieur Tourtaud, la commission des 
finances estime que l'article 17 de la Constitution, opposé par le 
Gouvernement, est applicable. 
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M. Auguste Tourtaud. La commission des finances n'a pas eu 
connaissance de mou amendement, 


M. le président. Monsieur lourtaud, vous n'avez pas la parole. 


M", Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 

M. le président. La parole est à M. Tourlaud, pour un rappel 
au règlement, 

Ni. Auguste Tourtaud. Je rappelle le libellé de mon amende- 
met: 

« Substiltuer au chiffre de 6.59 millions celui de 9.500 mil- 
lions représentant le montant des autorisations de programime 
concernant les travaux d'équipement rural, les crédits supplé- 
imentaires ain<i effectés aux travaux d’adduetion d’eau étant 
gagés par l'augmentation d'un,demi-point de Fimpôt sur les 
sociétés dont sont passibles les sociétés anonymes ayant déclaré 
plus de 5 millions de bénéfices. » 

M. le ministre du budget. Je regretle de dire à M. Tourtaud 
que si son amendement actuel est-très différent de celui qui 
n'a élé remis, le texte nouveau dont il vient de donner une 
nouvelle lecture tombe également sous le coup de l'article 17, 
lequei condamne les propositions de dépenses, même quand 
elles sont compensées, 

M. Auguste Tourtaud. Cet amendement reprend exactement 
les termes de la proposition faite par M. Charpentier, au nom 
de ia commission de l'agriculture, 

M. le président. La commission des finances ayant déclaré que 


l'article 17 de la Constitution est applicable à l'amendement de 


M. Tourlaud, cet amendement est irrecevable. 

Je mets aux voix le chapitre 9012. 

(Le chapitre 9012, nus aux voir, est adopié.) 

M. le président. « Chap. 9312, — Aménagement de points 
d'alimen'alion en eau potable: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1! milliard 
de francs, 

« Crédit de payement, 400 millions de francs. » 

Je suis saisi d'un amendement de MM. Paquet, Pupat, Char- 
pe:.tier, Liautey et les membres du groupe gaysan et d'union 
sociale et les apparentés, tendant à réduire de 1 million de 
francs, à titre indicatif, l'autorisation de programme figurant à 
ce chapitre. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. L'amendement n'est 
pas soulvau, 

M. le président. L'amendement n'est pas soutenu. 

Je suis saisi d'un amendement déposé par M. Champentier, 
au noun de la commission de l'agriculture saisie pour avis, el 
qui tend à réduire. de 1.000 fraacs, à titre indicaUf, l'autorisation 
de progratmme inscrite à ce chapitre. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, L'amendement n'es! 
pas soulenu, 

M. le président. L'amedement n'est pas soutenu. 

J> mets aux voix le chapitre 9312. 

(Le chapitre 9312, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'anpelle maintenant l'article 2 avec le chiffre 
résultant du vote de l'élat B annexé: 

« At. 2. — Il est ouvert aux ministres, an titre des opérations 
nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement 
des services civils 1mputables sur le budget général de l’axer- 
cice 1952, des autorisations de programmre et des crédits de 
payerwent s'élevant respeclivement à 33 milliards de franes et 
à 4.999 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
soni répartis par chapilte conformément à l'état B annexé à 
la présente loi. Les autorisations de programme prévues au 
pré-en! article seront couvertes tant par les crédits de paye- 
ment ouverts par la présente loi que par des crédils de paye- 
ment à ouvrir sur les exercices ullérieurs. » 

Je mets aux voix l’article 2. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste votre coutre. 

(L'article 2, mis aux tuir, est adopté.) 


[Article (suite).] 

M. le président. I] y a lieu également d'examiner les chapi- 
tres de l'état À, visé à l'articie 1%, concernant le ministère des 
affaires étrangères, chapitres omis dans le rapport et insérés au 
feuilleton de ce jour. 


J'en donne lecture: 
ETAT A 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de pro. 
gramme ou de promesse et des crédits de payement demandés 
au litre du budget général, (Opérations en cours.) 


2 AUTORISA- CRÉDITS 
TIONS de payement 
DÉSIGNATION SERVICES de programme) 
< où pour 
5 et de dépenses. de promesses l'exercice 
demandées, 1952, 
milliers de francs, FER 
Affaires étrangères. 
f, — Service des affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat: 
909 |Achat et aménagement d'immeubles 
diplomaliques et consulaires... 5 Mémoire. 
9000 Achat et aménagement d'immeubles 
diplomatiques et consulaires..... » Mémoire. 
9001 Achat et aménagement d'immeubles, Mémoire. 
|tEuvres francaises à l'étranger. — Ac. 
quisitions immobilières, — Coiss- 
tructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat. 5 43.104 
%19 | Œuvres francaises à l'étranger. — Ac- 
quisitions immobilières, — Cons- 
tructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat. # 8.000 
9010 ! Œuvres francaises à l’étranger. — Ac- 
quisilions immobilières, — Cons- 
tructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat. 20.000 
9011 |ÆŒuvres françaises à l'étranger. — Ac- 
quisitions immobilières, — €Cons- 
tructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat. 42.000 48.000 
Totaux pour le paragraphe a). 42.000 129. 404 
b) Travaux exéentés avec la parti- 
cipation financière de l'Etat: 
902 (Œuvres françaises à l'étranger, — 
Participation à des acquisitions ou 
à des constructions neuves........ 5 Mémoire, 
903 |Dépenses des exercices périmés nen 
frappées de déchéance............ 5 Mémoire. 
Totaux pour le paragraphe db: # Mémoire. 
Totaux pour les affaires étran- — 


Je mets aux voix cette partie de l’état A relative aux affaires 
étrangères. 

(La partie de l’état À, relative aux affaires étrangères, mise 
aux voix, est adoptée.) 

M. le président. L'état A et l’article 1, adoptés hier, sont 
donc modifiés en conséquence. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole, pour expliquer 
mon vole. 

M. le président. Je ne peux vous donner la parole, voire 
groupe ayant épuisé son temps de parole. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 

M. lie président. Non, monsieur Tourtaud. 

M. Jean CGristotol. On ne va pas voler 170 milliards sans 
scrutin! 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

(L'ensembte du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. Auguste Tourtaud. Le scrulin était obligatoire. 

M. le président. Vous vous trompez. 

M. Auguste Tourtaud. Voilà: 170 milliards votés sans scrulin. 

Jamais on n'a procédé de cette façon-là! 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
| | POUR L'EXERCICE 1952 


Discussion en deuxième tecture d’un projet‘ de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l’exercice 1952: 

Finances. — IL. Services Tinanciers (n°* 2176-2220). 

Conformément à la décision de supprimer la discussion géné. 
rale des budgets de fonctionnement, je vais appeler immédia- 
tement l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur l’article unique amendé par le Conseil 
de ja République. 

L'article unique est réservé jusqu’au vote sur les chapitres de 
l'état annexé amendés par :e Conseil de la République. 


SECTION — SERVICES FINANCIERS 
4° parlie, — Personnel, 


« Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
rincipales : 
p « Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.633.255.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 4 milliard 
633.254.000 francs ». 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assern- 
blée nationaie. | 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 1 milliaed 
623.255.000 franes. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1030, — Administration centrale, — 
Indemnités et aliocations diverses: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 269.858.000 francs ; 

« Chiffre voté par ie Conseil de la République, 269.857.000 
francs, » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
naliornle. 

Je mets aux voix le chapitre 1030, au chiffre de 269.858.000 
francs. 

(Le chapitre 1030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1080. — Services extérieurs du Tré- 
Rémunérations principales : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 11.213.499.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 11.212.217 Q0U 
fiaucs. » 

La commission propose le chiffre de 11.213.497.000 francs. 

Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre de 11.213. 197.000 
francs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1120. — Services extérieurs de Ja 
direction générale des impôts. — Rémunérations principales : 

« Chilfre voté par l’Assemblée nationale, 14.921.159.000 francs ; 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 14:921: 155.000 
rancs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
/ Je mets aux voix le Chapitre 1120, au chiffre de 14.921.155.000 

(Le chapitre 1120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1260, — Services extérieurs de l’admi- 
Listration des douanes et droits indirects. — Rémunérations 
quincipales ; 

e Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 5.578.099.000 franes ; 
; « Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.578.098.000 

Francs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
À Je mets aux voix le chapitre 1260, au chiffre de 5.578.098.000 
rancs, 

(Le chapitre 1260, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1280. — Service des laboratoires. — 
Rémunérations principales : 


« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 57.553.000 francs: 


« Chiffre voté par le Conseil de la République, 57.552.000 
rancs, » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja Ripiqne. 
mets aux voix le chapitre 1280, au chiffre de 37.552.000 
rancs. 


{Le chapitre ‘1280, mis aux voix avec ce chiffre ‘est adopté.) 


M. le président. Nous abordons Le chapitre 3100: 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3100. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts, — Frais de matériel : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.038.100.000 francs ; 

« Chiffre volé par le Conseil de la République, 1.059.099.000 
francs, » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
biée nationale. 

; Je mets aux voix le chapitre 3100, au chiffre de 1.058.100.000 
ranes. 

(Le chapitre 3100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3150, — Exécution de travaux et 
frais de matériel du cadastre : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 215.285.000 france ; 

« Chiffre volé par le Conseil de la République, 216.25.000 
francs. » 

commission acceple le chiffre du Conseii de Répu- 
ique. 

Je mets aux voix le chapitre 3150, au chiffre de 216.285.000 
francs. 

(Le chapitre 3150, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne maintenant lecture de l’articie 
unique du projet de loi: 

« Article unique, — IL est ouvert au vice-président du con- 
sil, ministre des finances et des affaires économiques et au 
ministre du budget, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1952 (I: Services financiere) 
des crédits s'éevant à la somme totale de 120.179.736 000 
francs et répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l'état annexé à la présente loi » 

Je mets aux voix l’article unique. 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Dans les salies voisines de la salle des séances, trois:ème 
tour de serutin pour la nomination, par suite de vacance, d'un 
memibre titulaire du Conseil supérieur de la magistrature. 

Suite de la discussion, en deuxième iecture, des projets de 
loi relatifs au développement des erédits affectés aux depen-es 
de fonctionnement des éervices civils pour l'exercice 1952: 


Affaires économiques (n° 2228-2251, — M. Gilles Uozard, 
rapporteur); 
associés, — T: Dépenses civiles (n° 2227-2252, — 


M. Burlot, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 2053) relatif 
au développement des dépenses d'investissements économiques 
et sociaux pour l'exercice 1952 (n° 2134. — M. Charles Baraugé, 
général). 

iscussion da projet de loi (n° 1235) relatif au déve.onpe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 


(Etats associés et France d'outre-mer. — 11: Dépenses mil:- 
taires) (n° 2210 — MM. Frédéric-Dupont et Marcel Massot, rap- 
porteurs). 


Discussion du projet de loi (n° 2193) et de la lettre rectifi- 


Cative au projèt de loi (n° 2236) portant ouverture de erédiis 


provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services de la défenke nationale pendant les ocux 
premiers mois de l'exercice 1952. 

S'il a lieu, discussion, en deuxième lecture, des autres 
textes, budgétaires amendés par le Conseil de la Réaublique. 

Suite de la discussion du a de loi (n° 1935) et de la 
lettre rectificative au projet de loi (n° 2217) portant reforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l’équi'ibre au 
budget de 1952 (n°* 2135-2204-2222 — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général). 

Discussion du projet de loi de finances pour l’exercicz 1952 
(n° 2192). 

Discussion, en deuxième lecture, des derniers textes budgé- 
taires amendés par le Conseil de la République. 

A vingt et une heures, troisième séance publique. 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière céance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la slénographie 
e l'Assemblée nationale, 
Laissy. 
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à la ligne 12 de l'état B annexé à l'article 2 du projet relatif au£ Grousseaud. Haute-Savoie, Rabier. 
investissements économiques et sociaux (Préts d.vers d'interct Guérard. Marty (André). Raffarin. 
Mme Guérin (Rose). Mile Marzin. Raingeard. 
Majorité absolue............ Guislain. Mayer (Daniel), Seine Regaudie. 
J'adopti Guitton (Jean). Mazel. Reille-Souit. 
| Vendée, Fernand). ena 
L'Assemblée nationale a adopté. Guthmuller. Meck. ) Saône-et-Loire. 
Guyot (Raymond). Méhaignerie. Rey. 
Reynaud (Paul). 


MM, 
Abelm. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 

Meurthe-el-Moselle. 

Anthon1loz. 
Anlier, 
Apithy. 
Arbeltlier, 
Arnal. 
Aslierde La Vigerie (d”’). 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 


Audeguil. 

AumMeran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André): 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 


Barrot. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjellouk. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoît ‘Alcide), Marne 

Benonville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert}, 

Bignon. 

Billat. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé, 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom, 

Brahimi (Ali). 


Ont voté pour : 


Bricout. 
Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 
Cachin 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Carmphin, 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

brome. 
Casanova. 
Castera, 
Catoire, 
Catroux., 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chastellain, 
Chatenay, 
Chausson. 
Cherrier, 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Couinaud. 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Crouzier, 
Dagain. 
Darmette, 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
Pavid (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Betiaume. 
Delmotte, 


(Marcel), 


Brault. 


Demusois, 


Penais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
liaute-Vienne. 

benis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

bDesgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Deltæuf. 

Devermy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Di-nesch. 

Diethelm. 

Dixrmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duvclos (Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Duçuy (Marc), 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mine Duvernois, 

Elain. 

Mine Estachy. 

Estèbe., 

Estradère. 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin, 

Golvan, 


Gosnat, 


Halbout. 
Halleguen, 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de boislambert. 
Huel. 

Hutin-Desgrées, 
Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérautt. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Joubert, 
Juglas, 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
K'!ock. 
Kœ@r:g. 
Kriegel-Valrimont, 
krieger (Alfred). 
Kuelhn (René). 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste. 
Mme Laissac, 
Lulle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Laimps. 
Lapie (Pierre-Olivier;. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 


Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutallier, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkoweki. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charies). 

Mabrut, 


Menthon (de). 
Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), beux-Sèvres. 
Mélayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot, 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert ‘de). 

Montalat. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de), 

Montillot, 

Mora. 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Nisce. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël 

Notebart, 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 
Patinaud, 


Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pébellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic, 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. + 

Pradeau, 


(Marcel), Aube. 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 
Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rolland. 

Rollin (Louis;. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 

Rousseau, 
Rousselot, 

saivre (de), 
Salliard du Rivauit, 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 


schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneïter. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de}, 

seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sou. 

Sourbet. 

Soustelle, 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Picrre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc, 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Triboulet, 
Tricart. 
Ulver. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 


Védrines:- 


Yendroux. 
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Villeneuve (de). Yacine (Diallo). SCRUTIN (N° 698) 
Villon (Pierre). Zunino, 


Véry (Emmanuel), 
Viatte, 


MM. 
André Adrien), 
Vienne. 
‘Aubry (Paul), 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barrier. 
Baytet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Bilières. 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier), 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Condat-Mahaman. 
Coudert, 
Daladier Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Dise. 
Degoutle. 
Deibos (Yvon). 


Wagner. 


Ont voté contre : 


Devinat. 
Dezarnaulds. 
Ducs. 
Ducreux. 
Fabre. 
Faggianelli. 


Faure (Maurice), Lot. 


vélice (de). 
Gaborit, 
Galy-Gasparrou. 
Gara vel. 
Gardey (Abel). 
tenton. 
Goubert. . 
Hakiki. 
Heuillard. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Jules-Julien. 
Lafay Bernard). 


Laforest. 


Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine). 

Laplace. 

Léotard (de). 

Maïilhe. 

Martinaud-Déplat, 

Masson jJeau,, 


Massot Marcel). 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mitterrand. 
Montjou (de). 
Morève. 
Moro Giaflerri (de). 
Nigay. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah, 
(Abdelmadjid). 
Perrin. 
Pierrebourg (de). 
Ramouet, 
Révillon (Tonyi. 
saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
secrétain, 
souquès. 
Tremouilhe. 
Turines,. 
Valabrègue. 
Verneuil. 
Maurice Viollette. 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubaine. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bessac. 
Bidault (Georges). 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Buron. 
Chevigné 
Colin ‘André), 

Finistère. 

Conombo. 
Coudray. 
Courant (Pierre), 
Delcos. 
Duveau. 
Faure (Edgar), Jura. 
Félix-Tchica ya. 
Forcinal, 
Gaillard, 


Gavin 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Hugues {Emñnei, 
Alpes-Maritimes, 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Labrousse, 
Laniel (Joseph). 
Laurens {Caimile), 
Cantal. 


Lenormand {Maurice;. 


Letourneau. 
Louvel. 

Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Marmba Sano. 
Marie (Andre). 


| Mayer {René), 


Constantine. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice, 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadoir. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 

Temple. 

Velonjara. 


Excusé ou absent par congé: 
M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer; qui présidait la séance. 


\ 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Contre 


510 
286 


491 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 


reclifiés conformé- 


| Dans le présent scrutin, MM. Coudray et Jarosson, portés comme 
* n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter 


conire », 


Sur la demande de renvoi à la commission de la ligne 13 de l'état B 
annexé à l'article 2 du projet relalif aur investissements éconæ 
miques et sociaux (Prêts divers), 


Nombre des 599 
Majorité 300 
Pour 567 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astierde La Vigerie {d'). 

Auban (Achile). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

PBaudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bæumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (Français). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjel'oul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide\, Marne. 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat. 

Bilières. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blachette, 


Ont vo:ié pour : 


Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 
wonte {Florimond), 
Buscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdetlès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boulbien. 

Bouvier Q'’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 


.brauit. 


Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Caillavet. 

Caillet ‘Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin, 
Capdeville, 
Carlini. 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier ‘Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Lassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 
Cavelier. 

Cavyeux (Jean). 
Lermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun ‘de), 
Chariot ‘Jean), . 
Charpentier. 
Charret. 
Chassang. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte, 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudert, 


Couinaud, 

Loulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Crouzier. 

Dagain. 

baladier (Edouard), 

Damette. 

Darou, 

Dassault (Marcel). 

bassonvihe. 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

David ‘Marcel}, 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

beflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

beixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 
belmotte, 
bemusois. 
Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Lordogne. 
Depreux (Edouard), 
Dessranges, 

beshers. 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 
Devinat. 
DezarnauWds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey, 

L'ouala. 
Uoutrellot, 

braveny. 
Dronne. 

PDubois, 

Ducios (Jacques), 

Ducos. 

Ducreux, 

bufour. 

bumas (Joseph). 

Dupraz !Joannès] 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

burbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère, 

Evrard. 

labre. 

Faggianelli. 


Fajon (Elienne), 
Farand. 


— 
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Faure {Maurice Lot. Krieger (Alfred). Moatti. Mme Roca. Siefridt. Triboulet, 
Fayet. Kuchn René). Moch ‘Jules). Rochet (Waldeck). Signor. Tricart. 
Febvay. Laborbe. Moisan. Rolland. Silvandre, Turines, 
Félice” ‘dei. Lacaze (Henri). Molinalti. Rollin (Louis). simonnet. Ulver, 
Ferri (Fierre). La Chambre (Guy). fMollet (Guy). Rosenblatt. Sion. Mme Vaïllant- 
Flandin (Jean-Michel). | Lacombe. Mondon. Roucaute (Gabriel). Sissoko {Fily-Dabo). Couturier, 
Florand. Lacoste Monin Rougier. Smail, Valabrègue. 
Fonlupt-Esperaber. Lafay (Bernard). Monsabert (de), Rousseau. Solinhac. Valentino. 
Fouchet, Laforest. Montalat. Rousseiot. Sou Valle (Jules). 
Fouques-Duparc. Mme Laissac. Monteil (André), Saïah (Menouar) Souquès, Vallon (Louis). 
Fourcade (Jacques). Lalle Finistère. Sourbet, Vals !Francis). 

‘ouyet, Lambert (Lucien), aulte-Garonne. Védrines. 
Mine François. Lamps. Montgoifier (de), du Riveult. À 
Frédérie-Dupoat, Lanet (Joseph-Pierre),|Montillot. Teitgen (Pierre- Verdier. 
Fredet {Maurice), seine. Montjou (de), Sanogo Sekou. Henri). Vergès. 
Frug er. Lapie (Pierre-Olivier) 284 Dauer. Fhibault, Mine Vermeersch. 
saneile, Aurens ope or« A 

, YMouchet. Sehatf. Thomas ‘Alexandre), (Emmanuel). 


Gaborit 

Mine Gabriel-Péri. 
Mime Galivier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gautier, 
Gazier. 
Genton. 
Georges 
Gernez 
Gi il il. 
Giovoni, 


(Maurice). 


Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand), 

maud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen, 

Guilie 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guilhmuller 

Guvot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

luel 

Hugues (Jaseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin Desgrées. 

JIhuei. 

IsSorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jaquet (Gérard), Seine. 

dJarrosson 


Jean ‘Léon, Hérault. 

Jeen-Moreau, Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien. 

Juiv 

Kauffmann 

k:<sous Youcef). 

Kir 

Klock 

Keenig 


Kriegel-Va:rimont. 


Aveyron, 
Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecœur, 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mine Lempereur. 
Lenormand {André). 
Léolard (de). 
Le Roy Ladurle, 
Le Sciellour. 
Le Senéechal, 
Levindrey. 
Liautey (André), 
Linet. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Lilalien. 
Liuretle, 
Lous!au 
Lousiaunau-Lacau. 
Luras, 
Lussy (Charles), 
Mabrut. 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mancean (Robert), 

Sarthe. 
Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), 

Murtel (Louis, 
Haute-Savoie, 

Martinaud 

Marly iAndré;, 

Marzin 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Malon. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel, Seine. 

Müazel. 

Mazier. 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 


Nord 


Merk. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-Fronce. 

Menthon (de). 

Mercier André}, Oise. 

Mercier ‘André-Fran- 
ois), Deux-sèvres. 

Mélaver. 

Meunier ‘Jean , 


Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre, 
Côte-d'Or. 
Michaud Louis}, 
Vendée. 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitlerrand, 


Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutier {André). 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

\isse, 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Nolebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Duid Cadi. 

ua nabah 

Palewski ‘Gaston), 
seine 

Palew=ki (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul ’Gabriel}, 

rehellier. 

Pelle”ay. 

Pelire. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peylel. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronte”u. 

Prot, 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud ‘Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

(Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Rilzenthaler, 


Basses- 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Secrétain. 
Sezelle. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
Sibué. 


MM. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bidault (Georges), 
Bourgès-Maunoury, 
Bruynee!, 
Buron. 
Chevigné 'de). 
Colin (André), 

Finistére. 

Courant {Pierre}, 
Delcos, 


Faure (Edgar), Jura. 


Gaillard, 
Gavipi. 


Côtes-u-Nord. . 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez Maurice). 
(Charles), 


Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre). 


Tingu ‘de), Maurice Viollette, 
Tirolien, Wagner. 

liteux. Wasmer, 
Toublanc. Wolff. 

Tourné, Yacine (Diallo). 
Tourtaud. Zodi Ikhia . 
Tracol. Zunino. 
Tremouilhe. 


Ont voté contre : 


Hugues (Emile) 


Petit (Eugène- 


Aipes-Marilimes. Claudius), 
Jacquinot (Louis), Pflimlin. 
Laniel (Joseph). Pinay. 


Laurens (Camille), 
Cantal 
Lelourneau. 

Louvel. 

Marie (André). 
Mayer René\, 
Constantine. 

Montel ‘Pierre), 
Rhône. 


Pleven (René). 

Queuille (Henri). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Temp:e. 


Morice. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Coudray. 
Duveau. 
Félix-Tchicaya. 
For:inal. 
Crunilzky, 


Gueye Abbas. 
Guissou (llenri), 
Houphouet-Boigny. 
Labprousse. 
Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Marmba Sano. 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 
Ranaivo. 

Raveloson. 

Saïd Mohamed Cheikh 
senghor. 

Sidi et Mokhtar, 
Velonjara, 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pdouard 


Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue. 
Pour l'adopHion. 
Contre 


603 

302 
971 
LEE] 32 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliñés san: 
ment à ja liste de scrulin ci-dessus. 


| 

- 

| 

| 
| 
Girard. 
Godin 
Golvan, 
Gosnat 

Go:set 
= 
Goubert, | 
Gondoux | 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
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SCAUTIN (N°. LE 


Sur l'amendement de M. Cristofol au chapitre 9610 T'élat 
anneré à l'article 17 du budget des investissements économiques 
et sociaux ‘Remise en élat des navires ajfrétés). 


Nombre des 
Majorité es de 


Pour 


contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM 
‘Astier de La Vigerte 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Denise), 


Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benoit :Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 


(Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoilacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Dassouville, 

Demu:ois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali ;Ahmed}), 
André (Adrien), 

. Vienne 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthon1oz, 

Antier, 

Apithy 
Aïvellier. 

Arnal. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 
Audeguil, 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

ardoux {Ja 

Barrachin, 

Barrès. 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri: 
Mme Galicier. 
Gautier. 
Giovoni, 


. F Girard. 


&osnat, 

Gouwdoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mailerel). 

Kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand fAndré). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mile Marzin. 


Nord 


Maton. 


Ont voté contre : 


Barrier, 

Harrot. 
Baurens. 
Baylet. 

Ga yrou. 
Seaumont {de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 

Ben Aly Cherif, 
Bénard (François). 


Bendjelloul. 


À Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 

Berthet, 

Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bisnon. 


| 


Baudry d’Asson (de). 


Benbahmed (Mostefa). 


101 
499 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (lierre)}, 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noë, {Marcel}, Aube. 

Patinaud. 


Paul (Gabriel). 


Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule {Gabriel}. 

Sauer. 

Signor., 

Mme Sportisse. 

lhorez (Maurice). 

l'illon Charles). 

Teurné 

Tourtaud, 

fricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines, 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


 Billiemaz. 


Billotte. 

Binut. 

Blachelte, 

Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Sourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Branimi ‘Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Rriot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Laillavet. 

Caillet 
Capd 


Cartier ‘Gilbert), 
Seine-el- 


Cartier Marce 


Drôme. 
Cassagne. 


Caloir®, 


Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chaberat, 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charrel. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay, 

Chevigné de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Colin ‘André}, 
Finistère, 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Maharnan, 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion- Molinier. 

Coste-Floret Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Cosle-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant Pierre). 

Couslon (Paul). 

Coutant. Robert}, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Dametle, 

Darou. 

Dassautt (Marcel), 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

David :Marcel), 
Landes. 

Deboiit 

Delferre. 

Defos du Rau, 

Degoulle, 

Mme bDbegrond. 

Leixonne. 

Dejean 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos Yvon), 

Delcos 

beliaune. 

Delmolte. 

Derais Joseph), 


Lucien), 


Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux: (Edouard), 
Desgranges. 


:Leshors, 


Fabre, 


Desson. 


. Detœuf. 


Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Himadoun). 
Mlle Dienesch, 
Dielhelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Doutre!lot, 
Draveny, 
Lronne. 

Dubois. 

Durvcs. 

Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz tJoanuès). 
Duquesne, 
Durbet, 
Durroux, 

Elain. 


Estèbe. 


Evrard. 


Faggianelli. 

F'aruud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot. 

Féice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Foulupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyel. 

Frédéric-Dupant. 

Fredet ‘Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelte. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Laravel. 

Gardey (Abel). 

Haret ‘Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giltiot, 

Godin. 

Golvan. 

Gossel. 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

üourJdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthroulier. 

Hakik. 

Haibout. 

Haileguen. 

Haumesser. 

Hénaull. 

Henneguelle, 

Hetltier de 
bert. 

Heuillard. 

Hugues (Ernile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Juben. 

July. 

Kauffmann. 

{Youcef). 


Kænig. 

Krieger {Alfred}. 
Kuehn Mené). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 


Laforest. 
| Mine Laissac, 


Boisla n- 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérault. 


Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaïller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liauley {André}. 

Mine de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Liuretle. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Monceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie ‘André), 

Marlel :Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel, Seine 
Maver (René), 


Constantine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez ‘Vierre- 
Fernand), 
Meck. 


Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France 
Menthon (de). 
Mercier (André-Frane- 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Millerrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert {de}, 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montgalfier (de). 
Montillot. 


Montljou (de), 


| | 


10016 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 


Morève., 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet, 

Mouslier 

Movnet, 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel). 

NtLon, 

N'#ay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul}, 
seine-ct-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 


(de). 


Pasteur Vallery-Radot. 


Palernot, 

Patria. 

P'ebellier, 

Pelleray, 

Peltre. 

lenov, 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
“laudius), 

Pelit (Guv) 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic 

Plantevin. 

lPieven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

lPradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 


Basses- 


Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quitici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymoud-Laurent 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Rilzenthaler, 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 


Said Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du 
Samson, 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
SAVATY, 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Mänvche, 
Schmittlein. 
Schneitler 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secré!la n. 
Segelle. 
Serafini, 
Sesinaisons (de). 


Rivauît. 


Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Silvandre. 
simonnet. 

sion 


Smail. 
solinhae, 
sou 
souquês. 
sourbet. 
Soustelle, 
laillade, 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet 
Thomas 
Côtes-du-Nord. 
lhormas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy ‘de). 
l'irolien. 
riteux. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines,. 
Ulver. 


(Pierre- 


(Maurice), 


Valabrègue, 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Vendroux, 
Verdier 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel), 
Viatte, 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Vidlletle, 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 
Zadi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubaimne, 
Conombo, 
Coudray, 
Duveau 
Félix-Tehicaya, 
Forcinal. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas, 
Guissou (Henri). 
Houphouel-Boigny. 
La brousse, 

Lafay (Rernard), 
Lencrmantd 
Maga ‘Hubert). 
Mainadou Konalé. 


Nazi-Boni. 


Sissok» (Fily-Dabo). 


(Alexandre), 


Ouedraogo Mamadou. 


Räanaivo. 
Raveloson., 


Velonjara, 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cali (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fijouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


Nombre des volants... 600 
Pour l'adoption... 101 
Contre 499 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, | 


— 


SCRUTIN (N° 610) 


Sur l'amendement de M. Midol à la ligne 3 de l'état C annexe 
à l'article 3 du projet relatif aux investissements économiques 


et sociaux (Travaux neufs de Gaz de France). 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Aclier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Barlolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Beno:t (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissok, 
Bonte (Florimond). 
Boulavant. 
Brauit, 
Céchin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 


(Marcel). 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali {Ahmed}, 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 


Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. STE 


Ont voté pour : 


Duguy (Marc), 

Mie buvernois, 

Mine Eslachy. 
Estradère. 

Fajon (Elienne). 
Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriei-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen: 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret}, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

(André). 
net, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey !André), 
Pas-de-Calais, 

Martet ‘Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mile Marzin, 

Malon. 


Ont voté contre : 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (Francois). 


Bendjelloul. 

Béné (Mavrice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Baisdé 

Edouard Bonnefous. 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Icucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 


| Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 


Benbahmed (Mostefa). 


Zunino. 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
BruŸÿneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. . 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 


Boscary-Monsservin 


Chaban-Delmas. 
Chabena 


LE 


: 
à 
| ‘0 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
A 
| 
| 
» | 
| 
| 
| 
| 
1,4 | 
| | 
| 
| 
| 
1 | | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
k 


 ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 


10017 


Cham 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
ChasteHain, 
Chatenay, 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cachart, 

Coftin, 
Colin André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
74 
Condat-Maharnan. 
Conte. 
Cordonnier. 
Cornig'ion-Molinier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
: Hérault, 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulot 
Couston (Paul), 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 


Parou 
Dassault (Marcel). 


David (Jean-Paul), 

: Seine-el-Oise, 

pavid {Marcel}, 
Lañdes. 

Deboudt (Lucien), 

Delferre. 

Defos du Rau. 

Degoutle, 

Mie Degrond, 

Dejean. 

Delachenal. 

Deibez. 

Delbos (Yvon). 

Delcus. 

Deliaune 

Delinolle, 

Penais (Joseph). 

Denis (André), 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœurf, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

bicko ‘Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 
Diethelm, 

Biximier. 

Dommergue, 

Dorev 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos, 

Ducreux, 

Dumas (Joseph), 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Elain. 

Esièhe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure {Maurice}, Lot. 

Febvay. 

Félice ‘de), 

Ferri ‘Pierre)}. 

Flandin (Jean- 
Miche). 

‘onluplt-Es] rab 

Foue 

Fouques- -Duparc, 


(Léon), 


Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Frédéric- Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frug:er. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Goôzard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guillon (Jean). 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hetlier de Boislambert. 

Heuillard, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine 


Jarrosson. 
Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 


Joubert, 


Jug!as. 


Jutes-J ulien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
ir 


Klock. 

Kœn g. 

Krieger {Alfred}, 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Berpard). 

Laforest, 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet ‘Josepa Pierre) 
seine). 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre Olivier: 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

fRobert), 


Lecanuet. 


Leceurt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Lelourneau, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mis de Lipkowskl. 

Liquard, 

Lilalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Louslaunau-Lacau, 

Louvel, 

Luras. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie André). 

Marlel {Lou's), 
Haute-Savoie, 

Maäarlinaud-Déplat, 

Masson Jean. 

Massot ‘Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (Daniel), seine. 

Mayer (René;, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mienot. 

Minjoz. 

Miitrrand. 

Moalti. 

Moch ‘Jules), 

Moisan. 

Mo'inatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert ‘de). 

Montalat. 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute- Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moustier (de). 
Moynet 

Multer (André), 
Naegelen (Marcel). 

Nenon, 


Nigay. 


- 


Nisse, 


Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah, 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Poiewski (Jean- Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot, 

Patria. 

Pebellier. , 

Pellera y, 

Pellre. 

Penay. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidie, 

Plantevin. 

Pieven (René): 

Pluchet. 

Mme Poinso- -Chapuis. 

Prache 

Pradeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille Henri). 

OQuilici. 

Rabier. 

Raffarin. 


Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-soult, 
Renaud Joseph}, 
saône-el-Loire, 
Réviilon (Tony). 
Rey 
Reynaud Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 


Rincent. 


kHilzenthaler. 
toHand. 

Rollin (Louis), 

Rougier 

Rousseau, 

Rousse:ot. 

Saïah (Menouar). 

saïd Cheikh 

Saint-Cyr, 

Saivre {de}. 

Salliard du Rivault. 

Sanson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savary. 

schaft. 

schioitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain, 

segelle. 

serafini. 

Sesimaisons (de), 

Seynat. 

Sibué. 


Sidi el Mokhtar, 


Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sSolinhac. 

sou. 

souquès, 

sourbet. 

soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Uôtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nora. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublance, 
Tracol. 
lremouilhe, 
friboulet. 
lurines, 

Ulver. 

Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor 
Vendroux 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollelte, 
Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 


Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhla. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Conombo. 
Coaidray. 
Duveau. 
Félix-Fchicaya, 
Forcinal, 
Grunilzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri. 
Houphouel-Boigny. 


Labrousse, 
La Chambre (Guy). 
Lenormand (Mauri‘e). 


Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté, 


Marmba' Sano. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Kanaivo. 

Raveloson. 

Senghor. 

Velonjara, 


Excusé où absent par congé : 


M. Cadi (Abd-el-Kader), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Ædouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants....,...... 


Pour l'adoption... 
Contre 


l'Assemblée 


nalionale, et 


séance avaient élé de: 


497 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé. 
ment à ia liste de scrutin Cidessus. 


| | | 
| | 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 28 DECEMBRE 


SCRUTIN (N° 611) 


Sur la demande de renvoi à la commission de la ligne 1 de l'état C 
du projel sur les investissements économiques 


annezé à l'article 3 


et sociaur, présenté par M. Vedrines {Travaux neufs des Charbon- 
nages de France). 
Mäjorilé absoluec......... es . 241 
Pour 903 
378 


Contre 


L'Assemblée nalior 


Astier de La Vigerie (4°). 


Ballanger (Robert), 
se ne-elt-Oise. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini,. 
Bastide 
Loire. 
Benoist (Charles), 
seine-et-0'se., 


Benoit (Alcide), Marne 


Besseot, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Lagne 

Camphin. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 
‘ésaire, 

Chambrun (de). 

Chausson, 

che rrier. 

niot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois, 

Denis (Alphon<se), 
Haute-Vienne. 

Ducios (Jacques), 

Dulour, 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
ndré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat, 
AuIneran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Radie. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacqnes). 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 


Denise). 


iale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dupuy (Mare). 
Mine Duvernois, 
Elain 


Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Elienne). 

Fayvet, 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot Raymond), 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormang (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Ca'ais, 

Martel (Henri, 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Malon. 


Ont voté contre : 


Bèche (Emile). 


Bezouin 

Ben Aly Chérif. 
Bénard (François) 
Benbahmed !Mostefa)} 
Béné {Maurice). 
Bengana (Mohamed). 


Ben Tounès, 
Berthet. 

Bezsac. 
Bettencourt. 
Bichet {Robertt, 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron, 


Norä. 


Mercier ‘André), Oise. 

Meunier (l'erre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora, 

Moulon. 

Muller. 

Mustneaux. 

Noël ‘Marcel),: 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Mme Rabalé. 

Renard {Adrien}, 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rocher ! Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaule (Gabriel), 

Sauer. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube. 


Caillavet. 
Cäliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
“onte. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paut}, 
Hérault, 
Coudert, 


Courant (Pierre), 
Couston (Paui). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, { 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
Daviÿ (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


David 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

De'achenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Pelcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadaun). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dore. 

Douala. 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos, 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joaunès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Félice (de). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

predet (Ma: irice). 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey Abel), 

Garet (Pierre), 


Genton, 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles\. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton ‘’Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

ugues (Emile), 
Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 


Hulin-Desgrées. 


Faure (Maurice), Lot. 


fMollet Guy} 


Ihuel. 

Isorni. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Msreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas, 

Jules-Julien. 

(Youce’;. 


Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mroe Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille;, 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le 

Lecannet, 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Lelourneau. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Lousiau, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 


Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 


Mayer (Daniel}, Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand; 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 
Mernier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 


Monin. 
Monlalat, 


À 


Monteil {André), 

Finistère, 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 

Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel}, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Noe (de La). 

Notebart. 

Olmi, 

0 Pouvanaa, 

Cadi. 

Ou Rahab 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier, 

Peltre. 

Perri 

Petit Eugène- 


Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfhmlin. 

Pierrebourg (de). 

y. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Rabier, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raymond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

(Tony). 


ey 

Reynaud (Paul}, 

Ribeyre (Pauli, 
Ardèche, 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier, 

Rousseau, 

Saïah {(Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrétain, 


ibué. 
el Mokhlar. 
siefridt. 
Silvandre. 


Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 

Solinhac. 
souquès... 

Sourbet. 


Taillade. 
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4 | 
. 
TR 
| 
| 
| | 
| 
- | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| 
Gau. 
Gavini, 
Gazier. 
à 
3 | 
| 
| | 
à | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
- | 
| | 
De | 
4 
; 
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Teitgen (Pierre- y 

Henri). racol. nmanuel}. 
lremouithe. Vialle. SCRUTIN (N° 612) 
Thibault. Turines. eve dei Sur la demande de disjonction, formulée par M. Cristofol, de l'ar. 
tiele 15 du projet relatif aux investissements économiques et 
Be (Eugène) Valle (Jules). Wagner. sociaux (Prise en charge du déficit par les collectivilés concé- 

Nord. Vals (Francis). Wasmer® dantes). 
Tinguy (de). Vassor. 

MM. Frédéric-Dupont. Monsabert (de). Contre .-....... 400 
Aubarme. frugier. Montillot, 
Bardon (André). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
achin, Nisse. 

üauber Nocher. 
Bayrou. Gaulle “Pierre de). |Noë! (Léon), Yonne. 
Bechir SW, Gaumont. Ouedraogo Mamadou. Ont voté pour : 
Bendjelloul, Georges (Maurice). Palewski Gaston), 


Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 

Bi gnon. 

Billotte. 

Boisdé. 
Bourgeois 

Bouvier O‘Cottercau. 
Brice 

Brio 

(Max), 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostsrmann. 
Cochart. 
Commentry. 
Conombo. 
Cerniglion-Molinier. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm, 
Dronne, 

Durbet. 

Duveau, 

Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
F'andin (Jean- -Michel). 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare, 


Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gracia (de). 
Grousseaud, 
Grunitzky. 


-Gueye Abbas. 


Guissou (Henri), 

Guthmuiler. 

Halleguen. 

llaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huet, 

Jacquet {Marc), 
Seinel-Marne, 

July. 


nig. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn ‘René), 
Labrousse. 
Lebon. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Marmba Sano. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot, 
Moatti. 
Molinatti, 
Mondon. 


Seine 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 
Pasieur Vailery-Radet. 
Patria. 
Pelleray, 
Peytel, 
P'nvidic. 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Puy. 
Quinson., 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler, 
Rousselot. 
samson. 
Ssanog) Sekou, 
Schmittlein. 
senghor. 
seratini. 
Sesmaisons (de) 
seynat. 
sou. 
soustelle. 
rhiriet. 
Firolien. 
Triboulet. 
Ulver. 
Vallon (Louis). 
Velonjara. 
Vendroux, 
Vigier. 
Wolff. 


Excusé ou absent par congé: 
M. Cadi {(Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Æiouard Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


Pour 


Contre 


479 
210 


103 
376 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclfiés conformé- 
ment à la liste dé scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 


MM. Ceorzes (Maurice) et Montillot, portés comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclarent avoir Youlu voter « pour ». 


M. Liautey (André), porté comme mar volé « contre », déclare 
avoir voulu pour ». 


dé 


MM. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Bal:anger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist {Charles}, 
seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Bessel. 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bisso!. 

Bonte !‘Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boulbien, 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne,. 

Capdevilie. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castlera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

esson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux, 


Mine Duvernois, 

Mine Estachy, 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon ‘Elienne). 

Faraud. 

Fayet,. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

‘Galicier, 

lHautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

(osnat. 

{rouudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mime Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose; 

uuiguen, 

Huilte. 

Quislain. 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle, 

laquet :Gérard), Seine 

iean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont, 

Lavoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le: indrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Mariy {André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier : André, 

Métayer. 
Meunier (Jeañ), 
Indre-et-Loire” 


Oise. 


Martel :Henri), Nord. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moulon., 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël ‘Marcel, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronlteau. 

vrot 

Juénard, 

Mme Rabalé, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rachet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrel), 

Rougier, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

sibué. 

signor. 

silvandre, 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 
lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugère), 
Nord. 
lhorez 
lillon 

Tileux. 
lourné. 
lourlaud, 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verd'er. 

Vergès,. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 


Aube. 


‘Maurice}, 
Charles). 


| | 
| | 
| 
| OO | 
| 
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Meck. Pelleray. Sanog) Sekou. 
Médecin. Peltre sSauvaj2n. 
Méhaignerie. Penay. schaff. 
Ont voté contre : Mekki” Sschmiit (Albert), 
Mendès-France. Bas-Rhin. 
à Menthen de. laudius}, Schmittiein. 
Mercier (AndréFran- | Pelit (Guy), Basses- |Schneiter. 
Ait Ali (Ahmed). Condat-Mabhaman. Guichard, Michaud (Louis Pevtel Mosell 
André (Adrien) Corniglion-Molinier,  |Guitton (Antoine) 
Vienne Coste-Floret (A:fred) Vendée Vendée. Pfhmlin. Schumann (Mauriceÿ, 
André (Pierre), Haute-Garonne Guthmuller, (de). 
Meurthe-et-Moselle. |Coste-Floret (Paul),  |Hakiki invidi 
Moéatti Pinvidie. serafini. 
A Paul). Courant (Pierre). à Boislambert. (de) Chapuis. onnet. 
AUjoulat, Couston (Paul). fHeuilard, Monteil ‘André! &maïñl 
Auimeran. Crouzier. ilue!, Finistère Prélot inha 
Babet (Raphaël). Daladier (Edouard). |llugues ‘Emile), 
Dassault (Ma rcel). Joseph- Montgolfier (de). Queuille (Henri). sourbet, 
harangé (Charles) David (Jean-Paul), Seine: Montillot. Qu'lici “oustelie, 
“M Seine-et-Oise ulin. Montjou (de). Ouinson Taillade. 
Deboudt (Lucien). Morève. Raffarin. Teigen iPierre- 
Bardoux tJacques). lacquet Marc), Moro Giaflerri (de). Ramarony, 
Barrachin. Belbez Seine-el-Marne. Mouchet. Ramonet. Thiniet. 
Barres, Delbos (Yvon) lacquinet (Louis), Moustier (de). Ranaivo, Tinguy 
Barrier. larrosson. La dré) Raveloson. Tirolien 
Barrot. COS. Jean-Mor (André). Raymond-}aurent, 
Baudry d'Asson (de). | Nigay. Reille-Soult, 
Baylet. Denais (Joseph) luglas. Nisse. Renaud :J3seph}, lremouilhe. 
Bayrou. De : lu'es-Julien Nocher. Saône-et-Loire. Triboulet 
Beïumont enis (Andre), Noe (de La). Révillon (Tony), Turines. 
Bechir (50Ww). D Kauffmann Noël (Léon), Yonne. Reynaud (Paul}. Ulver 
ken Aly Cherif. htèrhes Klock. Ould Cadi. Ribeyre (Paul), Vallon (Louis). 
4 Kœ@nig Ou Rabah Ardèche, Vassor 
ivre) Dezarnaulds. Krieger (Alfred), {Abdelmadjid). Velonjara. 
Béné (Maurice). à Palewski (Gaston) Rolland. Vendrot 
Bengana (Mohamed) |Mlle Dienesch. René}. Seine Rollin {Louis) 
Lrroasse. Dommergue. Laraze (Henri), Rousselot. Vigier. 
La Chambre (Guy). ’antaloni. Saïah (Menouar), Viilezd. 
Bessac + Douala Lacombe. Paquet. Saïd Mohamed Cheikh | Villeneuve (de). 
La’av (B d Pasteur Vallery-Radot. | Saint-Cyr. Maurice Viollette. 
Heltencourt. Dronne. y, (Bernard). Paternot Sa vre (de) Was 
Bichet (Robert). Ducos, Patria Sailiard du Rivault Woit 
Bidault (Georges) Ducreux. Do be!li 4 
Risnon. Dumas (Joseph). Lanet (Joseph-Pierre), Pebellier, Samson. Zodi Ikhia, 
Billères, Dupraz (Joaunès). Seine 
et, Apiare. 
(Camille), N’'ont pas pris part au vote 
Joganda. 
Boisdé. Estèbe. Laurens (Robert), 
Edouard Bonnefous. Fabre, Aveyron, MM. Grunilzky. Mamadou Konaté 
"ATV-Y Faggianelli 
Boscarv-Monsservin. Lebon. Aubame, Gueye Abbas. Mamba Sano, 
aure (kd£ar), !Lecanuet, Conombo. Guissou {Henri). Nazi-Boni. 


Bourdellès. 
Bouret {Henri}. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier Cottereau,. 
Bouxom, 
Bricout, 
Briat, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Cailtavet. 
Caillet (Francis), 
Cahot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Deimas, 
Chabenat. 
CUhamant, 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastetlain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Colin (André), 


Finistère, 


Faure (Maurice), Lot. 

Fehvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet 

Frécéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga!v-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gitliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Gracia 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre :Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. : 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Louve!. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel\. 

Maurice-Bokanowski, 
Mayer (René), 
Constantine. 


Mazel, 


Condray. 
Félix-Tehicaya. 
Forcinal, 


Houphouet-Boigny. 


Ouedraogo Mamadot, 


Lenormand (Maurice).|<enghor, 
| Maga {Hubert), 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Füouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avajent été de: 


Nombre des votants. ss 
Majorité 


Pour l'adoption. 


616 
309 


206 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la iiste de scrulin ci-dessus. 


| 
: À 
+ 
- 
J 
À 
1:32 
À 
+} 
| 
. 
| 
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SSRUTIN (N° 


Sur la demande de suppression, formulée par M. Couston, à l'arti- 
cle 15 du projet relatif aux investissements économiques el sociaux 
(Prise en charge du déficit par les collectivités concédantes). 


Nombre des votants.......... 616 
Pour l'adoption...,.... 206 


l'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de LaVigerie {d”). 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
sene-et-Oise, 

Barthélemy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi {Ali). 

Brault, 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Cosles (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 

! Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard, 

Desson. 


Dicko {Ilamadoun), 


Ont voté pour : 


Doutre!lot. 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 
Cufour. 

Dupuy ‘Marc), 
Durroux. 

Mine Duvernois, 
Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fa vet. 

Florand. 

Fourvei. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

üosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret;. 

Kkriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey, 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

(Charles), 
Ma 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
André) 


Martel Nord. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer ‘Daniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Mercier {André\, Oise. 

Mélayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch Juies), 

Mollet ‘Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noë! :Marcel), Aube, 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. | 

Juénard. | 

Mme itabaié, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 

Rougier. 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

es-du-Nord, 


Thomas Eugène), 


Nord. 
Trorez Maurice). 
Tiliun {Charles). 
Tileux. 
Tourné. 
Tourtaud. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthoniez. 
Antier, 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin ‘Jean). 
Aubry (Paul. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
(Charles\, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry 
Baylet,. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard {François). 
Bendjelloui 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac, 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billolte. 

Blachelle. 
Boganda, 

Boisdé 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 

Bouret ‘Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 

Bricout, 


Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Cotoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban- Delmas, 

Chabenat, 


d’Asson (de). 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Louturier. 

Valen'ino. 

Vals ‘Francis}, 

Védrines. 

Verdier, 


Ont voté contre : 


Chamant. 
charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevigné :de), 
‘hristiaens. 
Chupir. 
Clostermann, 
Dochart, 

“lin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves, 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Louinaud. 

Coulon, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Belachenal. 

Deibez. 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denats (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges, 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala, 

Dronne, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas {Joseph}, 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre, 

Faggianelli, 

Faure Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin {Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 

Fouques-Duparc. 
Fourcade Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 


Aisne. 


(Yvon). 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry {Emmanuel}. 
Vilton (Pierre;. 
Wagner 

Yarine (Diallo). 
Zunino. 


Sabelle. 

‘‘aborit. 

faillard. 

‘aly-Gasparrou, 

vel, 

“ardey {Abel). 

‘aret Pierre). 

‘arnier. 

au 

‘aubert 

faulle (Pierre de): 

‘auront. 

savini. 

‘enton. 

‘eorges (Maurice). 

sillint. 

olvan, 

‘osset. 

“oubert. 

fracia 

urimaud (Henri). 

Grunaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

arousseaud. 

Grunitzky. 

tiuérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

‘Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huet. 

Hugues (Emiles), 
Aipes-Marilimes, 

flugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 
ilutin-Desgrées. 

thuel, 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef), 
kir. 
Klock. 
Kænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe, 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lalle, 
Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 


Furaud. 


Le Cozannet, 
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Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier 
çois), Deux-Sèvres. 


(André - Fran- 


Olmi. 

Ooopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski {Jean-Paul}, 
Seine-e!-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 


Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribère (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland, 
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Mme Lefebvre Michaud (Louis), Patria. Rollin (Louis). Senghor, Toublanc. 

(Francine), Seine. Vendée. Pebellier. Rousseau. Serafini. Tremouilhe. 
Lefèvre (Raymond), Mignot Pelleray. Rousselot. Sesmaisons (de). Triboulet. 

Ardennes, Mitterand. veltre. Saïah (Menouar). Seynat. Turines. 
qi s Moatti, Penoy. Saïd Mohamed Cheikh. | Sidi el Mokhtar. Ulver. 
Moisan. Perrin, Saint-Cyr. Siefridt. Valabrègue. 
Lenormand (Maurice). | Molinatti. Pelit (Eugène- Saivre (de). Simonnet. Valle (Jules). 
Léotard (de) Mondun. Claudius). Salliard du Rivault, Smail, Vallon (Louis). 
Le Roy Ladurie. Monin. Petit (Guy), Basses Samson. Solinhac. Vassor. 
Le Sciellour. Monsabert (de). Pyrénées. Sanogo Sekou. Sou. Velonjara. 
Letourneau. Monteil (André), Peytel. Sauvajon. souquès. Vendroux. 
Liautey (André). Finistère. Pflimlin, Schafr. Sourbet. Verneuil, 
Mme de Lipkowski. Montel (Pierre), Pierrebourg (de). Schmitt (Albert), Soustelle. Viatte. 
Liquard. Rhône, Pina y. Bas-Rhin. Taillade. Vigier. 
Lilalien. Montgoifier (de), Pinvidic. Schmittlein. Teitgen (Pierre- V'illard. 
Loustaunau-Lacau. Monlillot. Plantevin. Schneiter. Henri). Villeneuve (de). 
Louvel. Montjou (de). Pleven (René). Schuman -(Robert), Temple. Maurice Viollette. 
Lucas. Morève, Pluchet, Moselle. Thibault. Wasmer. 
Maga (Hubert). Morice. Mime Poinso-Chapuis. Schumann (Maurice), | Thiriet. ’ Wolff. 
Magendie. Moru Giafferri (de). Prache. Nord. Tinguy (de). Zodi Ikhia. 
Mailhe. Mouchet, Prélot, Secrétain. Tirolien. | 
Malbrant, Moustier (de). Priou. 
Moynet. Pupat, 

ampDa Sano. Mutler (André). Puy. 

anceau (Bernard) Monri 
"Maine-et-Loire. Nazi-Boni. N'ont pas pris part au vote : 
Quinson 
Marlei (Louis), Nocher. Raffarin. Coudray. Forcinal. Mamadou Konaté. 

Haute-Savoie. Noe (de La), Raingeard. Félix-Tchicaya. Houphouet-Boigny. Tracol. 
Martinaud-Déplat. Noël (Léon), Yonne. [Ramarony, 

Ramonet. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi (Abd-el-Kader),. 


N'ont pas pri. part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait Ja séance, 


président 


de J'Assemblée 


nationale, 


et 
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2° LEGISLATURE 


2° Séance du vendredi 28 déeembre 1951. 


(350° de la session de 1951 — 150° de la 2‘ législature) 


COMPTE RENDU IN EXTENSO 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal (p. 19023). 
MM. Cristofol, le président. — Adoplion. 


2. — Motion d'ordre (p. 10421). 

j MM. Simonnet, le président. 

3. — Conseil supérieur de la magistrature. — Ouverture du troisième 

; tour de scrutin pour la nomination d’un membre titulaire (p. 10021). 

4. — Investissements économiques e: sociaux. — Suite de la discus- 
sion d'un projet de loi (p. 10024), 

MM. Simonnet, rapporteur de la comemission des finances; Jar- 
rœson, repporteur pour avis de la cominission des affaires éco- 
nomiques. 

Art. 2 (réservé) : suile. 

Etat B suite). 

Ligne 13 (reprise) : 

Amendements de M .René Schmitt, de M. Nigay, de M. Mazier, 
de M. Reeb et de M. Alphonse Denis, soumis à discussion com- 
MM. René Schmitt, Nigay, Mazier, Reeb, Alphonse Len:s, 
Courant, ministre du budget. 

Adoplion, au scrutin, de l'amendement commun de MM. René 
Schmitt, Nigay, Mazier et Reeb. 

Sur l'amendement de M. Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, 
le ministre du budget. 

Rejel, au scrutin, de amendement de M. Alphonse Denis. 

Nouvelle demande de renvoi de la ligne à la commission des 
finances, présentée par M. Alphonse Denis: MM. Chartes Benoist, 
le rapporteur, te ministre du budget, René Schmitt, Tourtaud, Jar- 
rosson, ra; porteur pour avis de la commission des aflaires écona- 
miques. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de la ligne. 

Art. 2 (reprise). 

Amendement de M. Bissol: MM. Girard, le rapporteur, le ministre 
du budget, — Rejet, au scrutin, 

Adoption de l'article. 

Art. 1er (reprise) : adoption avec le chiffre de l’état A. 

Deuxième délibération. 

M. le rapporteur, 

Art. 2: réservé. 

Etat B. 

Ligne 

MM. Lanet, ie rapporteur, le ministre du budget, 

: Rejet, au écrutin, de la nouvelle proposition de la commission. 

Explicalions de vote sur l’ensemble : MM. Védrines, le rapporteur, 
Kir, Lanet, Boisdé, René Schmitt, Gaumont, le président, de Tinzuy, 
Silvandre, Barangé, rapporteur général de la commission des finan- 
es; le ministre du budget. 

Rejet, au scrutin, de l’ensemble du projet de joi. 


6. — Conseil supérieur de la magistrature — Proclamation du résaltat 
du truisième tour du scrutin pour la nominalion d’un membre 
tilulaire (p. 100%). 

Fixation au 29 janvier de la date du quatrième tour de scrulin. 

6. — Dépences de fonctionnement des services civils pour l'exemice 
4952 (Affaires économiques}. — Discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi (p. 10096). 

MM. Mazier, rapporteur suppléant; Jarrosson, rapporteur pour 
avis de la commission des aflaires économiques. 

Article unique: 

Adoption des chapitres amendés de l'état annexé, 

Adoption de l'articie unique du projet de joi. 

7. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4952 (Etats associés. — Dépenses civiles'. — Discussion, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 10026), 

M. Jean-Moreau, rapporleur suppiéant, 

Article unique : 

Adoption des chapitres amendés de l'état annexé. 
Adoption de l’article unique du projet de loi. 

8. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4952 (Aviation civile el commerciale). — Discussion, en deuxiètne 
lecture, d’un projet de loi (p. 10037), 

Article unique: 
Adoption des chapitres amendés de !l’état annexé, 
Adoplion de l’arlicle unique du projet de loi. 

9. — Ordre du jour (p. 100%). 

MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 
le président. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverle à quinze heures. 


— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, sur le procès- 
verbal. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, les conditions dans 
lesquelles s’est déroulée la séance de ce matin n’ont pas permis 
à un certain nombre de mes collègues de s'exprimer, alors que 
nous disposions encore d’un certain temps puisque la séance 


| ” 
| 
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a dù être levée à onze heures un quart, faute de matières à 
l'ordre du jour, Je n'ai pu notamment expliquer le vote ‘du — 8 — \ 
groupe communiste sur le budget des services financiers. | 

A ce propos, Je Vouiäis souligner, entre autres, que, lors CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 
de l'examen es première le’iure de ce budget, le 23 novembre 
dernier, nous aVlons exposé le malaise profond que connaissent 


les personnels des finances, 

Nous en avions analv<é les causes, qui tiennent, non seule- 
ment à Ja <ituation défavorable des fonctionnaires en général, 
à de graves préoccupations qui leur sont propres. 

l'armi ces causes nous avions signalé, en particulier, Finsuf- 
fi-ance de inoyens mis à la disposition des services et le refus 
de certaines reforimes, 

L'Assemblée nationa!'e nous avait donné raison par l'adoption 
de divers amen lements. 

Aussi avons-nous constaté avec satisfaction que le Conseil de 
Ja République avait, de son côté exprimé le même sentiment, 
en affirmant sa volonté de voir apporter au problème que nous 
avions évoqué Ja solution favorable et équitable que nous avions 
proposre, 

Dans son exposé du 23 novembre dernier, M. Abel Gardev, 
notre rapporteur spécial, rappeiant que les fonctionnaires des 
linances sont des « fonctionnaires productifs » et que les frais 
de geslion des services éluient relativement peu élevés, avait 
souligné la nécessité de «ne pas marchander nos encourage- 
ments pour le personnel d'assiette et de recouvrement dont le 
tabeur et le mérite ne sauraient être sous-estimés ». Ces paroles 
ont fait maitre des espérances, et nous remercions M. le rappor- 
teur Abel Gairdey de les avoir prononcées, 

Ainsi, par les amendements qu'elles ont adoptés, les deux 
Assemblées ont matérialisé ces encouragements sous la forme 
d'un cerlain nombre d'avantages justitiés, Aussi bien dans 
l'intérét du personnel que dans l'intérêt général, nous deman- 
dons d'une facon très pressante à M. le ministre du budget de 
donner une suite rapide à «es amendements, soit par la voie 
réglementaire lorsque cela est possible, soit par la voie de 
propositions faites à l'Assemblée en cours d'année. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. Monsieur Cristofol, intervenant sur le procès- 
verbal, Vous avez indiqué que vous n'aviez pu avoir la parole, 
alors que la séance de ce matin avait été levée assez tôt, Je 
vous rappelle que le débat était organisé et que vctre groupe 
avait épuisé son temps de parole. Par conséquent, le président 
de séance ne pouvait pas agir autrement qu'il l’a fait. 

Sur le fond, il ne saurait être question de rouvrir le débat. 


M. Jean Cristofol. J'ai parlé simplement de la discussion, en 
deuxième lecture, du projet concernant les services financiers. 
M. le président. 1! n'y à pas d'autre observation sur le procès- 


verbal 
Le pro ès-verbal est adopté. 


MOTION D'ORDRE 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur de la commission des 
finances. demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de Ja commis- 
sion des finances, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur de ln commission des 
finances. Su? l'ordre du jour, je demande à l'Assemblée de vou- 
lois bien, tout d'abord, terminer l’examen du projét de loi rela- 
tif aux dépenses d'investissements Cconomiques et sociaux 
pour l'exercice 1952. 

Une ligne de l'état B annexé à l'article 2 de ce projet a été 
reuvoyée à la commission des finances, qui l’a examinée en fin 
de matinés et est prèle à rapporter devant l’Assemblée. 

M. le président, La commission des finances demande à 
l'Assembiée de vouloir bien ‘out d'abord terminer rexamen du 
projet de loi relatif aux dépenses d'’investissements écono- 
miques et sociaux pour l'exercice 1952, 

n'y pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé. 

D'autre part, M. le président de la commission de la défense 
nationale vient de me faire savoir que cette commission sié- 
geait en ce moment et qu’elle ne pourrait pas rapporter avant 
ce soir les budgets dont elle est Saisie. 

Il demande à l'Assemblée de vouloir bien examiner ce soir 
à vingt et une heures le budget des dépenses des services 
luilitaires pour les Elats associés et la France d'outre-mer 
et consacrer les séances de demain matin et après-midi à la 
discussion du projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visionnels pour la défense nativnale, 


M. le président. L'ordre du jour appeile le troisième tour de 
scrutin dans les salles voisines de la salle des séances pour la 
nomination, par suite de vacance, d'un membre titulaire du 
conseil supérieur de la magistrature, 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d’entre eux pour 
présider les deux bureaux de vote installés dans l’une des salles 
voisines. 

I: va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui assisteront MM. les secrétaires désignés pendant l'opération 
du vote, 

(Le tirage au sort a lieu.) 

Le sort désigne : 

{re table: MM. Paul Béchard, Midol. 

2° table: MM. Bricout, 

M. le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voisines, 


Il sera clos dans une heure. 
(Le scrutin est ouvert à quinze heures vingt minutes.) 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion du projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissements économiques-gt sociaux pour l'exercice 1952, 

N° 2134). 

Voici les temps de paro’e encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 8 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 12 minutes; 

Groupe socialiste, 5 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 27 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 

Groupe du centre répubh'icain d'action paysanne et sociae el 
des démocrates indépendants, 8 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 5 minutes, 

Les commissions, le groupe communiste, le groupe républi- 
cain radical et radical-socialiste, le groupe paysan. et d'union 
sociale, :e groupe de l'union démocratique et socialiste de la 
résistance et le groupe des républicains progressistes ont épuisé 
leur temps de parole. 


[Article 2 (suite).] 
ETAT B (suite). 


M. le président. Dans la séance de ce matin, la ligne 13 dé 
l’état B annexé à l'article 2 a été renvoyée à la commission. 
Je rappelle que la ligne 13 de l’état B est ainsi ibellée: 

« 13. — P'èts divers (loi du 3 novembre 1940; loi du 19 mai 
1941 ; loi du 21 mars 19%i; loi du 21 mars-1947, acticle 88; loi du 
S août 1947, articles 70 et 71; loi du 31 mars 1948, art:cle 27; 
loi du 21 mars 1947, articke 27; loi du 26 septembre 1918, arti- 
cle 63), 500 millions de francs. » 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur de la commission 
des finances. 

M, Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
vote commission des finances a examiné à nouveau la ligne 13 
qui a trait aux investissements sociaux. Vous vous souvenez de 
ce qui s'est passé en commission d’abord, à l’Assemblée ensuite. 

La commission avait trouvé insuffisant le crédit de 500 mil- 
lions de frans affecté à ces « prêts divers » qui concernent — 
je vous le rappelle — le crédit maritime, les coopératives et les 
artisans. Je voudrais À ge dissiper une confusion que jai 
cru percevoir dans l'esprit d'un certain nombre de nos colé- 
gues, auteurs d'amandements. Ils ont parlé d'entreprises com- 
merciales et industrielles, Je tiens à les rassurer: ces entre- 
prises ne touchent pas de prêts au titre de la ligne 13 dont 
nous discutons en ce moment et qui ne concerne que le crédit 
hôtelier, le crédit maritime, les coopératives et les artisans. 

La commission avait donc trouvé insuffisant le chiffre de 
500 millions et e:le avait prélevé 500 millions sur le crédit 
concernant les prêts agricoles pour les affecter à la ligne 13, 
doublant ainsi le montant des prêts qui seront mis à la dispo- 
sition des activités dont je viens de vous parler, 

En séance publique, un certain nombre de nos collègues onf 
cru pouvoir prendre ce crédit supplémentaire én faveur des 
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artisans, non plus sur le crédit intéressant l’agriculture comme 
l'avait fait la commission, mais sur le crédit concernant l'in- 
dustrie, notamment l’industrie sidérurgique et les cokeries. 

Nous avons été obligés ds leur opposer l’article 17 de la Cons- 
itation. 

: Un second amendement a été adopté, qui tendait simplement 
à réduire de 4 miliiards et demi es crédits concernant l'activité 
industrielle et commerciaie. 

L'Assemblée a alors renvoyé cette ligne 13 à Ja commission, 
en demandant au Gouvernement d'augmenter le crédit, 

Votre commission des finances n'a pu que constater quelle 
n'était saisie d’ancune lettre rectificative et qu’elle n'avait pas 
la possibiité d'augmenter les dépenses, pas plus, d’ailleurs, que 
l'Assemb'ée. 

Tout en regrettant que le chffre de 1 milliard de franes 
qu'elie avait voté en première lecture ne puisse être maintenu, 
elle a été nbligée &e s'incliner et de voter le chiffre de 500 muil- 
lions de francs. 

Mais, puisque nous avons la chance de voir M. le ministre du 
budget à son banc, je voudrais lui signaler que la commission 
des finances aurait de beaucoup préféré pouvoir maintenir le 
chiffre de 1 milliard de francs qu'elie avait voté en première 
Jecture. 

Certes, elle ne vous demande pas deux milliaris ou quaire 
milliards de francs comme d’autres Pont fait quitles à engager 
ensuite une discussion de marchands de lapis. 

La commission des finances travaille sérieusement et estime 
qu'il faut vraiment un milliard üe francs pour ces prêts et elie 
voudrait que M. le ministie du budget puisse faire un effort 
en faveur du crédit maritime, des coopératives et des arlisans, 

Permeitez-moi d'ajouter, monsieur le ministre, m'est 
d'autant plus facile de vous adresser cette demande que j'ai 
refueé, an nom de la commission, loutes les autres augmenta- 
tons demandées par nos Colègues. 

Si j'insiste, au nom de là commission des finances, pour que 
soit rétabii le chiffre d’un miiliard de ;rancs à la ligne 13, 
c'e<t, je vous assure, parce que, ayant bien pesé les besoins du 
crédit hôtelier, du crédit maritime, Ges coopératives e! des 
artisans, nous estimons absolument indispensable que, par un 
moyen où par un autre, vous puissiez nous permellie de voter 
4 milliard, et non pas 500 millions, en ieur faveur. 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson, rapporteur pour 
av s de Ja commission des affaires économiques. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques ée rallie entièrement aux conclusions de 
M. le rapporteur de la commission des finances. 


M. le président. M. René Schmitt a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.00) francs, à titre indicatif, le crédit de 
de la ligne 13. 

La parole est à M. René Schmitt, 


M. René Schmitt. J'ai eu, hier soir, l’occasion de fixer ma posi- 
tion et celle de mon groupe sur cette question, J'ai regretté Ja 
méthode qui consiste à prendre à l’un pour donner à l’autre. 
au lien de procéder à une répartition équitable, surtout dans 
une période Je pénurie. 

IL ne faut pas que l'un soit avantagé au détriment de l’autre, 
car les agriculteurs sont aussi jotéressants que les pêcheurs, 
les coopérateurs et les artisans. 

Intervenant aujourd’hui plus spécialement au nom de la com- 
mission de la Marine marchande, j'ai le devoir de dire d’anord 
que les crédits qui seraient mis à la éispos:tion des services de 
M. le ministre de la matine marchande représenteraient en 
fout et pour tout 100 millions sur le crédit global de 500 mi!- 
Bons de francs, au cas où il ne serait pas majoré. ‘ 

Qrie représentent 100 millione pour le crédit maritime, déjà 
en relar{ de 400 millions sur 1951 ? Les crédits nécessaires pour 
1952 sont de l'ordre de 300 millione, c'est done 900 mil'ions de 
francs qu'il lui faudrait au total. 

J'insicte auprès de M. le ministre du bndget pour qu'i! dépose 
une lellre reclificative, non pas, j'en suis d'accord, pour majorer 
le crédit de la signe 13 des 4.3 millions que nous avons déga- 
gés hier soir, mais cependant dans une proportion plus impor- 
tante que le préconisait à l'instant M. rapporteur. 

Nous demandons, sans pour autant agir en marchands de 
tapis, que les crédits de la ligne 13 so'ent portés, non pas à 
200, mais à 1.500 millions de francs. 


M. le président, M. Nigay a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à tite indicatif, le crédit de la ligne 13, 

La parole est à M. Nigay. 

M. Pierre Nigay. Mon amendement a le même objet que celui 
de M. Schmitt. 

Nous voudrions que soit précisée la part du crédit maritime 
mutuel dans les investissements sociaux. La dotation prévue 
&st de 100 millions de francs. Nous l’estimons très insuffisante, 


étant donné que cette somme représente à peine le montant du 
remboursement des avances de FFtat, 

Comme M. Schmitt, je désire que la lettre rectificative tienne 
raisonnablemènt conmpie de la situation actuelle du crédit mart- 
time mutuel. ; 

M. le prés'dent. M. Tanguy Prigent à également présenté un 
amendement tendant à une réduclion indicative de 1.000 francs 
à la ligne 13. 

La paroie est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Mon amendement à été déposé avan! Ja 
première délibération de la commission des finances. 

Je le retire au bénéfice de l'amendement qu'a présenté 
M Mazier. 

M. le président. L’amendement de M. Tanguy Prigent est 
retiré. 

M. Mazier a présenté un amendement tendant à réduire da 
1.000 franes, à titre indicatif, le erédit de la ligne 14. 

* La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je tiens d'abord à remercier M. le rappor- 
teur qui, après avoir expliqué le vote de la comimission des 
finances, n'en à pas moins insisté auprès du Gouvernement 
pour obtenir le rétablissement du crédit de milliard de francs 
proposé à l'origine par cette commission pour couvrir les inves- 
tissements, ne l’oublions pas, de l'artisanat, de Ja pelile et 
movenne entreprise, des coopératives ouvrières de production, 
des coopératives de consommation et de Ja pêche maritime. 

Votre commission des finances avait estimé insuflisant Je 
crédit de 300 millions proposé par le Gouvernement et, par une 
initiative sans doute discutable, puisque l’Assemblée ne Fa pas 
suivie, elle avait prélevé 500 millions de francs sur le crédit de 
la ligne 12 pour les aflecter à ces investissements. C'est aujour- 
d'hui 500 millions de francs qu’on nous propose, sur un budset 
de plusieurs centaines de Juilliaris, pour des activités qui 
représentent une part importante de la production, notamment 
dans les industries de transformation, et qui groupent peut-être 
la moitié des salariés de notre pays. 

Une telle situation appelle des commentaires, 

Sans doute il était normal et il est encore normal que les 
investissements de base aient la priorité, et nous ne discutons 

as que les entreprises puissantes, fabriquant les produits 

ruts nécessaires aux industries de transformation, bénéficient 
de crédits plus importants. 

Mais on ne peut pas nier que les petites entreprises à carac- 
tère artisanal, à caractère moyen, aient upe part qui n'est jus 
négligeable dans la production. \ 

Et puis, si vous le permettez, monsieur le ministre du budget, 
je présenterar encore une autre observation, Par suite de Ja 
répartition géographique des industries dans notre pays, 1! se 
trouve que, depuis des années, ie fleuve des crédits de moder- 
nisalion irrigue les grandes régions de concentration urbaine 
et industrielle, mais laisse totalement de côté les régions à 
caractère rural, On ne peut pas contester, cependant, que les 
entreprises artisanales qui y existent jouent un rôle important 
dans la production. 

En même temps qu'elles concourent à la production, elles 
pavent des impôts. C'est pourquoi la répartition de ces crédits 
est une erreur sur le plan économique et une injustice sur ie 
plan géographique. 

D'ailleurs, l’Assemblée s'est déjà prononcée à plusieure 
reprises, En 1950, le Parlement avait porté de 500 à 1.15%) mil- 
lions de francs les crédits dont nous demandons aujourd'hui 
le rajustement. Il avait opéré un abattement de 1 million de 
francs pour protester contre l'insuffisance du crédit de 500 male 
jions qui Jui était propesé. 

Cette année, on nous cffre encore le même:crédgit, alors que 
les entreprises nationales et la grande industrie privée vont 
disposer de pius'eurs dizaines de milliards et l’agriculture de 
46 milliards, chiffre jugé d'ailleurs insuffisant, 

Ce crédit de 500 millions de francs n’est vraiment pas accep- 
table. Or, une solutioa est possible, Hier soir, i Assemblée a 
réalisé — cela ne lui arrive pas souvent — une économie de 
4.500 millions de francs, Nous demandons au Gouvernement 
d’aflecter le crédit ainsi dégagé aux entreprises qui font l'objet 
de nos préoccupations, et nous lui demandons de considérer 
que cette demande est recevable. 

Mais en augmentant le crédit porté à Ja ligne 13, on n'aura 
pas pour autait résolu le problème, Il faudrait maintenant, à 
mon avis, après cinq ans d’investissements massifs, élaborer 
un plan de modernisation de la petite e! de la moyenne indus- 
trie, à réaliser dans un délai déterminé. * 

En terminant, je m’associe à ce qu'a dit M. René Schmitt en 
ce qui concerne le crédit maritime mutuel, qui est partie pre- 
nante dans ces crédits, 

En ma qualité de rapporteur du budget de la marine mar- 


- chande, je rappelle que, lors de la discussion de ce budget, 


À 
| 


10026 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28 DECEMBRE 1954 


l'Assemblée a opéré une réduction indicative da crédit de 
4.000 francs pour protester contre, l'insuftisgnce de l'effort prévu 
en malière de crédit maritime mutuel, 
r Quand on connaît la siluation misérable de la pêche, on re 
peut qu'être inquiet de linsuffisance des crédits que M. le 
ministre de la marine marchande pourra affecter au erédit 
naritime mutuel. 

M. René Schmitt. Très bien! 

M. Antoine Mazier. C'e:t pourquoi, m'associant aux observa- 
tions de M. René Schmitt, je déclure que je groupe siialiste ne 
volera pas les crédits demandés, parce qu'iis ne sont pas suffi- 
sants. 

M. le président. M. Reeh a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.400 frames, à titre indicatif, le crédit de la 
ligne 13. 

La parole est à M. Reeh, 

M. Henri-Eugène Reeb. Après M. René Selymitt et M. Mazier, 

j'insiste plus particulièrement, comme vous vous y attendiez, 
mes chers collègues, sur la dotation du crédit maritime. 
\ Vous savez quelle importance Je groupe socialiste attache à 
cette question. Le crédit maritime permet de mettre à la dispo- 
sition des patrons pêcheurs de nes côtes, surtout voués à l'ar- 
tisanat de Ja pêche, un instrument de travail et de les en rendre 
propriélaires, 

Si vous maintenez à Ja ligne #3, au titre des prêts soc:aux 
un crédit global de 500 millions de franes sur lequel la caisse 
de crédit maritime, dont je smis membre, ne sera preneur que 
pour une somme de #6 millions de franes, vous ne permettrez, 
messieurs du Gonvernement, que la construction d’une dizaine 
de tout petits baleaux de pêche, ce qui signifie que pratique- 
ment vous arrèlerez toutes les construetions nouvelles. 

Si vous tenez compte de ce que, d'autre part, la caisse subit 
un retard Ge 400 millions pour 1951, non seulement il lui sera 
impossible de couvrir les res de l'an dernier, mais 4 for- 
tim elle ne pourra en aucune façon faire .quoi que ce soit 
l'année prochaine pour la pêche. 

“ Or, la commission de la marine marchande à plus d’une 
fois signalé, d'abord à son ministre tuteur et ensuite au Gou- 
vernement, que nous sommes arrivés à une période vraiment 
cruciale pour le renouvellement de Ja flottille de pêche. 

…“ Les projets de modernisation de notre flottille de pêche sont 
nombreux et voici qu'on réduit à méant lun des moyens 
qu'avait l'artisanat de la pèche de réaliser ces projets. 

Vous esmprendrez qu'un député breton insiste plus particu- 
lièrement sur cet aspect de Fà question, car la pêche est, chez 
nous, pus spécialement artisanale. Au moment même où nous 
offrons à nos pêcheurs la possibilité de renouveler leur petite 
flotte, qui est arrivée à bout de souffle, voici que vous rédui- 
sez les crédits au poiat qu'ils seront insuffisants même pour 
apurer les arriérés, 

Nous vous le déelarons très nettement, si Ja dotation de 
109 millions qui reviendra an crédit maritime, dans l’état actuel 
des crédits de la ligne 13, n'était pas substantielNement augmen- 
tée, nou< ne pourrions pas voter un tel budget, car ee serait 
la mort du crédit-maritime, ce serait refuser #ux ouvriers de 
la pêche la propriété de leur instrument de travail, juste à un 
moment où, je le répite, notre fletille de pêche est dans l'absa 
lue nécessité de se renouveler. 

Si vous ne faites pas l'effort nécessaire, monsieur le ministre, 
si la dotation prévue pour le crédit maritime mutuel n'est pas 


majorée, nous serons dans l'impossibilité de voter ‘ce budget." 


“ M. le président. M. Alphonse Denis a déposé un amendement 
tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, Je crédit 
de Ja ligne 13. 

, La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, nous ne pou,ons 
pas accepter les propositions qui nous sont faites. 

M. le rapporteur a Imdiqué que les pres et moyennes entre- 
prises n'étaient pas comprises dans les crédits de la ligne 13; 
mais alors, où sont-elles comprises ? Car, lorsque nous lisons 
le rapport de la commission des finances donnant la ventilation 
des crédits affectés aux industries, nous voyons: 

\ « Train à bande de l'Est (Sollac), 24,5 milliards. 

a Centrales sidérurgiques (en cours), 5 milliards. 

« Cokeries sidérurgiques, 1,5 milliard. 

«a Cokeries sidérurgiques (programme nouveau de million 
de tonnes}, milliard, 

y « Consolidation d'emprunts à moyen terme, 5 milliards. 

« Autres opérations, { milliard, » 

Il n'est pas question dans cette nomenclature des petites 

et moyennes entreprises. 
» Nous faisons valoir ces arguments en vain depuis trois ans. 
On nous fait chaque fois des promesses. Je rappelle simplement 
la promesse faite par M. le ministre du budget par intérim. dans 
Ja séance du 6 mai 1951, en réponse à nos interventions. 


M. le ministre s’exprimait ainsi: « Le Gouvernement ge 
bien entendu, la réduction indicative, tout en disant eu 
vaudrait mieux qu’elle soit de mille franes plutôt que d'un 


million. Le Gouvernement connaît le problème; ïil l’étudie 


et partage ces préaccupations, mais il ne peut pas actuellement 
prendre l'engagement de déposer une lettre reetificative ». 

On étudiait le problème et Fon parle aujourd'hui de préparer 
des plans pour l'avenir, 

Nous considérons que la situation de l'artisanat, des petites 
et moyennes entreprises et du erédit maritime est absolument 
tragique et qu’on ne peut plus attendre. C'est pourquoi nous. 
maintenons notre amendement, que nous demandous à l’Assem- 
biée de voter. 

On nous propose 500 millions, sur un budget d'investisss 
ment de 332 millions, soit un peu moins du soixantième de 
nos dépenses d'investissement, pour des catégories d'entrepri- 
ses dont les trois premières représentent, à elles seules, les 
deux tiers de nos industries de transformation et plus de la 
moitié des salariés de l'industrie privée. 

Cvtte proposition a provoqué l'indignation. Dans des lettres 
que nous avons tous reçues, émanant de la confédération géné- 
rale de l'artisanat, de la confédération générale des petites et 
ruoyennes entreprises, du crédit maritime mutuel, de la confé- 
dération générale des associations coopératives ouvrières de 
production, elle est qualifiée de véritable insulte au Parkement. 

Par deux fois, elle a été repoussée à la presque unanimité des 

suffrages. L'Assemblée s'est pronomete d'une manière catégo- 
rique. Nous considérons qu'il n’est pas sérieux de présenter 
de telles propositions, et c'est pourquoi nous demandons que 
les 4.500 millions que nous avons économisés sur le erédit 
de la ligne 8 soient attribués en totalité aux petites et moyennes 
entreprises, à l'artisanat, aux coopératives ouvrières de produc- 
tion et au crédit maritinre mutuel. 
- Nous demandons à l'Assemblée de voter mon amendement. 
Si le groupe communiste n'obtient pas satisfaction sur ce point, 
il appellera l'Assemblée à se joindre à lui pour voter contre 
ce budget, afin d'exiger le dépôt d’une lettre rectificative don- 
nant satisfaction aux différentes activités que je viens de citer 
et dont les intérêts sont conformes à eeux du pays tout entier. 
(Applaudissements à l’extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M, Pierre Courant, ministre du budget. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement a le devoir, toutes les fois que c’est possible, 
de réaliser des économies. 

Tel est le vœu de la commission des finances et il ms 7m 
en ces jours plus que jamais, que c'est le seul moyen d'épar- 
gner aux contribuables une charge supplémentaire. 

Le Gouvernement serait par conséquent désireux de vair 
réduire de 4.500 millions de francs Ia charge qui va être imposée 
aux Français, pe telle est l’économie qu'a réalisée hier 
l’Assemblée nationale. 

La proposition de la commission des finances s'appuie sur nn 
raisonnement qui nous parait cependant fondé. 18 Savons 
notamment que le crédit maritime est endetté et que ses 
besoins pour l'année qui va commencer sont importants, 


Aussi ai-je remis ik y a quelques minutes entre les mains de. 


M. le président une lettre rectificative qui fait droit aux 
revendications de Ja commission des finances et qui prélève 
500 millions de francs sur le erédit des entreprises industrielles 
et commerciales pour les affecter en supplément aux prêts 
divers de la ligne #3. 

La commission des finances à donc entièrement satisfaction, 

M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. Ainsi que la eom- 
mission des affaires économiques. 

M. le ministre du budget. Ainei que la commission des 
aflaues éeonomiques, et je veux vous en attribuer le prix. 

Je dois maintenant donner quelques explications sur la répar- 
tition dont on s’est inquiété, et répondre également à M. Mazier, 
qui a demandé qu'un plan soit établi pour l’année prochaine, 
plan permettant de discerner ce qui serait donné au erédit 
maritime mutuel, au crédit hôtelier, au crédit artisanal.et aux 
diverses parties prenantes de cette ligne budgétaire. 

Le nouveau plan de modernisation et d'équipement qui est 
en cours d'élaboration pourra répondre à ces préoccupations 
et vous donnera le moyen, non plus seulement pour une année, 
mais d'une façon durable, de savoir dans quelle mesure il sera 
répondu aux demandes du crédit maritime mutuel, sur le sort 
duquel le Gouvernement veut faire porter ses préoccupations 
et qui, en raison de la situation actuelle de Ja pêche, mérite 


en effet le flus grand intérêt. 
Quant aux amendements qui demandent un supplément de 


crédit de 4.500 millions, je crois que, dans la mesure où üs 


proposent l'ouverture d'une nouvelle dépense, même compen- 
sée, l'Assemblée leur fait hier justice 
Au surplus, je n'aurai même pas à opposer Ja disposition 


constitutionnelle, convaincu que dans, sa sagesse, en présence, 
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de l’avis des deux commissions et connaissant, d'autre part, les 
responsabilités incombant aux parlementaires qui veulent assn- 
rer l'équilibre des finances publiques, l'Assemblée se conten- 
tera, COMME Sa commission des finances, comme sa commis- 
sion des affaires économiques et comme les parlementaires 
qui se sont bornés à demander le doublement du crédit, d’une 
siotation de 1 milliard de francs. 

M. le rapporteur. La commission vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. La parole est à M. Reeb. 

M. Henri-Eugène Reeb. Je répondrai à M. le ministre seule- 
went en ce qui concerne le crédit maritime, car un de mes 
collègues va lui répondre sur l’ensemble des crédits de la 
ligne 13. 

Si le crédit maritime a véritablement un arriéré de l’ordre de 
400 millions. 

M. le ministre du budget. Il est de 100 millions. 

M. Henri-Eugène Reeb. Nous voudrions en connaître exacte- 
ment le montant, 

M. le ministre du budget. Sa dette envers le Trésor est da 
100 millions. 

M. Henri-Eugène Reeb. Par conséquent, les 100 millions qu’on 
veut lui affecter maintenant suffiront juste à la rembourser. 

M. le ministre du budget. C’est parce que votre obéervation 
est légitime et que le Gouvernement se préoccupe toujours de 
donner SalisfacÜon aux revendications légitimes, je crois bien 

u'il l'a montré aujourd'hw, que le Gouvernement propose le 
doublement du crédit de la ligne 13. 

M. Henri-Eugène Reeb. Vous savez à peu près à quoi corres- 
ond actuellement le crédit destiné au crédit maritime mutuel. 
e suppose qu'ayant doublé le crédit global de Ja ligne budgé- 

taire, on doublera celui prévu initialement pour le crédit mari- 
time, soit 200 millions de francs au lieu de 100 millions de 
franes, 

M. le ministre du budget. Ce n’est pas certain. Peut-être M. le 
ministre de la marine marchande pourra-t-il obtenir davan- 
age. On ne peut pas préjuger ce que éera Ja répartition. 

M. Auguste Tourtaud. Et les autres parties prenantes ? 

M. Henri-Eugène Reeb. De toute facon, 500 millions de francs 
de plus, en tout, pour les petites entreprises, les coopératives 
et le crédit maritime mutuel, c’est dérisoire. 

M. le ministre du budget. Tous les crédits du budget de 1952, 
je vous F’ai déjà dit hier, sont jugés insuffisants, C’est la preuve 
que le Gouvernement s'est efforcé de faire des économies sur 
lous les postes. 

Je regrelte de ne pas vous présenter un budget plé- 
thorique au lieu de ce budget de stricte économie et de pru- 
dence. Mais il était de mon devoir de m’en tenir là. 

M. Henri-Eugène Reeb. Ce sera vite payé par le chômage 
qu’entrainera la politique de réduction des investissements. 

C'est très dangereux et c'est pourquoi je persiste à penser 
que le crédit est insuffisant. 

M. le président. Monsieur le ministre, votre lettre rectificative 
à pour objet d'augmenter de 500 millions de francs le crédit 
de la ligne 13 ? 

M. le ministre du budget. Oui, monsieur le président. 

M. le rapporteur. La commission l’accepte. 


M. le président. Dans ces conditions, les amendements sont- 
maintenus ? 


M. René Schmitt. Je maintiens mon amendement et je 
demande à MM. Nigay, Mazier et Reeb de s’y rallier en lui don- 
nant ‘a signification suivante: « porter Je crédit de la ligne 
à 1.500 millions de francs au lieu de 500 millions. » 

.Î ne hôus parait pas possible, en effet, en l’état actues de 
l'artisanat, de la coopération et du crédit maritime mutuel, sans 
parler des autres catégories bénéficiaires, de limiter le montant 
des prêts à 1 milliard de franes. 

N'oublions pas, en effet, qu’il s'agit de prêts, d’avances rem- 
boursables. 

Je voudrais que le Gouvernement tint compte de l'effort de 
tonciliation que nous sommes prêts à faire nous-mêmes, Entre 
les positions d'hier soir à vingt-trois heures et d'aujourd'hui, il 
Y à place pour une entente et je demande au Gouvernement de 
Be pas rester sourd à nos appels. 

M. le président. Les amendements de MM. Schmitt, Nigay, 
Marier et Reeb, qui tendent à une réduction indicative de 
1.000 francs, ayant la même signification, je vais, si leurs 
auteurs y consentent, mettre aux voix le texte commun de ces 
quatre amendements. (Assentiment.) 

g Je mettrai ensuile aux voix le cinquième amendement, celui 
€ M. Alphonse Denis, qui a un sens différent. 


M. René Schmitt. Je demande le scrutin sur nos amendements, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
MM. Schmitt, Nigav, Mazier et Reeb. 

Je suis saisi d’une demäñdé de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des volants...................... 504 
Pour l’adoplion........... 394 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Alphonse Denis 
dont voici l'exposé des motifs sommaire : 

« Réduction indicative de 1.090 francs pour que soient atlri- 
bués les 4 milliards et demi de Ja ligne & à la higne 13, c'est-à- 
dire aux artisans, aux pelites et moyennes entreprises, aux 
coopératives de producteurs et au crédit mantime mutuel, » 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Je demande en somme que les 4.500 mil- 
lions supprimés, à la ligne 8, à l'usine Solluc, laquelie est 
inscrite pour 24 milliards 500 millions de francs — ce crédit 
représente la moitié du crédit d'investissement aflecté à 
l'industrie privée — soient attribués aux artisans, aux peliles et 
moyennes entreprises, aux coopératives et au crédit maritime 
mutuel. 

Je considère que les propositions qui nous sont présentées 
sont nettement insuffisantes, et je demande à l'Assemblée 
d'adopter notre modeste proposition, qui représente un cin- 
quième des crédits aflectés à usine Sollac. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Je signale que si les demandes de <crulin se 
multiplient, il ne sera plus possible d'appliquer la mesure de 
tolérance qui permet au président d'accorder quelques minutes 
aux auteurs d'amendements appartenant à des groupes ayant 
utilisé tout leur temps de parole. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. L'amendement de M. Denis, dans 
la mesure où il tendrait à une augmentation de crédit, serait 
irrecevab:e. 

Mais M. Denis a prévu l'argument, puisqu'il se borne à 
demander une réduction indicative, 

Sous celte forme, lamendement ne fait done que répéter 
celui qui vient d'être adopté. 

En le rejetant, comme le Jui demande le Gouvernement, l'As- 
semblée signifiera qu'elle estime qu'il est inutile et qu’elle pro- 
teste contre des méthodes qui ont pour seul résultat de retarder 
le travail de l'Assemblée et d’ajourner indéfiniment le vote du 
budget des investissements. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Al- 
phonse Denis. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


. R. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin® 


Pour l'adoption .......... 207 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Alphonse Denis demande un nouveau renvoi de la ligne 13 
à la commission. 
La parole est à M. Benoist, pour soutenir cette demande. 


M. Charles Benoist. Par deux fois, l’Assemblée à indiqué clai- 
rement au Gouvernement her voulait absolument que les cré- 
dits soient augmentés en faveur du petit commerce, de l’artisa- 
nat, des coopératives et du crédit maritime mutuel. 

Il est clair que son désir resterait un vœu pieux si elle s’en 
tenait là. C’est pourquoi nous demandons le renvoi à la eom- 
mission, afin que celle-ci soit saisie d’une lettre rectificative qui 
tiendrait compte du désir unanime de l’Assemblée, 

Et comme le vote est important, nous demandons à nouveau 
le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. La commission repousse celte demande de 


renvoi à la commission. - te 
A la suite de l'intervention de M. Lecnhardt en commission, 


elle vous avait proposé de voter un crédit de 1 milliard de 
franes qu'elle va finalement obtenir, Elle estime ce chiffre 
raisonnable. Elle a voté la réduction indicative tendant à ce 
que ce crédit soit augmenté l'an prochain. ({nlterruptions à 
gauche. 


l'instant, elle estime qu'il est temps d’en finir avec le 


Pour 
budget des investissements. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Si l'Assemblée, après avoir oblenu 


une solution acceptée par la commission des finances — solu- 
tion qui, si elle ne réalise pas la totalité de ses aspirations, 
double tout de même le crédit envisagé tout d’abord — ren- 
voyait à nouveau cetle ligne devant la commission, ce sera.t 
un singulier spectacle, 

De toute facon, ce renvoi n’aboulirait à aucun résultat effi- 
cace, Au contraire, de motion en motion, de renvoi en com- 
mission en renvoi en commission, j'aperçois bien ce qui arri- 
verait: les bénéficiaires n'obtiendraient rien, si ce n'est la 
reconduction des crédits de l'an dernier. Par conséquent, au 
lieu de les servir on les aurait desservis. 

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter la demande de 
renvoi en commission et d'admettre Ja formule de raison que 
le Gouvernement a lui même admise et qui se présente main- 
tenant devant l'Assemblée sous la double caution de la com- 
ruission des finances et de la commission des affaires économi- 
ques qui l'acceptent, 

M. le président, La parole est à M, René Schmitt, 

M. René Schmitt. Je tiens à rectifier une erreur d'intenpréta- 
tion de M. le rapporteur, 

Tout d'abord, je prends acte avec salisfaction du premier 
avantage remporté par l'Assemblée à la suite de l'accord donné 
par la commission et le Gouvernement, en dotant la ligne 13 
d'un crédit qui permettra de répondre largement aux besoins 
du crédit maritime mutuel, Mais j'indique que l'amendement 
qui à été adopté il y a quelques instants n’a nullement comme 
signification que le Gouvernement, devra, l'an prochain, songer 
à présenter des crédits plus importants. C'est dès maintenant 
demandons au Gouvernement d'accomplir un effort 


que nous 
à 1.500 mil- 


supplémentaire en portant le crédit de 1 milliar 
lions. 

M. Charles Lussy, Sinon, l'amendement n'aurait aucune signi- 
fication, 

M. René Schmitt. En effet, si le crédit maritime mutuel a 
déjà satisfaction en partie, il est d'autres branches d'activité 
intéressées par ce crédit, les classes moyehnes, les artisans, les 
coopérateurs, ete, 

Je demande done instamment au Gouvernement, et en par- 
ticulier à M. le ministre du budget, en m'exeusant d'insister 
— mais le problème en vaut la peine —- de faire un nouvel 
effort en faveur des catégories autres que le crédit maritime 
mutuel. 

M. le président. Ja parole est À M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne peux laisser passer sans Ja relever 
à mon tour l'erreur de M. Schmitt, car elle est très grave. 

Nous n'avons pas demandé 300 millions de plus pour le seul 
crédit maritime muluel, Le crédit supplémentaire englobe le 
crédit maritime, mais cela ne signifie pas que ce dernier béné- 
lice de la totalité de ces 500 millions de francs. 

M. le rapporteur pour avis. Bien sûr. 

M. le rapporteur. Ce crédit sera réparti entre les différentes 
parties prenantes, ÿ compris ie crédit maritime qui 1ecévra plus 
qu'il ne devait recevoir au début de cette séance. 

M. René Schmitt. D accord. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Le dernier amendement que notre 
g'oupe a présenté s'impose. En effet, l’Assemblée, par un vote 
unanime, a émis le vœu que les crédits soient augmentés. 

Mais c'est sans doute, pour certains, parce que ce vœu n'était 
qu'un vœu pieux qu'il a été voté, puisque, un instant après, 
M. le vient nous dire que sur laquelle 
l'Assemblée s'est prononcée ne vaudra que pour l’année ‘sui- 
vante. Si nous voulons obtenir davantage de crédits pour 1952, 
il nous faut, non seulement ua vote de l’Assemblée, mais que 
l'on revienne devant celle-ci avec un chiffre précis afin d'éviter 
des divergences d'interprétation de la part du Gouvernement 
et, celte fois, de la part de M. le rapporteur, au détriment des 
catégories intéressées que nous voulons défendre efficacement. 
C'est la raison pour laquelle nous demandons Je renvoi en 
commission. (Applaudissements l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


L 


M le ministre du budget, Je veux dire à M.-Sehmitt que je 
suis navré de ne pouvoir augmenter l'offre d'un milliard qui 
est faite et qui est concrétisée dans une lettre rectificalive. 

Je sais qu'il ne manque pas de besoins anxquels pourraient 
s'appliquer des crédits plus considérables. Mais je demande à 
M. Schmitt, dont je connais la sagesse, de tenir compte de 
l'avis de la commission des finances et de la commission 
des affaires économiques, de la première surtout, qui est à 
même d'apprécier de près les difficultés financières de l'Etat, 

M. Rosan Girard. Vous aviez déjà les 4 milliards! 

M. le ministre du budget. la commission des finances a 
estimé qu'en l’état des difficuités actuelles, les offres du Gou- 
vernement étaient, pour celte année, raisonnables. 

Je demande à M. Schmitt de considérer également que si 
nous ne pouvons arriver à nous mettre d'accord, après que le 
Gouvernement ait doublé le montant du crédit, selon les indi- 
cations de la lettre rectificative, le vote de ce projet trainera. 

Le Gouvernement ne peut mieux faire. I se trouve en pré- 
sence de catégories intéressantes sans doute, mais aussi d’un 
très grand nombre de catégories qui se déclarent insuffisam- 
pourvues, Il doit également tenir compte de l'immense 
armée des contribuables qui demandent qu’on ne les charge 
pas à l'excès cette année et ee comprennent fort bien mainle- 
nan: que les dépenses nouvelles qui seront votées par le Par. 
iement se:traduiront par des impôts supplémentaires, que le 
Gouvernement veut réduire dans toute la mesure du possible, 

M. Auguste Tourtaud. Mais les 4 milliards, qu’en faites-vous ? 

M. le ministre du budget. Vous, à l'extrême gauche, ne votant 
jamais les impôts. 

M. Auguste Tourtaud. Prenez l'engagement de faire voter 
ceux que nous allons proposer ! 

M. le ministre du budget. … vous avez, à cet égard, une 
grande liberté d'esprit et une aisance que n’ont pas les députés 
qui sont à la veille de voter ces nouvelles charges. C’est pour- 
quoi, si allégrement, vous demandez à chaque séance une 
augmentation de tous les chapitres de dépenses. ({nterruptions 
à l'extrême gauche.) 

L'an dernier, on avait calculé que vous demandiez un volume 
de dépenses équivalent à cinq ou six fois le montant des cré- 
Cits militaires dont vous demandiez la suppression. (Nouvelles 
interruptions sur les mêmes bancs.) 

Ainsi, la mesure que vous préconisez sans cesse aurait été 
insuffisante pour faire face aux dépenses que vous vouliez 
introduire dans le budget. (Protestations à l'extrême gauche. — 
Très bien! très bien! au centre.) 

M'adressant aux hommes raisonnables qui siègent dans 
l'Assemblée, je leur demande de reconnaître qu’un doublement 
du crédit constitue déjà, en raison des difficultés actuelles 
un gros effort et, en conséquence, de repousser la proposition 
de renvoi déposée par le groupe communiste. 

M. le président. La parole est à M. Jarrosson, rapporteur pour 
avis, 

M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques repousse la demande de renvoi pour les 
mêmes raisons que la commission des finances et pour les 
motifs que vient de développer excellement M. le ministre du 
budget. 

M. le président. Je mets aux voix la demande de renvoi à la 

‘rommission, déposée par M. Alphonse Denis et repoussée par 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélarres font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


492 


247 


Majorité 


Pour l'adoption..........s 207 
Coutre 285 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Alphonse Denis. C’est la coalition du Gouvernement et du 
R. P. F, qui reluse des crédits aux classes anoyennes. 6 

Voilà ce que font les démagogues quand ils sont mis au pied 
d'1 mur! (Mouvements divers.) 


M. le président. Je mets aux voix la ligne 13 au chiffre nou- 
veau de 999.990.000 francs, résultant de la lettre rectificative 
acceptée par la commission et de l'amendement de MM. Schmitt, 
Nigay, Mazier et Reeb. 

(La ligne 13, mise aux voir avec ce chiffre, est adoptée.) 
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nr le président. Du fait de l'adoption de la ligne 13 avec ce 
chutfre, le chapitre 9590 de l’état A doit être doté d’un crédit 
porté au nouveau chiffre de 5.499.999.000 francs. 

M. le rapporteur. Avant que l’Assemblée soit appelée à se 
prononcer sur l’ensemble du projet, je demande une seconde 
délibération du chapitre 9570 de l’état A et de la ligne 8 de 
l'état B. | 

M. le président, Nous ne sommes pas encore au vote sur l'en- 
gcmble. 

Je vous donne acte, monsieur le rapporteur, de votre demande 
que je rappellerai ullérieuremer:. 


[Article 2 {suite).] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec le chiffre 
résuitant du vote de l’état B annexé: 

« Art. 2. — Le ministre des finances est autorisé à consentir 
en 1952, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, aux entreprises, organismes et collectivités qui réali- 
éent des investissements économiques ou sociaux, des prêts 
dont le montant maximum est arrêté à la somme de 387 mil. 
Jiards 998.998.000 francs conformément à l'état B annexé à 1 
présente loi. 

« Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur 
avis du commissaire général au plan. Un rapport eur leur utili- 
sation est présenté tous les six mois à la commission des inves- 
tissements par le commissaire ét au plan; ce rapport est 
communiqué aux commissions des finances du Parlement. » 

M. Bissol a déposé un amendement tendant à compléter 
J'article 2 par lalinéa suivant: 

« Sur je crédit inscrit à l’état B annexé au présent articie 
et destiné aux prêts divers d'intérêt agricole et rural, un 
montant minimum de 400 millions est réservé à l'octroi de 
prêts agricoles individuels à long terme dans les départements 
d'outre-mer. » 

La parole est à M. Girard, pour défendre cet amendement. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, M. le ministre de ia 
marine marchande qui vient de quitter le banc du Gouverne- 
juent a eu l'occasion de se rendre aux Antilles. 

A son retour, il a déciaré que le Gouvernement se devait, 
de loute urgente, de contribuer au développement de j'agri- 
eullure dans les départements d'oulre-mer, notamment en 
organisant le crédit agricole afin de permettre l'introduction 
de cultures nouvelles dans le but d'assurer la nourriture des 
habitants. 

Ce qui caractérise les dépertements d'outre-mer, en effet, 
c'est que ja parle rurale de la population, contrairement à ce 
qui se passe dans la pr des pavs, est contrainte de chercher 
sa nourriture à la ville, Alors que, partout, ce sont les paysans 
qui nourrissent les citadins, dans ies départements d'outre-mer 
les populations rurales doivent prenüre à la ville leur alimen- 
lation formée essentiellement de produits d'importation. 

Cette situation découle du fait que la quasi-totalité des terres 
cultivables appartiennent à des industriels. Ces industries, 
grands propriétaires fonciers, utilisent leurs terres à des eul- 
lures nécessaires à leur industrie, comme celle de la canne à 
suc'e, 0 à des cultures destinées à être exporttes, comme 
ce le de la banane. 

Quant aux petits propriétaires, ils ne possèdent pas sufñ- 
samnment d'argent pour déve:opper leur exploitation, Ainsi, 
l’agriculture tout entière est au service de l’industrie et orientée 
vers l'exportation. 

Comment développer l’agriculture dans le but de nourrir les 


habitants, comme semblait le souhaiter un membre éminent : 


du Gouvernement, actuellement ministre de la marine mar- 
chande, sans mettre à la disposition des agriculteurs les prèts 
individuels à long terme leur permettant d'exploiter ration- 
nellement et efficacement leurs terres ? 

M. Bissol se borne à reprendre l’article 15 de Ja loi du 24 mai 
1951 sur les investissements. Le législateur avait tenu à réser- 
ver, sur l’ensemble des crédits prévus pour les prêts agricoles, 
une certaine somme pour les agriculteurs des départements 
d'outre-mer. 

C'élait une mesure sage que je vous demande de reprendre. 
En effet, nos agriculteurs sont éloignés et lorsque léurs deman- 
des parviennent à la cais<e de crédit agricole, après avoir été 
instruites sur place, elles ne prennent rang qu'après les innom- 
brables demandes émanant des agriculteurs métropolitains, plus 
rapprochés et, de ce fait, risquent d: ne pas être satisfaites. 

our me résumer, je demande à l’Assemblée de prévoir que, 
sur les crédits inscrits à l’état B et réservés aux prêts agri- 
coles et ruraux, une somme de 400 millions au moins sera 
affectée à l'octroi des prêts agricoles à Jong termé dans ies 
d'outre-mer. 

‘espère que tous les parlementaires se feront un devoir de 
voler une mesure susc2ptible de favoriser un déve:oppement 
réel de l'agriculture outre-mer. Ce sera là un geste effectif. 


: Pour établir les responsabilités de chacun en ce domaine, je 
demande un scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le scrutin va avoir lieu. 

Mais j'appliquerai ensuite strictement la procédure relative 
aux débats organisés. Je lirai moi-même les exposés des motifs 
d:s amendements présentés et je ne donnerai pas la parole à 
leurs auteurs. 

M. Rosan Girard. C'est le premier amendement qui concerne 
les départements d'outre-mer et je voudrais savoir, par exein- 
p.e, la position que va prendre le député R. P. F. de la Guyane, 
(Mouvements divers.) 

Voilà pourquoi j'ai demandé un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission reconnait la nécessité d'équi- 
per les départements d'outre-mer. 

Mais les fonds dont il s’agit sont versés à la caïsse nationale 
de crédit agricole qui procède à leur répartition. 

J'estime que l’Assemblée ne doit pas s'immiscer dans la 
gestion de ces fonds et qu'elle doit laisser cette caisse pour- 
suivre son œuvre aussi bien dans la métropo.e que dans les 
départements d'outre-mer. 

C'est pourquoi la commission repousse l'amendement. 

11. le président. La parole est à M. Le ministre du budget. 

M. le ministre du budget, J'assure ies représentants des dépar- 
tements d’oufre-mer que ie Gouvernement, dans la répartiion 
des crédits, tiendra compte de leurs revendications légitimes. 

Ua crédit global étant prévu pour l'ensemble des départe- 
ments français de Ja comme de l'outre-mer, est 
impcssible d'admettre que chaque député présente un amende- 
ment en vue de faire régler la répartition qui revient au dépar- 
lement qu'il représente. Où irait-on dans ces conditions ? 

Une telle procédure serait directement contraire à celle qui 
a toujours été suivie en pareille matière, selon laquelle le Gou- 
vernement, sous le contrôle des commissions compétentes, 
répartit les crédits votés au titre des investissements. 

Je démande donc à l'Assemblée de ne pas adopter l’amende- 
ment de M. Bissol. Sa décision ne saurait revêtir l'apparence ou 
la signification d’un refus. Elle s'impose, car la méthode la 

lus rigoureuse commande de ne pas faire perdre de temps à 
our des que<tions de répartition qui deviendraient, 
au surplus, fort irritantes, chaque député ne manquant pas de 
revendiquer pour son département siscertains s'avisaient de 
réciuner pour le leur. 

M. Rosan Girard. Je demande la parole nour répondre au 
Gouvernement. (Mouvements divers.) 

M. le président. Le temps de parole de votre groupe est 
épuisé. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Mainlenez-vous votre demande de scrutin ? 


M. Rosan Girard. Je Ja maintiens. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bissol, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants...................... 500 


Pour l'adoption........... 109 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté, 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 


M. le président. J'appeile maintenant l'article 1 avec les 
chiffres de l’état A résullant du vote de l'état B: 


TITRE Ier 
AUTORISATION DE DÉPENSES 


« Art. 4e. —"T est ouvert aux ministres pour le payement en 
1952 des dépenses afférentes aux investissements économiques 
et sociaux des crédits s’élevant à la somme totale de 387 mil- 
liards 998.998.000 francs répartis conformément à l’état A 
annexé à M présente loi. » 

M. Auguste Tourtaud, Nous voterors contre. 

M. le président. Je méts aux voix l’article 17. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 
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[Seconde délibération.] 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître qu'en vertu de l'article 58 du règlement, la 
commission des finances demande une seconde délibération 
de l'ensemble du projet de loi, 

Elie est de droit. 

Là commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 
conclusions ou est-elle en état de rapporter immédiatement ? 


M. le rapporteur. La commission est prêle à rapporter dès 
Halalenant, 


M. le président. La seconde délibération va donc avoir lieu 
immédiatement. 

Je rappelle que l'Assemblée n’est appelée à statuer que sur 
le< dispositions nouvelles proposées par la commission où sur 
les modifications proposées, par la commission ou par voie 
d'amendement, aux textes précédemment adoptés par l’Assem- 
bite 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande à l'Assemblée de 
reprendre à la ligne 8 de l'état B le chiffre de 46 milliards de 
frans, au lieu du chiffre de 42 milliards précédemment adopté. 

N. Henri-Eugène Reeb. Nous demandons le serulin, 

M. le président. La parole est à M. Lanet. 

.:. Joseph-Pierre Lanet. Mes chers collègues, hier soir j'avais 
fait adopter un amendement réduisant de 4.500 millions le eré- 
dit de la ligne 8 avec l'intention, comme je l'avais indiqué, 
d'essaver de reporter une partie de ces somm?s Su, la ligne 13 
dont les crédits sont affectés, comme vous le savez, aux petites 
e! moyennes entreprises. 

M. le rapporteur, Mais non! 

M. Joseph-Pierre Lanet, au crédit maritime mutuel, aux 
sociétés coopératives ouvrières de production et à Ja confédé- 
ralion générale de à artisanat, 

Le matin, nous avons renvoyé à la commission des finances 


æ la ligne 13, afin de voir s: la commission était disposée à accor- 
# der un cerlain nombre de milions sur les 4.500 millions qui 
ava ent été libérés par le vote d'hier soir aux quatre confédéra- 
lions que je viens des ciler. 


Le Gouvernement vient d'accorder 500 millions, çe qui porte 
à ua milliard le crédit de la ligne 13, chiffre nettement insufti- 
sant. Nous demandons au Gouvernement de nous accorder 


F 500 millions de plus afin de porter à 1.500 millions le mon- 

a faut des crédits nécessaires pour les entreprses que j'énumère 

de nouveau: la confédération générale de l’artisana,, confédé- 
ration générale des petites et moyennes entreprises, ‘# crédit 
marilime mutuel et les sociétés coopératives ouvrières 4e pro- 
auction, 


IL est possible d'y affecter ces sommes, puisque des crédits 
ont été Hhérés. | 

I suftit de décider que le montant du erédit de la ligne 8 
sera porté à 45.500 millions et celti de la Ligne 13 à 1.500 mil- 
lion. | 

M. Antoine Mazier. Ce sera encore insuffisant. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je demande au Gouvernement de 
reconsidérer le probléme. Dans le cas où il maintiendrait sa 
position actuelle, je demanderais à tous nos collègues qui, her 
soir, ont voté l'amendement portant réduction indicdtive sur la 
ligne de repousser l’ensemble du budget... 

M. Antoine Guitton. ]15 le feront, 

M. Joseph-Pierre Lanet. pour inviter le Gouvernement à 
dépo-er une iettre rectifivative, ce qu'il peut très bien faire 
sins créer de dépenses nouvelles, puisque 4.500 millions ont été 
libérées, 

Cette Jettre rectificative lui permettrait de nous donner satis- 
faction pour Jes 500 millions que nous réclamons en faveur des 
confédéralions que je viens d'énumérer. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Charles Benost. le Gouvernement prétendait tout à 
l'heure faire des économies. C'était du b:ufr. 


M. le président. La parole est à M. je rapporteur. 

M. le rapporteur. Je regrelle vivement que M. Lanet n'ait pas 
pu assister au début de ja séance, car il auraft été informé sur 
celle question, 

Je tiens à préciser de nouveau, comme je l’ai indiqué tout à 
l'heure, que ce qu'il appelle les peliles et moyennes entreprises 
ne sunt pas partie prenante dans ce crédit qui concerne Je 
crédit maritime, le crédit hôtelier, les coopératives et l'artisanat 

C'est pour les petites et moyennes entreprises qu'a été fundé 
l» Crédit national. Les crédits n’entrent pas dans Je cadre de 
ce budget. Par conséquent, quand M. Lanet voudra déployer sou 


aclivité en faveur des petites et moyennes entreprises, qu'au 
moins il choisisse bien son budget. 

: Pourquoi 1e Gouvernement demandait-il 46 railliards à la 
igne-S ? 

Parce que, en ratifiant le plan Schuman, vous avez demandé 
que Soient modernistes nos industries sidérurgiques et nos 
dr afin que la France se trouve au moins sur un pied 

égalité, 

Va-til y avr maintenant une majorité pour contredire ce 
que vous avez affirmé il y a quelques semaines ? 

Je ne le pense pas, Au surp'us, si M. Lanet voulait obtenir 
l'augmentation du crédit de la ligne 13, il n'avait qu’à voter 
contre cette ligne qui vient d’être adoptée sans observation. 

Pour toutes ces raisons, je repousse l'amendement de M. Lanet 
el je demande à l'Assembiée d'adapter la ligne 8 avec le crédit 
de 46 imilliards de francs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


+ M. le ministre du budget. Je n'ai pas entre les mains l’amen- 
dement de M. Lanet, mas si j'ai bien compris, il tend à relever 
de 500 millions de feancs un crédit déjà voté. Par conséquent, il 
arrive trop tard, 

L'Assemblée à voté la ligne n° 13 qui concerne les prêts 
divers, Je ne pense pas que nous puissions revenir sur cette 
question, Je regrette que M. Lanet n'ait pas assisté aux débats 
qui ont eu lieu à ce sujet. 

J'ai fourni toutes les #Xplications qui se rapportaient à la 
lettre reclificative qui double les crédits initiaux, donnant a,nsi 
satisfaction aux revendications de M. Lanet dans la mesure 
avec la siluation financiète difficile qu'il connaît 

ien, 

J'ai déjà dit que si nous devions satisfaire les revendications 
légitimes, nous devions aussi nous soucier des contribuables 
francais et penser sans cesse que, dans là mesure où nous 
augmenterions les crédits proposés par le Gouvernement ou 
dans la mesure où nous refuserions de faire des économies, 
c'est le fardeau fiscal qui se trouverait nécessairement aggravé. 

C'est pourquoi, avee l'accord de la commission des finances 
el de Ja commission des affaires économiques, nous sommes 
arrivés à celte solution de raison qui est le relèvement de 
900 millions de francs à ur mitliard de francs du crédit affecté 
aux activités qui ont été énumérées par M. le rapporteur. 

Je fais appel à la sagesse de M, Tanet. Il a eu largement satis- 
faction un doublement du erédit. Dans ces conditions. je 
sais convaincu qu'il voudra bien prendre acte de la satisfaction 
qu'il a eue et ne pas maintenir un amendement qui, au sur- 
plus, ne me parait pas S’appliquer au texte en discussion. 


M. le président. Monsieur Lanet, je n'ai pas été saisi par vous 
d'un amendement écrit. 
Vous avez la parole pour répondre au Gouvernement 


M. Joseph-Pierre Lanet. M. le rapporteur m'a fait grief de ne 
pas avoir assisté au début de cette séance, Je lui réponds que, 
dans l'état actuel des travaux pâr:ementaires, il est impossible 
à un parementaire consriencieux qui était ici hier soir à 
minuit, qui était encore présent an début de la séance de ce 
matin à neuf heures et demie el qui remplit toutes les mis- 
sions qu'il estime devoir remplir dits diverses commissions, 
d'assister à tous les travaux parlementaires à la cadence à 
laqueïle ils se déroulent. (Très bien! très bien! à qauche.) 

Dans ces conditions, on ne saurait reprocher aux parlemen- 
aires qui entendent accomplir sérieusement leur travail un 
manque d'assiduité en séance d’une demi-heure environ, 

En ce qui concerne le grief que m'a fait M. le rapporteur, je 
dois dire que lui-même déclarait tout à l'heure que ces mil- 
lions étaient consacrés au crédit hôtelier. Or. le erédit hôtelier 
répartit entre les petites et moyennes entreprises une partie de 
ces sommes, 

Sans d'ailleurs obtenir de réponse du minetre intéressé, j'ai 
signalé hier soir que l’année dernière, malgré la décision de 
l'Assemblée, le ministre de Findustrie et de l'énergie avait 
réparti 299 millions de francs affectés aux petites et moyennes 
entreprises, sans l'accord du crédit hôté‘ier qui n’a eu à pro- 
céder à aucune vérification de ces affectations, tandis que nor- 
malement, suivant le vœu exprimé l'année dernière par 
l'Assemblée, ces sommes auraient dû être remises au crédit 
hôtel'er, en vue d'une répartition entre tontes les entreprises 
relevant de sa compétence, et non pas laissées simplement au 
bon vouloir et à la disérimination du ministre de l'industrie et 
de l’'éncrgie. 

Je demande donc à l’Assemblée de ne pas voter la proposition 
de la commission, car si nous acceptons le chiffre de 46 mil- 
liards de francs, on m'opposera ensuite, comme on l'a fait 
hier, l’article 17 de la Constitution en faisant remarquer que 
nous allons crée: des dépenses nouvelles. Je demande d'abord 
que l’Assemblée soit appelée à voter sur la ligne 13. A 


M. le rapporteur. Elie est adoptée. 
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M. doseph-Pierre Lanet. Dans ee cas, je demande à l’Assemblée 
de repousser la proposition de la commission. 
_ M le président. La commission propose de porter à 46 mil- 
diards de francs le crédit inscrit à FA a 8 de l’état B annexé 
à l’article 2. À 

Cette ligne serait donc ainsi libellée et dotée: 


IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


& 8. — Prêts pour la réalisation du pan de modernisation et 
d'équipement dans ces entreprises, 46 milliards de francs. 

En conséquence, dans l'état À annexé à l’article 14°, le crédit 
du chapitre 9570: « Versement au fonds de modernisation 
d'équipement (entreprises industrielles et commerciales) » 
serait porté à 49.500 millions de francs. DRE 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


n. Henri-£ugène Reeb. Je demande le scrutin. 


M. le président Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
La scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est elos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


| M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 
Majorité absolue 291 
Pour l'adoption 237 
Centre 344 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le président. Le cwidit de la ligne 8 de l’état B demeure 
donc de 42 milliards, moins 1.00% francs de réduction indicative 
résullant du vote de l’amendement de M. Denis, soit 41 mül- 
liards 999.999.000 francs. | 

D'autre part, le crédit du chapitre 9570 de l'état A est fixé 
à 45.499.999.000 

Les chiffres des articles 1* et 2 demeurent inchangés. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet de oi. 

M. Menri Védrines. Je demande la parole pour une explica- 
tion de vote. 

M. le président. Votre groupe a épuisé son temps de parole. 
Je suis néanmoins disposé à vous donner la parok pour une 
tes brève intervention, s’il est entendu que nous ne serons 
De amenés à perdre dix minutes pour ua scrutin sur l’ensem- 

le, 

M. le . Je me 
scrutin sur d'ensemble est obligatoire. 

À M. Joseph-Pierre Lanet. J'ai déposé un amendement à la 
igne 13. 

M. le président. La ligne 13 de l’état B est votée: elle ne peut 

remise en discussion. 


sole, 


M. Henri Védrines. Le groupe communiste votera contre l'en- 


semble du projet de jui qui nous est sé. Ja 

M. le ministre du budget. Bien sûr! 

M. Félix Kir. Et les impôts, sont-il suffisants ? 

M. Henri Védrines. ...en ce qui concerne l'équipement, notam- 
ment celui de la Société nationale des chemins de fer français, 
Sur laquelle, en vertu d’un arlitice du règlement, on a empêché 
uotre ami Mare Dupuy de s’expliquer. 

Les crédits sont insuffisants aussi pour Gaz de France. Les 

débats ont prouvé que l’on sacrifie l’industrie gazière française 
pour faire venir le gaz de la Sarre et de la Ruhr, sous la tutelle 
aHemande, Cependant que l'article 15 de la loi menace de 
fermeture 326 exploitations de Gaz de France. 
Les crédits sont également insuffisants en ce qui concerne 
l'agriculture, Les débats ont révélé qu'on tendait à sacrifier 
les exploitations familiales, les adductions d’eau et les projets 
réalisés par les collectivités locales au profit de certaines grosses 
exploitations de caractère capitaliste. 

‘nsuite, nous constatons un refus total d'accorder des crédits 
pour les petites et moyentes entreprises ainsi que pour l'arti- 
Sabal. C'est ce qu'a démontré cette longue discussion, 

.Ce débat a révélé également une orientation de notre poli- 
‘pe énergétique contraire à dl’intérêt national. 

inancement vers grosse .sidérurgie de l'Es 
l'exemple de Ja Sollac, montrent que Dre us qu'il 
F agisse des mines, du gaz ou de la sidérurgie, vers le combinat 


permets de faire remarquer que le 


La parole est à M. Védrines pour une brève explication de 


Rotamment 


Rubr-Lorraine, vers cet arsenal de guerre que vous voulez 
constituer en vertu du plan Schuman et au détriment de toute 


Enfin, ce qui constitue Je troisième ordre de raisons qui nous 


fait voter contre ces mesures, ce sont les condilions assez scan- 


daleuses dans lesquelles s'est déroulée la discussion d'un bud- 
get de 392 milliards de francs, sur lequel il a été pratiquement 
impossible de s'exprimer. 

Je prends pour exemple cette aflaire du feeder de l'Est, qui 
a été réglée en que'ïques minutes alors qu'un débat de plu- 
sieurs heures aurait élé nécessaire. I s’agit là d’un étrangle- 
ment des libertés, non seulement de l’opposition, mais des 
droits démocratiques du Parlement qui doit avoir un véritable 
contrôle du budget. Ce contrôle n'a pas existé dans un débat 
aussi étriqué sur des questions d'une telle importance. 

Tout le monde convient que les crédits sont insuffisants, mais 
il est une chose qué personne d'autre que nous ne veut dire, 
c'est que les crédits manquent à l’économie française parce que 
vous les gaspillez en des dépenses scandaleuses d'armement et 
de préparation à la guerre. 

fl faut choisir entre l'intérêt de l’économie française et les 
canons. Nous choïisissons la paix contre la guerre et c'est pour- 
quoi nous voterons contre le projet. (Applaudissements à l'ex 
irême gauche.) 

A droite. À Moscou! 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous signale que le scrutin n'est pas de 
droit, Mais h aura lieu si vous le demandez, 
Vous avez la parole. 

M. le rapporteur, Je demande, en effet, le scrutin. 

La commission demarde à l’Assemblée de voter le projet, 
faisant confiance à la saigesce du Conseil de La lépublique pour 
rétablir les crédits qui manquent. 

M. Féfix Kir. Je demande la parole pour un explication de 
vole. 

M. le président. La parole est à M. kir. 

M. Fétix Kir. Mes chers collègues depuis la Libération, nons 
avons été saisis de nombreuses demandes de subventions et 
d'augmentations, dont le rythine s'accélère. Je l'ai dit il 
y à quelque temps, n'importe quel parlementaire, mème 
est incompréhensif (Erclamations et vires sur divers bancs), 
peut demander des augmentations de crédits. 

Quand veus établissez un budget, que faites-vous ? Vous 
votez des dépenses, c'est entendu; mais il faut voter aussi des 
recettes, sinon ce n'est pas sérieux, (Applaudissements à 
droile et sur divers nd, 

C’est pourquoi je m'adresse à tous ceux qui font de la suren- 
chère pour plaire à leur clientèle — électorale ou autre, je ne 
spécifie pas — et je leur demande si réellement ils croient 
accomplir un travail consciencieux. ‘ 

Nous devons équilibrer le budget. C’est la première fois depuis 
de longues années que nous allons arriver à voter un budget 
avant le 31 décembre. (Interruplions à l'extrême gauche, — 
Mouvements divers.) 

M. René Malbrant. Ce n'est pas fini! 

M. Félix Kir. De qui est-ce la faute, si les budgets ne sont pas 
votés ? C'est la faute de ceux qui votent contre des honmmes 
aussi sérieux que M. Courant qui s'est penché sur ces ques- 
tions. 

M. Auguste Tourtaud. À nous la brosse à reluire ! 

M. Félix Kir. Ce que je dis ne vous plait pas, c'est entendu, 
à vous qui promeltez souvent la lune à n'importe qui. Eh bien! 
allez la leur chercher! (Rires.) 

A l'extrême gauche. Vous faites un triste numéro! 

M. Félix Kir. Il ne s’agit pas seulement de voter des crédits; 
il s’agit de se procurer les moyens de faire face aux dépenses, 
Or, vous savez bien que les citoyens français sont las de payer 
des impôts = pèsent de plus en plus lourdement sur leurs 
modestes budgets. 

M. Auguste Tourtaud. Pour équilibrer le budget, il faut 
réduire les dépenses de guerre et les dépenses peur l'Indo- 
chine. 

M. Félix Kir. Tout à l'heure, un député de la Guadeloupe a 
réclamé un régime spécial pour son département. 

H faudrait tout de même se rappeler les sacrifices que la 
métropole a consentis pour les territoires d'outre-mer. 

M. René Malbrant. ne faut pas exagérer. 

M. Fé‘ix Kir. Nous avons dépensé des milliards, noys avons 
sacrifié des vies humaines et, maintenant qu'ils sont à peu près 
tirés d'affaire, re nous invitent à céder la place. 
Voilà la mentalité, hélas! trop répandue. (Mouvements divers.) 

M. René Malbrant. Mais non! 

M. Félix Kir. Nous avons entendu les paroles qu'ils ont pro- 
noncées à la tribune. 


— 
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j'estime que, pour être sérieux, il faut, quand des députés 
demandent des dépenses, qu'ils proposent en même temps les 
receltes correspondantes, 

M. le président. La parole est à M. Lane!, pour une explica- 
tion de vote, 

M. Joseph-Pierre Lanet, Nous ne voterons pas l’ensemble du 
projet. 

M. le rapporteur. Qui, nous ? (Prolestalions sur certains bancs 
à qauche.) 

M. Joseph-Pierre Lanet. Le groupe de l'U. D. S. R. 

M. Lucien Coffin. Vous êtes au banc de la commission, mon- 
sieur Simonnet, et vous ne devez pas faire des interruptions 
de ce genre. 

M, le rapporteur, Je tiens à exprimer mon avis, 

M. Lucien GCoffin. Vous n'êtes ici que rapporteur. Votre façon 
d'agir est en ce moment déplaisante, 

Mme Rachel Lempereur. M. Simonnet n'a pas à se faire inqui- 


sileur. 


M, le rapporteur, C'est mon devoir d'intervenir. 

M. Clément Taillade. Que pense M. Pleven, membre de votre 
groupe, monsieur Lanet, de votre attitude *? 

M. Lionel de Tinguy. Le groupe du hrésident du conseil ne 
volera pas le projet! Voilà qui est intéressant, (Interruplions à 
he.) 

M. le président. Cessons ces colloques et écoutons l'orateur! 


M. Joseph-Pierre Lanet, Je voudrais bien ne plus être inter- 
rompu par des collègues qui ne m'ont pas demandé la permis- 
sion de le faire, 

Je fais d'ailleurs remarquer à ces derniers, qu'ils soient rap- 
porteur de la commission où simples collègues, qu'il leur est 
arrivé à eux-mêmes, lorsque le président du conseil appartenait 
à leur groupe, de ne pas nécessäirement voter avec le président 
de leur parti. 

M. Clément Taillade. Il est permis de souligner le fait, 


M, Joseph-Pierre Lanet. Mon cher collègue, vous ne m'avez 
pas demandé la permission de m'interrompre, 


M. Clément Taillade, Je la prends. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Demandez-la et je vous autoriserai 
à 10 interrompre, 

Je m'étonne que, dans ce domaine, on se montre si passionné. 

Ce que je dis a l'air de vous gèner.. 

M, Clément Taillade. Certainement pas ! 

M. Joseph-Pierre Lanet. ..parce que ce n'est pas vous qui 
avez pris l'initiative de vous intéresser aux artisans, aux petites 
et moyennes entreprises, au crédit maritime ainsi qu'aux 
coopératives ouvrières de production. 

I faut tout de même que quelqu'un s'en occupe. 

Au centre, Vous n'en avez pas le monopole, 

M. Jean Masson. lout le monde s'y intéresse. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Nous sommes soucieux de défendre 
ces calégories de citoyens, comme nous avons défendu hier 
soir les agriculteurs — car nous nous somimes associés au vote 
de nos collègues qui ont défendu l'agriculture. 

C'est parce que nous estimons que la part faite aux caté20- 
ries que j'ai énoncées il y a un instant n'est pas suffisinte que 
nous avons demandé un transfert de crédit de 300 millions de 
francs. 

IL se trouve que, contrairement à ce que pense M. le chanoine 
Kir, ce n'est pas une augmentation de dépenses que nous 
avons demandée; en effet, d’après l'amendement que j'avais 
fait adonter hier soir, c'était une diminution de dépenses de 
4.500 millions de francs que nous avions proposée, C’est le Gou- 
vernement qui a demandé de nouveau aujourd'hui une augmen- 
tation des portant de 42 milliards de fr: nes, chiffre 
voté hier soir, à 46 milliards de francs le crédit d> la ligne B, 
alors que nous demandons que ce crédit soit porté à 45.500 mil- 
lions de francs et que le crédit de Ia ligne 12 soit élevé à 1.500 
millions de francs, de facon à rester dans le cadre de la dota- 
tion globale prévue pour ce budget par le Gouvernement. 


M. Fernand Bouxom. C'est exact, 


M. Joseph-Pierre Lanet. ..sans qu'il y ait aucun accroisse- 
ment de dévenses. 

Je considère que si le Gouvernement avait bien voulu nous 
accorder, par lettre rectificative, les 500 millions de francs que 
nous demandons, il aurait évité que nous perdions du temps 


— Ja discussion a duré cinq heures environ — car Je problème 
aurait pu être réglé hier soir, alors que nous chitangns en:ce 
moment sur 500 millions qu'on ne veut pas accorder. 

Je trouve singul'er qu'au moment où l'on nous demande de 
voler rapidement le budget en accélérant cette procédure qui, 
parfois, ne nous permet même pas de saisir les articles que 
nous votons, on nous fasse perdre quatre ou cinq heures pour 
500 millions que l'on ne veut pas accorder à des entreprises 
qui le méritent parfaitement. 

C'est la raison pour laquelle nous ne voterons pas Je budget. 
en donnant à notre vote, non pas le sens du refus d’un budget, 
car, bien entendu, il faudra bien que nous le votions, mais la 
signification suivante: nous renvoyvons ce budget pour que le 
Gouvernement puisse nous présenter une lettre reclificative. 

M. Raymond Boisdé. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Joseph-Pierre Lanet. Volontliers. 


M. Raymond Boisdé. Je remercie M. Lancet de me permettre 
de l'interrompre. 

IH n'est pas douteux que dans cetle Giscussion nous sommes 
en présence de différentes équivoques, pour ne pas parlèr de 
confusion, Il semble bien qu'en effet rien ne soit changé au 
total des crédits budgétaires et qu'il ne soit réellement ques- 
tion que d'un transfert interne entre différentes rubriques. 

Or, tout à l'heure, il m'a semblé entendre de la bouche de 
M. le ministre du budget, que je remercie au passage de cette 
confidence, que la demande de M. Lanet avait déjà obtenu satis- 
faction. J'aimerais, pour ma part, en avoir confirmation et puis- 
que nous sommes Ici très nombreux à nous être penchés sur 
ce probième et à apporter la plus grande vigilance. 

M. Charles Benoist. C'est vous qui avez empêché que ce soit 
réalisé, C'est votre faute. Vous vous êles faits les complices du 
Gouvernement et vous voulez essayer de vous dédouaner. 


M. Raymond Boisdé. Je n'ai pas changé d'’attitude. 

Ce n'est d'ailleurs pas à vous que je m'adresse; c'est à 
M. Lanet, 

M. Lanet parle ici au nom du groupe auquel appartient M. le 
président du conseil. Or, certaines indications viennent de 
m'être données par M. le ministre du budget. Nous aimerions 
comprendre, Si vous avez compris, je vous félicite. 

(M. Charles Benoist, qui inlerrompt, est rappelé à l’ordre.) 


M. Raymond Boisdé, Pour qu'il n'y ait pas de confusion et 
afin de ne pas céder la réalité à l'illusion, nous demandons s'il 
est bien convenu, dans les textes qui ont été votés avec l’asseur- 
timent du Gouvernement, qu'il y aura un transfert de 500 mil- 
lions où un mllard de francs à l'avantage des équipements 
destinés aux petites et movennes entreprises. 

La question me parait très claire, 

M. Joseph-Pierre Lanet. Mes chers collègues, je vais vous 
rappeler en deux mots la genèse de l'affaire, qui est très 
simpie. (Interruptions à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

L'Assemblée peut bien perdre encore deux minutes, après 
avoir déjà perdu six heures. - 

A l'origine, le Gouvernement avait inserit à Ja ligne 13 


concerhant les catégories que j'ai précédemment énoncées, un 
| 


crédit de 5) millions de francs. 

Par la suite, Ja commission des finances a porté ce crédit à 
un militard, en diminuant de 500 milions le crédit destiné aux 
prêts agricoles, Hier soir, nous avions protesté, cette somme 
d'un milliard ne nous paraissant pas suffisante. Je demande 
maintenant que ce crédit soit porté à un milliard 500 millions 
de francs. 

M. Raymond Boisdé. Très bien ! 


M. Joseph-Pierre Lanet, Ce malin, au cours de la discussion, 
ceux de nos collègues qui représentent l’agriculture ont obtenu 
le rétablissement d'un crédit de 500 millions, ce qui a porté 
le crédit destiné aux prêts agricoles à 4.300 millions, mais en 
réduisant le crédit de la ligne 13 à 200 millions. 

Hier, un accord est intervenu pour augmenter le crédit des- 
tiné aux petites et moyennes entreprises et à l'artisanat, dé 
500 millions, chiffre que nous considérons comme insuffisant, 
car nous voulons que ce crédit soit augmenté d’un milliard 
au lieu de 500 millions. 

C'est la raison pour laquelle nous refusons de voter !e 

rojet, non pas en donnant un sens politique à ce vole, car 
a politique n'a aucune place en la matière, mais simplement 


parce que nous estimons que, si un effort a été fait, à juste. 


titre, pour toute une série de catégories de citoyens, il n’a pis 

été suffisant pour ceux en faveur de qui je suis intervenu... 
En refusant pour ce motif de voter ce projet, nous deman- 

dons au Gouvernement de rétablir à la ligne 13. par une lettre 
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rectificative, un erédit de 300 millions de francs 
qui portera à 1.500 millions de francs la dotation de celle 
l'gne. 

Si le Gouvernement nous donne cette satisfaction, qui est 
très modique, puisque nous ne réclamons que 500 millions de 
plus, nous voterons le projet, 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, je désire tout d’abord 
dégager une question de principe. 
Le groupe socialiste, depuis ja libération, a multiplié ses 


efforts pour que rien ne soil épargné afin d'augmenter le 
potentiel énergélique du pays. (/nterruplions à l'extrême 
droite.) 


Nous avons poussé au maximum le rééquipement du pays 
en énergie. 


M. Jean-Michel Flandin. En paroles. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Vous n'étiez pas là à ce moment, 
messieurs les membres du R. P.F, 


M. Raymond Boïisdé. Aussi avons-nous pu suivre vos fravaux 
avec le recul du speclaleur ! 

M. René Schmitt. Nous avons poussé ce rééquipement autre- 
ment qu'en paroles, mon cher collègue. Le 

En effet, nous avons volé le budget chaque année de 1916 
à 1951. 

M, vharles Lussy. C’est pourquoi quelque chose a pu être 
fait. 

M. René Schmitt, El nous avons Ja fierté de constater 


aujourd'hui. 
M. Raymond Boisdé. Nous, nous avons constaté les résultats ! 


M. le président. L'orateur ne dispose que de cinq minutes 
pour faire son exposé. Je vous prie de ne pas le prolonger 
par des interruptions. 


M. René Schmitt. ...que les efforts accomplis par des hommes 
courageux depuis 1945 commencent à porter leurs fruils. 


M. Jean-Michel Flandin. 1]: sont beaux! 


M. René Schmitt. Cependant, aujourd'hui, nous ne voterons 
pas ce budget des investissements, 

Est-ce à dire que nous ayons changé de politique à l'égard 
des investissements ? 

Est-ce à dire que nous sommes prêts à prendre un tournant 
en ce qui concerne la notion imème des investissements ? 


M. Charles Lussy, Au contraire, 


M. René Schmitt. l: n'en est pas question, en effet. Nous avons 
dénoncé à propos de chaque chapitre l'insuffisance des crédits 
parce que nous pensons que la première condition de la défense 
hationale, c'est l'équipement du pays. (Applaudissements à 
gauche.) 

Pourquoi, alors, n’allons-nous pas voter ce budget des inves- 
tissements ? 

On à fait appel ici à ma sagesse personnelle, ce qui est peu 
de chose. M. le rapporteur a fait appel à ceile de l'Assemblée. 
faudrait savoir ce que signifie la sagesse et où elle est, 

de suis entièrement d'accord avee M. Lanet, Nous avons perdu 
six heures, non pas sur une confusion, mais sur un.jeu de mots, 
I s'agit de savoir si ce que nous désirons faire constitue un 
transfert. 

Ayant opéré une économie sur le crédit d’une ligne détermi- 

née, el envisageant à la fois cette économie et le montant des 
besoins des catégories sociales qui ont été considérées jus- 
qu'à présent comme mineures dans le pays, nous voudrions 
tenir compte d2 cette balance entre une économie réalisée et 
un supplément d'effort pour une autre catégorie. 
Qu'on ne vienne pas invoquer l'article 17 de la Constitution ! 
Nous “entendons pas remettre en question le principe du trans- 
Jert de chapitre à chapitre. Nous entendons dire, parce que nous 
sommes un Parlement souverain, que nous avons le droit d’opé- 
rer à certaines lignes ou à certains chapitres des réductions dé 
crédit en manifestant notre volonté de voir augmenter les 
crédits d’autres chapitres. (Applaudissements à gauche ) 

C'est dans cette mesure, mes chers collègues, que réside la 
véritable sagesse. 

Que demandons-nous au Gouvernement ? 

Une réduction massive de 4 milliards ou de 4 milliards et 
demi de francs sur un chapitre ? Non. Nous n'irors pas jusque- 
là et je remercie M. Lanet d'avoir repris ma proposition transac- 
dionnelle. 

Nous demanderons simplement au Gouvernement de consentir 
un nouvel effort. S'il fait cet effort en portant le crédit de la 
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ligne 13% à 1.500 millions de francs, nous donnerons notre accord 


et c'est seulement alors que nous pourrons voter le projet. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Je désire répondre brièvement à M. le 
chanoine Kir, à la suite de son intervention. 

Des paroles que j'estime regrettahies — je le dis à M. le 
chanoine avec tout le respect que je lui porte et qu'il connait 
— ont été prononcées à l'endroit des départements d'outre- 
mer. 

M. Félix Kir. Je m'expliquerai. 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le chanoine, lorsque vous 
dites que les départements d'outre-mer en particulier, que les 
territoires d'outre-mer en général, font preuve d'une mentalité 
qui vous oblige à rappeler tous les sacrifices consentis pur la 
métropole vn faveur des territoires d'outre-mer en général et 
des départements d'outre-mer en particulier, vous m'obiigez à 
dire, à mon tour, en tant que représentant d'un département 
d'outre-mer, que les re=soïtissants de ces départements appré- 
cient à sa juste valear l'honneur d'appartenir à la communauté 
srancaise. C'est pour cela qu'is n'est pas une fois, monsieur le 
chanoïine, où la France ait été menacée sans qu'ils aient ressenti 
immédiatement et trs profondément, avee tons les rescortis- 
sants des territoires d'outre-mer, l'immense angoisse ane ceite 
menace faisait naître dans le cœur de chaque Francais, qu'il 
soit de la métropo'e où d'ailleurs, (Applaudiss@ments à l'ex- 
lième droile ) 

M. Félix Kir. Je demande la paroie. 


M. le président. Permetlezauoi de mettre fin à cct incident 
qui n'a pas sa place dans le débat actuel et parait revètir plutôt 
un caractère personnel. À 

M. Gaumont, par un propos dont je comprends qu'il se soit 
ému en raison du sens qu'il lui a donné, à été amené à 
s'adresser directement à l'un de nos collègues, 

Je tiens à préciser tout de suite que, de la présidence, ce 
propos n'a pas été entendu comme M. Gaumont sembie Favoir 
compris. Car M. le chanoine Kir, si je ne me trompe, a visé 
certains éléments particuliers et non Tensemble des populations 
de tel ou tel de nos territoires d'outie-mer. 

M. Félix Kir. Parfaitement! 

M. le président. Je crois qu'après la confirmation que vient 


de me donner M. le chanoine Kir, aucun maentendn n est plus 
possible. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. Edouard Gaumont. Dans ces condilione, je n'insiste pas. 


M. le président. La narole est à M. de Tinguy, pour expliquer 
son vote, 

M. Lionel de Tinguy. Je voudrais expiiquer rapidement le 
vole de mes amis sur ce budget, 

Nous avons coutume, au mouvement républicain ponulaire, 
d'assumer toutes les responsabilités, mêmes les plus désagréa- 
ble, et soutenir je Gouvernement, mème daus les situations 
les pius délicates. 

Mais, par la faute de certaines interventions, un problème 
annexe au vote des budgels se tiouverait posé Si nou< suivions 
notre ligne de conduite habituelle dans le vote qu'il y a lieu 
d'émettre, 

On entendrait distinguer ici entre ceux qui sont les soutiens 
exclusifs — avec le sens très particulier de monopole — des 
petites et des movennes entreprises et les autres, Or, les petites 
et les moyennes entreprises sont les ennemies des monopoles. 


M. Ciément Taillade. lrès bien! 


M. Lionel de Tinguy. et ce n'est pas à celle occasion que 
l’on doit accepter de créer un monopole au profit de qui que 
ce soil. 

M. Jean Médecin. Très hier! 

M. Lionel de Tinguy. Nous évilerons donc toute confusion et 
nous serons en bonne compagnie avec le parti de M. le prési- 
deut. du conseil ea nous ab<lenant dans ce vote, persuadés 
qu'à bref délai ;a majorilé se retrouvera derrière M. le pré- 
sident du conseil, avec son parti, (Applaudissements au centre. 
— Interruplions à gauche el a l'ertrème droite.) 


M. René Moatti. Voila bien le sens des responsabilités! 
M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Notre collègue M. René Schmitt a dit 
excellermment ce qu'il fallait dire, quant à notre position à 
l'égard da budget des investissements, 

Cependant, en tant que représentant des terriloires d'outre- 


mer, ie Suis oblge de constater que l'effort que nous alten- 
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dious n'a pas été fait pour Ces térriloirés. La 
leur revenir, d'après le rapport même de M. Juglas, rappor- 
teur pour avis de la commission ‘des territoirés d'outre-mer, 
h'a pas été inscrile an budget des investissements. C'est pour- 
quo nous voterons contre l'ensembie de ce budget. 

M. le chanoine Kir à fait allusion aux sacrifices consentis. 
Nous en avons conscience et reconnaissons que l’une des gloi- 
res de l’une des premières Assemblées qui ont suivi Ja Libéra- 
tion est d'avoir, malgré une conjoncture économique et finan- 
cière difficile, inscrit au programme de la IV° République des 
dévenses d'investissements et de déveioppement économique 
des territoires d'outre-mer. 

I n'en reste pas moins que les prévisions actuelles, et dont il 
résulte que tout programme nouveau est abandonné, marquent 
un arrêt complet des investissements et du développement éco- 
nomique de nos territoires et portent ainsi un préjudice consi- 
dérable à ces territoires. 

Nous avons conscience de nos devoirs. M. le chanoine Kir 
reconnaît qu'il ne peut v avoir de malentendu à cet égard. 
Nous les acceptons tous et nous les zecomplissons chaque fois 
que cest nécessaire, Mais nous voulons aussi que la métropole 
envisage nos problèmes sur le plan de l'Union française et 
que les territoires d'outre-mer solent considérés comme partie 
intégrante de cette Union, chaque foi: qu'il s’agit de mesures 
à prendre. 

Nous avons écouté avec beaucoup d'intérêt les discussions 
concernant les dispositions envisagées en faveur de l'agri- 
culture, des travaux publics, de la sante publique ou de toute 
autre branche d'activité de la nation. Mais, lorsque nous 
demandons pour notre part quelques millions pour l'ensemble 
de ces activités, nous sommes obligés de constater qu'on nous 
les donne parcimonieusement et que les crédits accordés ne 
répondent nullement aux besoins. 

C'est, encore une fois, parce que les territoires d’outre-mer 
N'ont pas reçu la part qu'ils auraient dû recevoir de l'ensemble 
des crédits accordés à la communauté que nous voterons contre 
l'ensemble du projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je veux faire appel, 
non pas à la sagesse de l’Assemblée, mais exclusivement à 
sa raison et à son intelligence, 

De quoi s'agit-il ? 

Sur l’ensemble du projet qui nous est soumis — je l'ai 
dit, on en a convenu — l'essentiel est sauvegardé. 

Sans doute, en matiére d'investissements économiques et 
sociaux, he somimes-Lous pas allés aussi loin que beaucoup 
d'entre nous l'auraient souhaité, Mais nous sommes à un 
moment où les nécessités de l'équilibre budgétaire conduisent 
tous les postes du budget à supporter un certain nombre de 
saæifices, Cependant — et j'insiste sur ce point — je puis 
déclarer devant l’Assemblée, après un examen attentif que, 
d'ailleurs, les commissions saisies pour avis n'ont pas entiè- 
rement démenti, qu'en matière d'investissements économiques 
et sociaux ce budget défend l'essentiel. 

Quel est rvaintenant, dirai-je devant d’éminents avocats, 
l'objet du délit ? H s'agit simplement d'une ligne concernant 
les investissements destinés à un certain nombre de prêts, et 
EL seulement aux prèts artisanaux, puisque cela intéresse éga 


ement le crédit maritime et qu'il y a évidemment d’autres 


activités qui méritent d'être soutenues. 

Déià, la commission des finances, à la demande de mon 
coilègue et 2mi M Leenhardt, que j'ai d’ailleurs soutenu aussi 
énergiquement que je l'ai pu, a porté à { milliard un crédit qui 
n'était financé qu'à raison de 500 millions de francs. 

C’est peut-être insuffisant — et j'en donne acte à M. Lanet 
— pour les entreprises artisanales, pour je développement du 
erédit maritime et pour toutes ces activités qui intéressent 
la vie du pays. Mais il existe d’autres moyens que le recours 
aux crédits d’investissements économiques et sociaux, 

{ y a-— et je me tourne à ce propos vers le Gouvernement — 
des crédits corporatifs qui sont à la disposition de la caisse 
des marchés, Ils doivent pouvoir, sous la forme de crédits à 
moven terme, être mis à la disposition des entreprises artisa- 
pales, du crédit maritime et d'un certain nombre d'activités 
économiques, dont j'oserai dire qu'eiles tiennent au sort même 
de la France. 

Si done des possibi'ités supplémentaires existent du côté 
de ces crédits corporatifs, avec un intérêt aussi raisonnable 
que celui du prèt consenti par le Crédit national à la suite du 
vote du budget des investissements pers et sociaux, 
je supplie le Gouvernement de faire tous les efforts nécessaires 
pour dégager des crédits au delà même des 500 millions sup- 
plémentaiies qui lui sout demandés par M. Lanet, 


art qui devait 
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J'affirme, connaissant hien la question, que cela est possible, 
Or; je suis certain que si M. le ministre du budget pouvait 
prendre l'engagement nécessaire, l’Assemblée se rallierait à 
cette solution qui s'apparente à la fois à la sagesse, à la pru- 
dence et au souci de défendre les intérêts des finances publi- 
ques en même temps qu'un intérêt qui paraît singulièrement 
méconnu cette Assemblée, celui du contribuable. (Applau- 


dissements sur divers banes.) 
M. le président. La parole est à M. Baisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je souscris volontiers aux paroles de 
M. le rapporteur général en ce qui concerne les facilités de 
prêts qui peuvent être consenties par différents organismes 
corporatifs. 

Mais, loin de toute espèce de discrimination, de démagogie, 
de monopole ou d'exclusivité, je dirai qu'il est de fait que ces 
catégories d'entreprises, celies des entreprises petiles, moyen- 
nes ou artisanales, sont toujours mal placées pour obtenir des 
crédits des organisations coopératives ou de grands organismes, 
lels que ie Crédit national, La raison en tombe sous le sens, 
C'est surtout l'impossibilité pour elles d'établir des dossiers 
très étloffés, de présentation fouillée, correspondant au moule 
classique des exigences bancaires et de donner toutes sortes de 
garanties qu'il est davantage loisible aux grandes entreprises 
de présenter de façon plus significative. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre quelques 
mo's ? 
M. Raymond Boisdé. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Vous êtes trop averti des questions 
économiques, monsieur Boisdé. pour faire une confusion -sur 
ls aclivilés couvertes par Ja ligne qui est l’objet du débat. 

Il ne s’agit en aucune manière des petites et moyennes 
entreprises, mais uniquement du crédit artisanal. Les petites et 
les movennes entreprises ont des crédits dans d’autres postes 
du budget des investissements économiques et sociaux. Ne 
confondons pas, je vous en prie, ce qui ne peut en cette matière 
être confondu. 

M. Raymond Boisdé. D'abord, je crois tout de même qu’il y à 
une similitude, des sitnations très voisines, presque une iden- 
tité entre les deux catégories d'entreprises. Ce que j'ai dit vaut 
done aussi bien pour les petites et moyennes entreprises que 
pour les entreprises arhsanales. 

Au surplus, je répète, pour avoir bien connu cette situation, 
que les grands organismes de crédit ont, qu'on le veuille ou 
non, un préjugé plus favorable et une facilité d'octroi plus 
grande à l'égard des entreprises plus importantes, possédant 
un <atalogue de garanties réelles apparemment plus substan- 
tielles, qu'à l'égard des autres. 

Or, s’il s’agit ici, sans rien changer à un total d'engagements 
buagétaires, de faire un sort particulier, moins défavorable aux 
entreprises qui sont le plus démunies de références formelles 
et de garanties classiques, sans en être dépourvues, il me sem- 
ble que, dans la ventilation des credits affectés aux unes et aux 
autres catégories, il faut réserver une considération spéciale à 
celles qui sont généralement le plus déshéritées dans leurs 
rapports avec les organismes de crédit et particulièrement le 
Crédit national, les banques nationalisées ou les autres. 


M. le rapporteur général. Nous sommes entièrement d'accord. 


M. Raymond Boisdé, C'est pour cela que j’insiste pour que 
soit retenue la suggestion qui, à titre indicatif, met enfin un 
accent de légitime considération sur ce genre d’entreprises. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. C’est peut-être une tâche ingrate, 
à un instant où il semble que l’Assemblée obéisse à des données 
plus affectives qu'intellectelles, d'essayer de raisonner sur le 
sens qu'aurait le refus du budget des investissements. 

Cependant, le titulaire du poste du budget a le devoir d’affron- 
ter cette tâche et il hote à l’Assemblée de voter le budget 
des investissements. 

Tout d'abord, il semble qu'il y ait à cet égard une confusion 
regrettable et que, des deux côtés de l’Assemblée, on ne parle 
pas du même sujet. 

Le champ d'application de la ligne budgétaire dont nous 
avons parlé, il y a un instant, a été défini par M. le rapporteur 
général. Il ne semble pas que ce soit exactement des go eu 
visées à cette ligne budgétaire que certains de nos collègues 


se soucient. 
etites 


Cette ligne ne vise pas ce qu'on appelle sonvent les 
et les moyennes entreprises, glle vise les bénéficiaires .du 
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crédit hôtelier, ceux du crédit artisanal et les bénéficiaires du 
crédit maritime. Les petites et les moyennes entreprises, c'esl- 
à-dire les entreprises commerciales ou industrielles de petite ou 
de moyenne importance sont, ainsi qu’on l'a dit, bénéficiaires 
de prêts du Crédit national. La ligne en discussion ne s'appli- 
que en rien à ce genre de prêts. 

” Cette définition élémentaire doit me permettre de dire que 
le volumé des crédits réctlamés par ceux qui ont envisagé les 
besoins importants des petites et des moyennes entreprises 
industrielles devient beaucoup plus suffisamment doté si l'on 
admet que ces entreprises ont d'autres moyens de crédit qu'il 
convient de prévoir et d'augmenter. 

A ce propos, je voudrais répondre à l'appel que m'adressait 
M. le rapporteur général. 

Une commission a été créée pour étudier les hesoins de cré- 
dit des petites et des moyennes entreprises industrielles. Celle 
commission a tout récemment commencé ses réunions, Dès que 
nous serons saisis de ses propositions, M. le ministre des finan- 
ces prendra les mesures nécessaires pour assurer à ces entre- 
prises les, crédits dont elles ont effectivement manqué. Ces 
mesures seront d’ailleurs largement facilitées par le fait que 
l'Assemblée vient de voter un texte aulorisant le nantissement 
du matériel des entreprises. 

Les moyennes et les petites entreprises qui ne disposent 

as, en général, d’une forte trésorerie et qui veulent amplifier 
eur production pourront être les principales bénéficiaires d'un 
texte nouveau qui permettra un mode de crédit assorti de 
garanties leur assurant une trésorerie accrue auprès des orga- 
nismes bancaires. 

Voilà l'élément de discussion. Quant au reste, on demande au 
Gouvernement, après avoir déjà déposé une leftré rectificalive 
qui, croyait-il, était acceplée par les différents intéressés — 
car il semblait, ce matin, que le doublement du crédit de 
500 millions de francs constituait une mesure suffisante en 
l'état actuel du budget et des finances françaises — de présen- 
ter une nouvelle lettre rectificative. 

Je voudrais appeler l'attention de l'Assemblée sur le déplo- 
rable exemple que conslitueraient pour le pays ces inarchan- 
dages successifs, alors que nous avons d'autres moyens de 
répondre au désir de ceux qui ont le souci de donner du cré- 
dit aux petiles et aux movennes entreprises. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le ministre du budget. Nous sommes, je le répète, disposés 
à faire un effort, mais vous ne pouvez demander au Gouver- 
nement de prendre, le même jour. deux lettres successives pour 
relever le crédit d’un même chapitre. 

Vous le pouvez d'autant moins que votre commission des 
finances elle-même à émis, il y a trois jours, l'opinion autorisée 
— de prime aborl sans doute, car je pense qu'après avoir 
reconsidéré la question elle sera amenée à faire un pas vers le 
Gouvernement — que le devoir prineipal du Gouvernement était 
de s'opposer à tout relèvement de crédits et de préférer à tout 
relèvement la réalisation d'économies, même sur les textes 
votés. 

Quelle autorité, mesdames, messieurs, aurait, non pas le Gou- 
vernement, ce qui importe moins, mais ce Parlement à l'égard 
d. pays si, demain, on pouvait dire qu'il s’est surtout soucié, 
au moment où le Gouveraement se préoccupe de faire des abat- 
temsnts tellement massifs qu'ils portent sur des dizaines de 
milliards, d'obtenir de ce même Gouvernement, par a menace 
de relus du budget, des lettres rectificatives suecessives pour 
relever de plusieurs centaines de millions de francs un crédit 
déjà doubié ? 


Agir ainsi serait vraiment faire œuvre néfaste, Je demande 
donc à tous les partis, tout au moins à ceux qui veulent la 
prospérité de.la France, qui veulent le développement de la 
production française, qui ont milité ces dernières années pour 
que les sources d'énergie soient développées, dans un pays 
qui est, hélas! fort à l’étroit en raison de l'insuffisance de sa 
proluction energétique, notamment, je leur demande à tous 
de considérer comme suffisantes {a lettre rectificative déjà 
apportée par le Gouvernement et les assurances supplémen- 
laires que je viens de donner, à la éemande de M. le rapporteur 
généra/, en promettant des crédits accrus aux petites entre- 
prises qui ne son: pas, encore vne fois, visées par ce texte, 


_ I vous faut, mesdames, messieurs, vous placer face à vos 

consciences, Dans quelques jours, vous aurez nécessairement 

voter des impôte. N’aurez-vous pas plus de sûreté pour les 

voter si vous pouvez vous dire qu'à chaque instant vous avez 

tout fait pour que le fardeau n’en eoit pas trop lourd, en 
à 


8ppuyant la commission des finances im: 
les dépenses ? dang son déeir de limter 


Aujourd'hui, mesdames, messieurs, cé n'est le Gouver- 
nement qui parle, c'est la commission des finalices qui vous 


dit qu’elle juge suffisante l'augmentation de 500 millions de 
frames qui 4 élé acceptée par le Gouvernement. Vous ne vous 
mettrez pas eh contradiction avec votre commission des 
finances. 

En raison des apaisements nouveaux qui vous sont donnés, 
mesdames, messieurs, je vous demande de voter ce budget 
d’investissements. 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je ne succombe pas à l'envie malicieuse 
d'apporter quelque trouble dans les vastes pensées du Gouver- 
nement, et encore moins de gêner, si peu que ce soit, la réali- 
sation d'investissements indispensables, voire probablement, 
sûrement même, insuffisants. 

Je veux simplement préciser que, dans l'esprit de beaucoup 
d’entre nous, il ne s’agit nullement de meltre en cause un 
total, mais de changer, à l’intérieur de ce total, une réparti- 
lion. 

Nous n'agitons nullement, si j'ose dire, une question de gros 
sous, Car ies 500 millions en cause feront évidemment, de loutes 
manières, piètre figure dans un ensemble beaucoup plus 
copieux. C’est le principe qui nous préoccupe. 

Il ne faut pas s'arrêter à l'intitulé « Crédit hôtelier » et ima- 
giner que les petites et moyennes entreprises ne sont pas visées 
par celle rubrique. 

Le Crédit hôtelier, qui tire son nom de ses origines, est 
principalement un organisme de crédit commercial et industriel, 
ainsi que le complément de son intitulé l'indique. C'est encore 
et surtout l'organisme du crédit à moyen et à long terme de 
toutes les banques populaires. IL intéresse donc au premier 
chef les elients de toutes les banques populaires de France, 
c’est-à-dire essentiellement les petites et movennes entreprises, 
et pour tous leurs besoins d'équipement, quelle que soit leur 
spécialité. 

C'est en faveur de ces pelites et moyennes entreprises que 
fut votée la loi sur les nantissements, qui n’a pu produire tous 
les effets que nous aurions souhaité. C’est dans leur intérêt que 
s’est instituée cette discussion portant sur un montant de cré- 
dits oscillant entre 300 millions et 1.500 millions, d'après notre 
demande, don: très modeste, el qui pourrait leur êlre accordé. 

Vous me direz qu'il tient à leur nature même d'être modestes 
et moderés. Quoi qu'il en soit, il me semble que c'est mainte- 
nant qu’il convient, plus qu'à aucun autre moment, de montrer 
à cet ensemble d'entreprises défavorisées qu'on leur accorde 
progressivement plus de considération. 

Lorsqu'on envisage des restrictions de crédits, ce sont tou- 
jours les petites et moyennes entreprises qui sont, sinon visées, 
du moins victimes, que la discrimination soit quantitative ou 
qualitative. 

Je demande instamment qu’au moment où se dérobent devant 
les petites et moyennes entreprises les moyens de crédit jes 
plus courants et les plus nécessaires, vous ne marquiez pas 
qu'un vaste ensemble industriel et commercial doit se voir 
confiné dans les limites d’un concours ridiculement faible de 
200 millions ou de { milliard de francs. 


Je ne suggère nullement un accroissement des charges de 
qui que ce soit. Je propose, à l’intérieur d'un ensemble, de. 
faire une meiileure place aux petites et moyennes entreprises, 
dont vous devez penser, comme moi-même, qu'elles sont un 
des éléments essentiels, non seulement de l'expansion écono- 
miqne, mais encore, sans aller plus loin, de Ja stabilité écono- 
mique et sociale du pays. (Applaudissements a l'extrême droite.) 


L M. le président. Je mets aux voix l’ene-mble du projet ie 
oi. 


Je suis saisi d’une Gemarde de scrutin, 

Le serutia est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vctes.) 


J M. le vrésident. Voici le résultat du dépouillement du scru 
in: 
Nombre des 468 


Pour l'adoption........... (9 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MACISTRATURE 
Résultat d'un scrutin pour la nomination d’un membre titulaire. 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du troi- 


s'ème tour de scrutin pour la nomination d'un membre tilu- 
daire du conseil supérieur de la magistrature: 


Majorité des deux tiers requise par l'aticle 83 de la 
Ont obtenu: 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des deux tiers 
requise par l'article &3 de la Constitution, il y a lieu-à un qua- 
triéme tour de scrutin. 

Quelle date propose-t-on ? 

M. René Schmitt. Le 8 janvier. 

M. le président, Ce n'est pas possibie: le 8 janvier, le bweau 
de 1 Assetublée ne sera pas constitué, 

M. Guy Jarrosson. Après l'élection du bureau! 

Au centre, Demain, à quinze heures. 

A l'ertrème droile, Le 29 janvier! 

M. le président. Plusieurs dates sont proposées. 

Conformément au règlement, je consulte l’Assemblée sur a 
date la plus éloignée, c'est-à-dire le 29 janvier 19%2. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celte date.) 

M. le président. En conséquence, le quatrième tour de scru- 
tin pour la nomination d'un merlne titulaire du conseil supé- 
rieur de là magistrature aura lieu le 29 janvier 1952. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre da jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement ces 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servi-es 
civils pour l'exercice 1952. (Affaires économiques) (n° 2224, 
2251). 

La parole est à M. Mazier, suppléant M. Gozard, rapporteur de 
la commission des finances. | 

M. Antoine Mazier, rappcrleur suppléant. Mesdames, messieurs, 
volre Commission à examiné hier, en retour du Conseil de Ja 
Fcpublique, le projet de budget concernant les affaires écopo- 
miques. 

Vous trouverez, dans le rapport écrit de M. Gozard les expli- 
calions relatives aux quelques modifications, de peu d'impor- 
lance, que la commission à apportées aux chiffres adoptés par 
le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. Jarrosson, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires economiques. 

M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques approuve les chiffres rétablis par la com- 
mission des finances. 

M. le président, Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de fonctionnement, 
je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur l'article unique amendé par le 
Conseil de la République. ‘ 

L'article unique est réservé jusqu’au vole sur les chapitres 
moditiés de l'état annexé. 

Je donne lecture de ces chapitres: 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1040. — Service de l'expansion économique à l’étran- 
ger. — Rétribution de coucours contractuels et auxiliaires. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 610.186.000 francs. 

Chiflie voté par le Conseil de la République: 610.185.000 


francs. 


La commissien accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 610.185.000 
francs. 

(Le chapitre 1040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté ) 
M. le président. « Chap. 1080, — Institut national de Ja sta- 
et des études économiques. — Rémunérations prinei- 
aies. » 

Ch'fre voté par l'Assemblée nationale: 751.673.000 francs. 

: Caitfre voté par le Conseil de la République: 751.672.000 
ranes. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

; Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre de 751.673.00G 
rancs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000: 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 5000. — Subventions tendant à favoriser l'expansion 
économique à l'étranger. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 366.949.C00 franes. 

; Chiffre voté par le Conseil de la République: 346.349.000 
rancs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

: Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre de 366.949.000 
rancs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le president. « Chap. 5040. — Remboursement de charges 
fiscales à certaines mdustries. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 2.800 millions de 
francs. 

Chiffre volé par le Conseil de la République: 2.799.999.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 5040, au chiffre de 2.800 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5050, — Subvention pour l'instaHation 
et le fonctionnement des restaurants sociaux. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 150 millions de franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 149.999.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 5030, au chiffre de 149.999.000 
francs. 

(Le chapitre 505%), mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec les 
chilfres résultant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
annexé: 

« Article unique. — I est ouvert au vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques et au minis- 
tre du commerce ei des relations économiques extérieures, au 
titre des d‘penses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1952 (Finances et affaires économiques, — HI. 
Affaires économiques), des crédits s'élevant à la somme totale 
de 12.413.235.000 franes et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 1 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


M. Auguste Tourtaud. [Le groupe communiste vote contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'’EXERCICE 1952 


ETATS ASSOCIES -— DEPENSES CIVILES ‘ 
Adoption, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Etats associés — I — dépenses 
civiles) (2227-2252). 

La parole est à M. Jean-Moreau, suppléant M. Burlot, rap- 
porteur de la commission des finances. 

M. Jean-Moreau, rapporteur suppléant. La commission des 
finances n’a proposé aucune reprise de crédit; elle a accepté 
les deux réductions opérées par le Conseil de la République. 
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M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de fonctionnement, 4° 
vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelusions de 
la commission portant sur l’article unique amendé par le Con- 
seil de la République. 

L'article unique est réservé jusqu'au vote sur les chapitres 
modifiés de l’état annexé. 

Je donne lecture de ces chapitres: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 61.281.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 61.280.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 61.280.000 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 5030, — Subventions. — Action 
sociale, prévoyance. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 1.002.049.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 1.002.048.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja République. 
Je mets aux voix le chapitre 5030, au chiffre de 1.002.048.000 
rancs. 

(Le chapitre 5030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec 
le chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l’état 
annexé : 

« Article unique. — T1 est ouvert au ministre chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, au titre des dépenses d? fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952, des crédits 
s'élevant à la somme de 7.902.240.000 francs et répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l’état annexé à la pré- 
gente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS FOUR 
L'EXERCICE 1952 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Adoption en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour sppeis la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports et tou- 
risme, — Il. — Aviation civile et commerciale) {n°5 2229, 2259). 
… La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. La commission des finances a 
examiné le projet de budget relatif à l'aviation civile, de retour 
du Conseil de la République. Elle a supprimé un certain nombre 
de réductions qui avaient été opérées par le Conseil de la Répu- 
blique et en a accepté quelques-unes. 

Ces diflérentes propositions de la commission des finances 
soni consignées dans mon rapport. 


. M. le président. La parole est à Moynet, rapporteur pour avis 
. la commission des moyens de communication et du tou- 
isme. 


. M. André-Rémy Moynet, rapporteur pour avis. La commission 
des moyens de communication et du tourisme se range aux 
conclusions de la commission des finances. 


M. le président. Conformément à la décision de supprimer 
la discussion générale des budgets de fonctionnement, je vais 
appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja 
Commission portant sur l’article 1* amendé par le Conseil de 
la République. 

L'article 49° est réservé jusqu’au vote sur les chapitres modi- 
liés de l’état annexé, 


Je donne lecture de ces chapitres: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1030. — Services extérieurs. — Personnels communs, 
— Rémunérations principales: » 

Chiffre volé par l’Assemblée nationale : 347.539.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République: 317 millions 
538.900 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1030, au chiffre de 347 millions 
539.000 francs. 

(Le chapitre 1030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1040. — Services extérieurs, — Salai- 
res et accessoires de salaires du personnel ouvrier. » 

Chiffre par l'Assemblée nationale: 472.747.000 franes: 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 472 milions 
746.000 francs. 

La eommission propose de reprendre }e chiffre de l'Assem- 
blée nationale, 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 472 millions 
747.000 franes. 

(Le chapitre 1040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1050. — Services extérieurs — Per- 
sonnels communs. — Indemnités et allocations diverses, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 13.598.000 francs, » 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 43.597.000 franes. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 13 millions 
098.000 francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1080. — Ecole nationale de l'aviation 
civile. — Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 53.866.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 53 millions 
865.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre de 53 millions 
865.000 franes. 

(Le chapitre 1080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090, — Ecole nationa'e de l'aviation 
civile. — Indemnités et allocations diverses, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 9.006.009 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 9.005.000 francs, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1090 au chiffre de 9 millions de 
francs. 

(Le chapitre 1090, mis aux voix avec ce chiffre, est œ!lopté.) 

M. le président. « Chap. 1130, — Service de la météorologie 
nationale. — Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 914.820.00 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 91% millions 
819.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Je mets aux voix le chapitre 1130, au chiffre de 91% millions 
819.000 francs. 

(Le chapitre 1130, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1150. — Service de l'aviation légère 
et sportive. — Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 99.665.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 99 miilions 
664.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 1150, au chiffre de 99 millions 
665.000 franes. , 

(Le chapitre 1150, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
‘el travaux d'entretien. 


M. le président. « Chap. 3010. — Administration centrale, 
Matériel et frais de fonctionnement. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 19.828.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République : 19 millions 
827.000 francs ; 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 3010 au chiffre de 19 millions 
828.000 francs. 

(Le chapitre 3010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3030. — Direction de la navigation 
et des transports aériens. — Remboursement de frais. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 146.364.000 francs; 
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Chiffre voté par le Conseil de la République: 151 milligns 


364.000 francs. 
La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 


blée nationale, Fe 
Je mets aux voix le chapitre 3030 au chiffre de 146 millions 


364.000 francs. 
(Le chapitre 3039, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3040, — Direction de la navigation 
et des transports aériens, — Matériel et frais de fonction- 
nement, » + 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 766.895.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 766 millions 
894.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
biique. 

Je mets aux voix le chapitre 3040 au chiffre de 766 millions 
891.000 francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3120, — Service de l'aviation légère 
et sportive, — Remboursement de frais, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 5.670.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 3.669.000 francs. 

La commission propose de reprendre le ch:ffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 3120 au chiffre de 3 millions 
670.000 francs. 

(Le chapitre 3120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3120, — Lovers et indemnités de 


réquisition, » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 91.800000. francs ; 


Chiffre voté par le Conseil de Ja République: 91 millions 
799,000 francs. 

La commission propose de reprendre le ch'ffre de l’Assem- 
blée nationale, 

Je mets aux voix le chapitre 3150 au chiffre de 91 millions 
809.000 francs, 

( Le chapitre 3150, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3180. — Achat et entretien des 
malcriels automobiles. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 388.915.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 388 millions 
914.000 francs. 

La comtuission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

fe mets aux voix le chapitre 3180 au chiffre de 388 millions 
914.000 francs. 

(Le chapitre 3480, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 3190, — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 846.732.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République : 846 millions 
731.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 3190 au chiffre de 846 millions 
732.000 francs, 

(Le chapitre 3190, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


G° partie, — Charges sociales. 


‘ M. le président. « Chap. 4010. — Prestalions et versements 
acultatifs, » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 27.122.000 francs : 
Chiflre voté par Conseil de la République : 27.682.000 fra=cs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Je mets aux voix le chapitre 4010 au chiffre de 27 millions 
2.000 francs, 
(Le chapitre 4010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


a) Subventions. 


M. le président. « Chap. 5000, — Subventions diverses. 5 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 110.891.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 110 millions 
890.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 5000 au chiffre de 110 milhons 


890.000 francs. 
{Le chapitre 3000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


b) Charges économiques. 


M. le président. « Chap. 5010. — Subventions d'exploitation. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 412.225.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 412 millions 
224.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 5010 au chiffre de 412 millions 


225.000 francs. 

(Le chapitre 5010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1* avec le 
chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
annexé. 

« Art, 1%, — J1 est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils de l'exercice 1952 (IL — Aviae 
tion civile et commerciale) des crédits s’élevant à la somme 
totale de 15.538.415.000 francs et répartis par service et par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre l'ar- 
ticle 1% et contre l’ensemble, 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de 
la commission des tinances. 

M. Charies Barangé, rapporleur général. La commission de 
la défense nationale qui a entendu, ce matin et cet après-m'di, 
plusieurs ministres, m'a fait éavoir, par la voix de son dise 
tingué président, M. le général Kænig, qu'elle souhaiterait que 
la discussion du projet de loi concernant les crédits militaires 
pour l'Indochine ne commençât que ce soir à la séance de 
vingt et une heures. 

Nous pourrions, en effet, aborder l'examen des crédits :nili- 
taires en commençant par ceux qui concernent Fl'Indochine et 
les territoires d'outre-mer. Nous étudierions ensuite le projet 
de loi et la lettre rectificative portant ouverture de crédits pro- 
visionnels. 

Ainsi donc, en commençant ce soir, Ag espérer, bien que 
la malière requière un examen attentif de l’Assemblée natio- 
nale, qué nous pourrons en terminer demain soir avec l’exa- 
men des crédits militaires et reprendre alors la suite de uos 
travaux. 

M. le président. La proposition de M. le rapporteur général 
correspond exactement à celle dont j'ai été saisi au début de 
la présente séance par M. le président de la commission de la 
défense nationale et dont j'ai fait part à l'Assemb'ée. 

Je pense que l'Assemblée n'y fait pas d'objection. (Assenti- 
ment. 

En LS ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Diseussion du projet de loi n° 1235) relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 (Etats asso- 
ciés et France d'outre-mer. — Il. Dépenses militaires.) (n° 2210. 
— MM. Frédéric-Dupont et Marcel Massot, 

Discussion rt À A de loi {n° 2193) et de la lettre rectifica- 
tive au projet de Joi (n° 2256) portant ouverture de crédits 
provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 
pement des services de la défense nationale pendant les deux 
premiers mois de l’exercice 1952. 

S'il a lieu, discussion, en deuxième lecture, des autres 
textes budgétaires amvendés par le Conseil de la République. 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1935) et de la 
lettre rectificative au projet de loi (n° 2217) portant réforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du 
budget de 1952 (n°* 2135-2204-2222), — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 
iscussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
n° 2192). 

Discussion, en deuxième lecture, des derniers textes budgé- 
taires amgndés par le Conseil de la République. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


| 
B 
B 
Be 
Be 
Be 
Be 
Be, 
Be: 
Be: 
Be: 
Bel 
Bic 
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ANNEXES 


AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


2 séance du vendredi 28 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 614) 


sur l'amendement de MM. René Schmitt, Nigay, Mazier et Reeb à 
la ligne 13 de l’état B annexé à l'article 2 du projet relatif aux 
investissements économiques el Sociaux (Prêts divers). 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali (Ahméd}+ 
André (Adrien), 
Vienne. 

andré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

arbeltier, 


Arnal. 1 

Astier de LaVigerie (d’) 

Aubame, 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aumeran. 

Babel (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Balanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot, 

Barthélemy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou, 

Beaumont (de). 

Bécherd (Paul). 

Bèche :Ermnile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 

Bérard (François). 

Benbahmed (Mostefa;. 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoît (Alcide), Marne 

Benouville (de), 

Ben Tounès,. 

Bcrgasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessae, 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon. 


Ont voté pour : 


Billat. 


Billères. 


Billiémaz.- 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bla-hette. 

Boganda. 

Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Sourel (Henri). 
Bourgeois. 
Bcvutavant 
Boutbien. 

Bouvier O’Cotiereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout. 

Briffod, 


Briot, 
Brusset (Max). 
Burlot. 


Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet, 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville, 
Carlini, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne,. 
Castera. 
Catoire, 
Gatrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Ctamant. 
“ombrun (de). 
Charlot .Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostérmann. 
Cochart, 


# 


588 
295 
588 
Cofrin. 
Cogniot, 


Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mabaman. 

conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Costes tAlfred), Scine. 


Pierre Cot. 
Couctert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Cristofol, 
Cou'ant (Robert). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Dameltle. 
Darou. 
Dassault (Marcel), 
Das<onville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Deflferre, : 
Defes du Rau. , 
Degoulte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Pejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delhos ;Yvon). 
Deliaune. 
Delmolte. 
Demusois. 
Penais Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne, 
Depreux ‘Edouard). 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf, 
Devemy, 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dietheln, 
bixmier. 
Dom'arrgur, 
Dorey. 


Douala, 


Doutretlot, 
Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre, 
Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Ga!y-Gasparroun, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garner, 

Gau. 

Gaubert. 

faulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier. 

Gazier. 
Genlton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard, 

Golvan. 


Gosnat. 
Gosset, 
. Goubert, 


Goudoux. 
Gouin !Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Mme Guérin 
Gueye Abbas. 
Gui‘hard, 
Guiguen. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri), 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guilton (Antoine). 
Vendée. 
Guthmuller. 


(Rose). 


. Guyot (Raymond). 
Hakiki, 


Halbout, 
Ha:leguen. 
Haumesser, 


Henneguelle. 

Hettierde Boislambert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huhn. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuei. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard),Seine. 

Jarrosson. 

Jean {Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinvil'e :Alfred 
Mälleret). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef}. 

Kir. 


Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze. (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

La!le. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine}), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liautey (André). 

Linet. 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Lital'en, 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailbe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamba Sano, 

Monceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

(André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 


Martel (Henri), Nord. 


Martel (Louis), 

IHaule-savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jran). 

Massot (Marcel). 

Malon. 

Maurellet. 

Maurice-Bokancwski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon ‘de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier André -Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier !Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol, 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil tAndré), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montsojfier (de), 
Montillot. 

Montjou (de), 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de), 
Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton, 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 

Ninine, 

Nisse: 
Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Noël (Marcel), 
Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston); 


Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul)}, 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot, 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 


Yonne. 
Aube. 


Pierrard. 
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Pierrebourg (de), 
Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Pradeau., 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou. 

Pron!'cau. 

l'rot, 

Pupat. 

Puy 

Quénard, 

Quilici, 

Quinson 

Mine Kabaté, 

Rabicr. 

Raffarin. 

Raingeoard. 

Rarmarony, 

Rarmonet, 

Ranaivo, 

Raveloson. 

Ravimond-Laurent, 

Reeh, 

Reille-sSoult 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-ct-Loire. 
tévillon (Tony). 

Rev, 

Reynaud 

libère 
Alcer. 
tincent 

Hitzenthaler. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rollin (Louis). 


(Paul), 
Marcel), 


Rosenblatt. 
Roucaulte (Gabriel). 
Rougier. 
Kou-sean, 
Housselot, 

Saiah (Menouar). 
Said Mohamed Chcikh 
seint-Cvr 

Saivre (de) 
Salliard du Rivault, 
Samson. 

Sanogo Sckou, 

saucr 

Sauvajon, 

Savary, 

Schmitt (René), 
Manche 

Scumitt (Albert), 
Ba--Rhin. 

Schmill'ein, 

schneiter, 

segetle, 

senghor. 

seratini. 

sesinnisons {de). 

Seynal, 

sibué. 

Sidi el Mokhlar. 

sictridt. 

sSilvandre, 

shponnet, 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

solinhae, 

sou 

souques, 

sourbet. 

soustetle. 

Mine Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Picrre- 
Henri). 

Thibaut, 


Thiriet, 


lhomas (Alexandre), 
(ôles-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 
lillon Charles), 

|Tingus !de), 
Tirolicn. 

Tileux 

Toublance, 

Tourné 

lourtaud. 

lracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 

Tricart 

l'urines. 

llver 

Vaillant- 
Couturier. 
Valabrégue, 
Valentino. 

Valle (Jules), 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vas<or 

Védrines, 
Velonjara. 
Verdiroux. 
Verdier. 

Verves. 

Mine Vermecersch. 

Véry (Emmanuel). 

Valle, 

Vigier, 

Vitlard. 

Vileneuve {de}, 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollelte. 
Wagner, 
Wasaner, 

Yacine (fiallo}, 

Zodi Ikhia. 


Zuuino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aujoulat 
bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 
Chevigné (de). 
Colin André), 
Finistère. 

ourant (l'ierre). 
Delcos, 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal. 
Gaillard, 
Gavin. 
Houphouel-Bo'gny, 


Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Jacquinot ‘Louis). 
Lanie! Joseph\. 
Laurens 
Cantal. 
Lelourneuu. 
Louvel 
Mamadou Konaté. 
Marie ;Andréi, 
Maser (René), 
Constantine. 
Monlel (Pierre), 
Morice. 


Petit (Engène- 
Claudius), 

in. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuitle (flenri). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

secrcta n. 

Temple. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi {Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


l’Assembiée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient €Lé de: 


Normbre des volants...... ES . 594 


Pour 


Contre 


0 


Mails, après vérification, ces nombres ont été reclfiés conformé- 
met à la liste de serulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 615) 


Sur l'amendement de M. Alphonse Denis à la ligne 14 de l'élat B 
unneré à l'aiticle 2 du projet relaiif aux inveslissements écono- 
miques el sociaux (Prêts drvers). 


Nombre des volants... 


Majorité absolue.......... 


Pour l'adoption. 207 


Contre 


L'Assemblée naliona!e n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier, 

Arnal, 

Astier de la Vigerie (d’) 

Auban Achille). 

Audeguil. 

Balianger Robert), 
setne-et-0ise, 

Barthélemy. 

Mine Bastide {Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard {Paul). 

kôche !Emile). 

Henbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 

Benoit Marne 

Berlhet, 

Besset, 

Bitlal. 

Billoux, 

Binot. 

Bissot. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel), . 

Cagne, 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Caslera. 

Lermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chau:san. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Pagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Pefferre. 

Mme Degrond. 

beixonne, 

Dejean, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Dcpreux (Edouard). 

Desson. 
Dicko {Hamadoun). 
Doutrelliot. 


Ont voté pour : 


Draveny. 


Dubois. 


buclos (Jacques), 

bufour. 

Dupuy Marc), 

Durroux. 

Mine Duvernois, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

fajon ‘Elienne), 

Fasaud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mine François. 

Mine Gabrel-Péri, 

Mme Galivcier, 

üautier, 

Gazier. 

Gernez 

1:i0voni, 

Girard. 

üosnat. 

Houdoux. 

Gouin {Félix}. 

Gozard ;Gilles). 

Mine Grappe. 

Hravoiile. 

Grenier :Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guitton (Jean), 
Loire-fnférieure. 

Guyot (Raymond), 

lenneguele. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegei-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien) 

Lamps. 

Lapie ({Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coulaller, 

Leenkhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André;. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (And'é;. 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustau. 

Lus:y ‘Charles). 

Mabrut. 

Manceau ‘Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel iflenrÿ}, Nord 


Marly André). 

Mlle Marzin 

Malon. 

Maurelet. 

Maver (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Mélayer. 

Meunier {Jean}, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. . 
Midot. 
Mirijoz. 
Moch (Jules). 
Moliet (Guy}s 
Monlalat. 
Montlel ‘£ugène), 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Musineaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Au e. 
Notebart. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Picrrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy), 
Mine Prin. 
Pronteau, 
Prot. 
Quénard. 
Mine: Rabalé. 
Rabier. 
Rceb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Rey. 
Rincent, 
Mme Roca, 
Rochet ‘(Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel). 
Rougier, 
sauer. 


Süvary. 

Schmilt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué, 

signor. 

Silvaudre. 

sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 


[Thomas (Atexandre), 


Côles-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez :Maurice). 
Tilion Charles). 


Titeux. 


= 
; | 
4. 
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Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 


MM. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
Andre ‘Adrien), 

\ enne, 
Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Anuer 
Apithy 
Aubare. 
Aubin Jean). 
Aubry Paul), 
Aujoulat, 
Autneran, 
icon. 
Badie. 


Bapst. 

Barauzé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier, 

Barrot. 

Baudrs d'Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Besouin. 

ken 4li Cherif. 

Béné Maurice), 

Bengana Mohamed). 

Ben Tounès, 

Bettencourt. 

Bichet Robert). 

Bidiult (Georges). 

Billères 

Billicmaz. 

Blachelte. 

Boganda. 

Boscar\-Monsservin. 

Bourdeliès, 

Bouret (Ienri). 

Bourgés-Maunoury, 

Bouxom 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet 

Caltiot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 
Chabenat, 
Charmant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de), 

Chrisliaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérauit. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paut). 

Crouzier. 


Daiadier (Edouard). 


David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Begoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 


Vais (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 


Ont voté contre : 


Delmotte. 

{Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Delœurf. 

Devemy, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlie Dienesch. 

bixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

bucreux, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Jounnès), 

Duquesne. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianeli, 

Faure {FEdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice | 

Fontupl-Esperaber. 

Fourcade Jacques), 

Fourvet, 

Fre-lel (Maurice). 

Gabhelle, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

üaret (Pierre). 

Gau 

Gavini 

uenton 

Hossel, 

Grimaud (Henri). 
Grunaud , Maurice). 
Loire-Inferieure. 

Grun:1zky. 

Guérard. 

Guese Abbas, 

Guichard. 

Guisscu (Henri). 

Guilton (Antoine). 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout, 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

flulin. 

Hulin-Desgrées, 

fhuet, 

isorui. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-ulien. 

Kessous (Youcef). 


KIOCK, 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest, 

Lalle, 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille',. 
Cantal. 

Laurens (Robert, 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 


* 


Yonne 


Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 


Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 
ænormand (Mauri:e). 
Léotard (de:, 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Letourneau, 
Liautey (André). 
Lisalien,. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvei, 
Lucas. 
Muga Hubert). 
Mailhe, 

Marnba Sano. 
Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martei Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépl'at, 

Ma:son (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meek. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mervier (André-Fran- 
cois)}, Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monin. 

Montei, André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône:. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet,. 

Muiler {André}, 

Nazi-Roni. 

Nigay. 

Noe ‘de La), 

Oimi. 

‘opa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
{Abdeitmadjid}, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit :Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prpat. 

Queuille (fenri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

famonet. 


Raymond Laurent. 


Reil'e-Soult 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

(Paul), 
Ardèche. 
Roland. 

Roilin (Louis), 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sa. vajon, 

Schmilt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Senneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
schuimann 
Nord. 
senghor. 
Sidi ei Mokhtar, 
siefridt. 
Simonnet, 
solinhac, 
senques, 
sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 


(Maurice), 


Henri). 


Temple. 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Toub'anc. 
Tracoë, 

Turines, 
Valabregue, 
\Valie (Jules), 
\Vas=<or, 
Verneuil, 
Viatte. 

Villard 
Villeneuve ‘def. 
Maurice Vioilelle, 
Wasimer. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Bardon (André), 
Barrachin, 
Barrès, 
Bayrou. 
Bechir 
kénard Hrançois). 
Bendijeltoul. 
benouville (de). 
Bernard, 
Bignon. 
Billotte. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Bourgeois, 


bouvier O'’Cottereau. 


Brivout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis), 
Carlini 

Calroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Coramentry, 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Motinier, 
Ccudrav. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassauï!t (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelra. 
Dronne. 

Durbet, 

Duveau, 

Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandinu ‘Jean- 
Michel), 
Forcinal, 


Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Laubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Georges 

Goivan 

üoubert, 

Gravia 

Grousseaud, 

Gulhimuliler. 

Halivauen, 

Hautmesser. 

Hénault. 

Hel'ier de 
ber!. 

Houphouet-Boigny. 

Hue!. 

Jiequet (Marc). 
seine-et-Varne. 

July. 

Kauffmann. 

Kænig. 

Kriezer (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrousse. 

Lane! Joseph-Pierre). 
Seine. 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Le maire. 

de Lipkowski. 
Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté,. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot 

Mitterrand. 

Moalti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 


Maurice), 


Boislam- 


Montillot, 

Nisse. 

Nocher, 

Noël Léon), 

Ouid Caudi. 

Pa ew-ki 
seine, 

Palews<ki Jean-Paul}, 
Seine-et-Oi<e 

Pasteur Valivry-Radot, 

Patria 

Pelcray, 

Pestel 

Findivic. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

ouInson. 

Raingeurd. 

taveloson. 

Renaud (Joseph), 
saûne-et-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler. 

Rous-eau 

Said Mohamed Cheikh 

Samson 

Sekou, 

Sschmittilein. 

Secrélain. 

seratini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

soul 

sSoustelle. 

Thiriet. 

Tirohen. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon Louis). 

Ve'onjara. 

Vendroux. 

Vigier. 


Walit 
Zodi Ikhia. 


Yonne, 


\Gaston), 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi ‘Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Ædouard Herriot, président de l'Assemblée 


M. Godin, qui présidait la séance. 


nalionale, et 
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SEANCE DU 28 DECEMBRE 4951 


SCRUTIN (N° 616) 


Sur la demande de renvoi à la commission de la ligne 13 de l'état B 
annexé à l'article 2 du projet relatif] aux investissements éconormi- 
ques el sociaut (Préls divers), 


Nombre des volants........... 
Majorilé absolue........ . 247 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbeltier, 
Astier de La Vi gerie (d” 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche {Emile}. 


Benbahined (Mostefa}. 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

BesselL. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boulavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Britfod. 

Carhin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte 

Cordonnier. 

Costes 

Pierre Cot. 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dupuy (Marc). 
Durroux, 


(Alfred), Seine. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud, 

Favet. 

Florand., 

Fourvel 

Mme François, 

Mme Gabriel-l éri, 

Mine Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles), 

Mme Grappe, 

travoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton {Jean}, 
Loire-Inférieure. 

Guyot {Raymond). 

llenne ouelle. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon), Héra 

Joinville (Alfred 
Mallerel{\. 

Kriegel-Valrimont. 

Laroste 

Mme Lai:sac. 

Lamarque-C inde, 

Larmtert (Lucien) 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Ol“ier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coultaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Iroquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustäu 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Surthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Malon. 
Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mercier {André}, Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz, 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Monlalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}. 

Rougier, 


sauer. 


Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

signor, 

silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme sSportisse. 

Thomas (Alexandre!, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 


Tillon Charles). 
Titeux. 

Tourné. 
Tourlaud. 
Tricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier, 


Valentino. 
Vals ’Francis), 
Védrines. 


Verdier. 


Vergès, 


Mme Vermeersch. 


Véry (Emmanuel), 
Viton ’Pierre). 


Wagner. 


Ya“ine (Diallo), 
Zunino. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raghaël). 
Bacon, 
Badie. 


(Charles), 

Maine-et-loire. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier, 


Barrot 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet, 


Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
l#nard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengans (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bessac, 
Be‘lencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz,. 
B'achette. 
Boganda. 
Edouard'Ronnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret ({lenri), 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Co!in (Yves), Aisne. 

Condat-Mabaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau, 

Degoulte. 
De:achenal. 


Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Pelcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 


Ont voté contre : 


Detœuf. 

Devermy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 

Lucos. 

Ducreux. 

Duinas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Elain, 

Estèbe, 

Fabre. 

FaggianeNi. 

Faure Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), 
Félice (de). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet, 

Fredet (Maurice). 

Gabelle, 

Gaberit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gau. 

Gavini. 

Genton, 

Gosset, 

Gonbert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inlérieure. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guilion {Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbaut. 

Heuillard. 

Hugues 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-dulien. 

Kessous (Youcef). 

Kir: : 

Klock. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lale. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
Laniel 
Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Rôbert}, 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefcbvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 
Ardennes. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Liautey (André). 

Litalien, 


Joseph, 


Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 

Maga (Hubert), 
Maïilhe. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 


LOL 


Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frans 
çois:, Deux-Sèvres. 

Michaud {Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moiïisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhôpe, 

Montlgolfier (de), 

Monijou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de}s 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

(de La). 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedra Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternaot. 

Pebellier. 

Peltre, 

Penoy, 

Perr'n. 

Pelit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 


Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymend-Laurent, 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

i e (Paul), 
Ardèche. 

Roland. 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Saïah {Menouar). 

Saïd Mohamed 

. 

Saiv 

Saillard du Rivault, 

Sauvajon. 


Schaff. 
Schmitt (Aibert), 


Bas-Rhin. 


à 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
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| 
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(Robe Sourbet. ue. 
Mosel  |'raittade. Valle (Jules). SCRUTIN (N° 617) 
Schuman (Maurice), | reitgen (Pierre- ii Sur l'amendement de M. Bissol à l'article 2 
Secrétain. du projet relalif aux investissements économiques el sociaux, 
Senghor. Van Villard. 
Sidi” et Mokhtar. Thibault. Villeneuve (de). 
Siefridt. (de). , Viollelte. Nombre des volants.......... . 590 
Simonnet, oubianc. Wasmer. 
Pour l'adoption « 109 
Se sont abstenus volontairement : :. 391 
MM. Pouchet. Montitlot. | 
Gardon (André). Fouques-Dupare. Nisse. L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Barrachin. Frédéric-Dupont. Nocher. 
Barrès, Frugier. Noël (Léon), Yonne, 
Bayrou. Furaud. Palewski (Gaston), 
Bechir Sow. Garnier. Seine. Ont voté pour : 
Bendijelloul, de) Palewski (Jean-Paul), 
»nouville de). Gaulle (Pierre de). Seine-et-Oise. 
Gaumont, Pasteur Vallery-Radot. MM. Mme Estachy. Midal. 
i >atria ‘ Aslier de la Vigerie (d’) | Estradère. Mora. 
Bernard, Gevrges (Maurice), Patria. 
£isnon Gilliot. lelleray. Ballanger (Robert), Fajon (Etienne). Mouton. 
Golvan Pevtel Seine-et-Oise, Fay.t. Muller. 
irgeoi me François. Ninine. 
Bourgeois. Grousseaud. Prache, Mme Bastide (Denise), | wme Gabriel-Péri, nes L 
gouvier O’Cottereau. Guthmutler. Lois: Collier Aube. 
Bricout, Halleguen. Puv Benoist (Charles), Gaumont, paul (Gabriel) 
russe auit. Benoit (Alcide), Marne | Giovoni 
Caillet (Francis). de Boislambert esset, Girard. 
Cariini, Jasquet (Marc), Saône-et-Loire. Gosnat. Prot. 
Catroux. Marne, Ribère (Marcel), Goudoux. \ abaté 
seine-el-M ime Rabat 
Chaban-Delmas. Jul Alger Bissol. Mine Grappe. 
K Rrilzenthaler, Bonte (Florimond). Gravoilie. Renard (Adrien), 
Chalenay. Rousseau. Boutavant. Grenier :Fernand). Aisne. 
Chupin. Krieger (Alfred). Samson. Brault. Mme Guérin (Rose). |Mine Roca. 
"lostermann, K hn René). Sanogo Sekou Cachin (Marce Guiguen. ñochet (Waldeck). 
Cochart Schmittlein, Gagne. ” Guyot (Raymond). Rosenblatt, 
commentry. serafini. Camphin. Joinville {Alfred Roucaute (Cabriel), 
Corniglion-Molinier, Legendre. Sesmaisons (de). Malleret). Sauer. 
Lassauit (Marcel). Magendie. Thiriet. (de) Lecœur. Thorez (Maurice) 
sgrang . a ez. k Uivér Cherrier. Mat t 
Dielhelm. Maurice- okanowski. Vallon (Louis) Cogniot. albrant. 
Vendroux Costes (Alfred), Seine. Tricart 
Molinotti Vigier, Pierre Mme Vaillant 
Flandin Dermusois. Martel (Henri), Nord.[Valentino. 
Denis (Alphonse), Marly (André), Védrines, 
Haute-Vienne. Mile Marzin. Vergès 
N'ont pas pris part au vote : Duclos (Jacques), Maton. Mme Vermeersch. 


MM. 
Barbier. 
Coudray, 
Duveau. 


Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 


Mamadou Konaté, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Velonjara. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'’ont pas pris au vote: 


M Edouard Herriot, 


M. Godin, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... 


Contre 


49 
247 
207 
285 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 0 


Dufour, 
Dupuy Marc). 
Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin 
Aït AU (Ahmed}. 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 


Mercier (André), 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


Baudry d’'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
sêche (Emile), 
Becquet. 

Begouin. 

Ben 4li Cherif, 
bénard (F rançois), 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné {Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 

Berthet. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert), 
Bidauit (Georges), 
Billères. 

Billiemaz, 

Binot, 

Blachette. 

Boganda. 

Edouara Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bcurdellès. 

Bouret (Henri), 


Oise. 


Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Zunino, 


Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
briffod, 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat, 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 


Coffin. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Co'in {André}, Guivhard, Méhaignerie. Schuman {Robert}, Sourbet. Valabrègue. 

Finistère. Guille. Mekki. Moselle. Taillade. Valle 
Colin (Yves), Aisne. Guisiain. } Mendès-France, Schumann (Maurice), | Teilgen (Pierre- Vais ‘Francis). 
Condat-Mabaman, Guissou (flenri). Menthon (de). Nord. Henri), Vassor. 
Conombo, Guitton (Jean, Mercier (André-Fran- Secréta:n. Temple. Velonjara. 
Conte. ._Loire-Inferieure. cois}, Deux-sèvres, sege.le. Thibault. Verdier. 
Cordonnier. Guitton {Anivine), Mélayer. Senghor. Thoma: (Alexandre), Verneuil. 
Coste-Floret (Alfred), |. Vendée. Meunier -{Jean\, Sibué. Côtes-du-Nord. Viatte. 

Haute-Garonne. Hakiki. Indre-et-Loire. À Mokhtar, Thomas (Eugène), Villard 
Coste-Fioret (Paul), Michaud (Lou.s), t d Villeneuve ‘de). 

Hérault. Hennegueile. Vendée. Simonnet. inguy (de). Maurice Vivltette 
Coudert. Minjoz. ab Wagner. ; 
Coudray Hugues (Emile), \ilierrand Sissoko (Fily-Dabo). Toub'anc. 
Courant (Pierre). Alpes-Maritimes, Morh :Jules) mail. Tracol. Wasmer. 
Couston (Paul). Hugues (Joseph- Moisan. Solinhac. Tremouilhe. Yacine (Diallo). 
Coutant (Robert). André), Seine. Molet {Guy). sSouqués. Turines. Zodi Ikhia. 
Crouzgicr. iu,1n. Monin. 
Dagain Montalat. 
huladier (Edouard). Monteii ,André), 

irot Finistère 

arou. 
(Jean-Paul! Jac it (Louis). Monte: ! Eugène) N'ont pas pris part au vote 

-Oise. Jaquet {Gérard), seine.|" Haute-Garonne . 
David (Marcel), Hérault |Montel (Pierre), MM. Fouques-Dupare. Montillot, 

Landes Yonne. |, Rhône). Bardon (André). Frédéric-Dupont. Nisse. 
Deboudt (Lucien). [Montgolfier (de). Barrachin, +Frugier, Nocher. 

= Barrès. ruraud. Noël {Léon),.Yonne, 


Defferre, 
befos du 
Degouïte, 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Delarhenal, 


Rau. 


(Yvon). 


Dicko (Iarmadoun), 
Mile Dien 
Diximier. 
Dommergue, 
Dorex 
douala 
Doutrellot, 


Draveny., 


} 


ire :Edgar), Jura 
Faure (Maurice), 
ice (de). 

rand. 
‘onlupt-Esperaber. 
ourcade (Jacques). 
‘ouvet 

redet Maurice). 
Ga lle, 

1borit 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Gau, 
Gavini. 
Gazier, 


Genton, 

Gernez. 

Gcsset, 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard tGilles), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grun:tzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas, 


ienormand 


Lol 


# 


Jugias. 
Juies-Jul'en. 
kessous (Youcef). 
Kir. 

k'ock. 

Laborbe 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Licombme, 

La 

Lafay 

1 


rest. 


Laissac, 


I 
Lamarque-Cando. 
Lanet {Joseph-Pierre), 


eph), 
rre-Olivier) 


Laurens Robert), 


ozannet. 

Loenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Leyeune (Max). 

Mine Lempercur. 

(Maurice;. 

ue). 

Laduric. 


Lt Roy 
Le | out 
ie Senéchal, 
elourneau. 
Le Troquer André). 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Litalien, 

Liure!le, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas, 

Lussv (Charles). 
Mabrut 


Maga :Hubert). 
Mailhe. 
Mamba Sano. 


Manceau Bernard), 
Maine-el-Loire. 


Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 

Mayer (Daniel\, Seine. 
Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 
Meck. 


| Médecin, 


Ouedra020 


Montjou (de). 
Morève, 

\orice, 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Movnet, 

Muiter {André}, 
Naegelen {Marcel}. 


Naz.-Boni. 
Nenun,. 

Nigay. 

Noe (de La), 
Notebart. 

jopäa Pouvanaa. 


Mwnadou. 

Ould Cadi, 

Paquet. 

Palernot. 

l'ebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claud'us). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimiin. 

Pinuy. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Origent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilliei, 

Rabier. 

Raffarin. 

Kamarony, 

it 

Raveloson. 
Raymoud-Laurent. 

Recb. 

Regaudie. 

Reilie-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Roland. 

Rolliyr (Louis). 
Rougier, 
housselot. 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

sauvajon, 

Savary. 

Schaff, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 


Bayrou. 
Bechir Sow, 
Bendjeiloul,. 
Benouvilie (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte, 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottercau. 
Bricout, 
Rriot. 
Brusset (Max). 
Cañlet (Francis), 
Carlini 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Daseauit (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet, 
Febvav 
Félix-Tchicaya. 
Ferri Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Forcinal. 
Fouchet, 


‘aubert. 

nulle (Pierre de). 

ueorgs (Mauri‘e). 

G0lvan. 

Gracia (de). 

Grousscaud. 

Guthmulier, 

Halleguen, 

Ilaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Houphouet-Boigny. 

1 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

July. 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Krieser (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez, 


Maurice-Bokanowski. 


Mignot. 

M atti. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert (de). 


Ou Rabah 
\Abdelmadjid}. 

Paewski {Gaslon), 
seine. 

Palewski ‘Jean-Paul)}, 

Seine-et-Oise 

Pasteur Vallery-Radot 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel, 

Pierrebourg (de), 

Pinvidie. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard, 

Ramonet 

Renaud (Joseph), 
Saûne-el-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Rousseau, 

Sam£on, 

Sanogo Seku, 

Schmittlein. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sou. 

soustelle. 

Thiriet. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier, 


Wolff. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi 


(Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. ÆMouard JHerriot, président de l'Assemblée nationale, el 
M. Godin,-qui présidait la séance. 


Les nombres annoncé: en séance avajent été de: 


Nombre des volants. 
Majorilé 


Pour 


Contre 


500 


251 


109 
391 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | | 
| 
: | | 
| | | 
| | 
| 
7 | 
De b:2 | 
Delbos | 
Delcos. | 
AT Delhmotte. | 
Denis (André), | 
Dordogne, 
Depreux (Edouarÿ). | 
li | 
Detœuf. seine. | 
Devinat, Lapie (Pit | 
a, Lanlace. | 
Laurens (CHE | 
| 
| 
Avevro!. | | 
Le | 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Dubois. | 
| 
| 
pu eux, | 
3 Dumna Joce) h\. 
Pupraz (Joarnnès), 
Duquesne, 
42 | 
] 
Estèbe, | 
Evrard, | 
+ 
Faggianelf, 
Fa | 
| 
| 
| 
| 
| 
5752 
| 
à 
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Pantaloni. Raveloson. Siefridt. 
Sur les nouvelles propositions de la Commission des Jinances pour 
le projet relatif aux investissements économiques et sociaux Ribeyre (Paul), 
(Deuxième délibération). Perrin. Ardèche, Taillade. 
Claudius}. (LOUIS), enr). 
Nombre des votants........,................... 616 Petit (Guy) Basses. | Rousselot. Temple. 
Majorité 309 Pyrénées. Saïah (Menouar). Thibault. 
Pfimlin Tinguy (de). 
Pour l'adoption. terrebo Saivre (de). Toublanc. 
P (de). Sallierd du Rivault. |Tracol. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Pluchet. 
Pupat. Schpneiter. Ve:onjara, 
(Henri). schuman (Robert), Verneuil, 
voté pour : Mosel'e. Viatte. 
Schumann (Maurice), Villard. 
amarony. Nord. Villeneuve ‘de). 
MM. Deboudt (Lucien). Klock. 
(Ahmed) Rau, Ranaivo. sidi el Mokhtar. Wasimner, 
À). À sse. 
André (Adrien) Delachenal, Lacaze {Henri}, 
Vienne. 5 Delbez. La Chambre (Guy). 
André (Pierre) Delbos (Yvon). Lacombe. : 
Meurthe-et-Moselle. | Delcos. Lafay (Bernard). 
Anthonioz. Delmotte. Laforest, 
Antier. Denais (Joseph). Lalle. MM. Charret. Mme Gaiicier. 
Apithy. Denis (André), Laniel (Joseph). Arbellier. chatenay. “arnier, 
Aubame. Dordogne. Laplace. Arnal. Chausson. uaubert, 
Aubin (Jean). Deshors, Laurens (Camille}, Astier de La Vigerie {d'). | Cherrier, Gaulle (Pierre de). 
Aubry (Paul), Detœuf. Cantal. Auban (Achiile;j. Chupin. t“aumont. 
Aujoulat, (Robert), Audeguil. Clostermann, Gautier, 
Aurmeran, evinat, Aveyron. Babet (Raphaël). Cochart, Uuazier. 
Bacon. Dezarnaulds. Lecourt. Ballanger (Robert), coffin. ïeorges (Maurice}. 
Badie. Mlle Dienesch. Le Cozannet. Seince-et-Oise. ogniot. 
Bapst. Dixmier. Mme Leiebvre Bardon (André). Commentry. üillhiot. 
Barangé (Charles), bor::nergue. (Francine), Seine. Barrachin. Condat-Mahaman. Hiovoni. 
Maine-et-Loire. Lefèvre (Raymond), Barrès. Conte. tirard. 
Barbier. Ardennes. surthélemy. Cordonnier. Holvan, 
Bardoux (Jacques). Ducos. Lenormand (Maurice). Bartolini Corniglion-Molinier, 
audr ’Asson e). oy Laaurie. Loi ierre Cot. ‘oudoux 
Beaumont (de). uquesne. elourneau. av Couinaud. Hourdon. 
Becquet. (de) Duveau. Liauley (André). (Paul). Coulon. (0zard (Gilles). 
Begouin. Elain. Lita'ien. Bèche (Emile). Coulant (Robert). firacia de). 
Ben Aly Cherif. Bechir Sow. Cristofol, Mme urappe. 
Béné (Maurice). -ou vel. (Francois). Dagain. ‘‘ravoille. 
Bengana (Mohamed). Fagzianehi. Lucas. Dametie, Grenier (Fernand). 
Ben Tounès. (Edgar), Jura. Maga (Hubert). Bendjelloul. Darou. srousseaud. 
Bichet (Robert) Fourcade (Jacques). |Manceau (Bernard), Seine et Oise. David (Marcel) fuille 
Bidauit (Georges) Fouyet. Maine-et-Loire. Benoit :Aleide), Marne. Landes 1 
Billères. prodet (Maurice). Marceliin. (de), Defferre. Guitt Jean), 
Billiemaz. ‘rapelle. Marie (André). L Mme Degrond. Laire-Inférieure. 
Blacheite. Gaborit. Martel (Louis). Bernard. Deixonne. 
Boscarv-Monsservin Gaillard. Haute-Savoie. Berthel. Dejeun. Guyot ‘Raymond. 
. Galy-Gasparou. Martinaud-Déplat, Deliaune. aileguen. 
Bouret ‘Ilenri). Garavel. Massot (Marcel). Demusois. ‘aumesser, 
Bourgès-Maunoury Gardey (Abel). Mayer (René), Denis (Alphonce), Hénauit. 
Bruyneel, Garet (Pierre). Constantine. Haute-Vienne. Henneguelle. 
Gavini Meck, Binot. Depreux (Edouard). |ifeitier de Hoistambert. 
Caillavet uenton. Médecin. Desson Jacquet {Marc} 
ali livi Gosset. Méhaignerie. Boisdé. Dick arm: ei A e 
Cartier (Gbert) Grimaud (Henri). Mekki. Edouard _Ronnefous, Jaquet Gérard, Seine 
Seine-et-Oi Grimaud Maurice) Mendès-France. bonte (Florimend). Doutreliot lean (Léon llérault. 
Catrice, Guérard. çois|, Deux-Sèvres. Dubois. July 
à Michaud (Louis) Boutbien. los 
 [Monteil (André) rault. tuebn (René). 
«de). douilard. Monigolfier (de). Brusset (Max). 
Colin (André) ((de). (Marcel). Fajon {Etienne) Lamps 
André), Seine, Moro Giafferri (de). Camphin. , 
Coste. Pi À Hulin. Mouchet. Capdeville. Febva LA pie {Pierre-Olivier). 
Moynet, artier (Marcel) andin lean-Mich2 
Coste Floret (Paul), | {sorni, Mutter (André). Drôme. Jean-Mich21).|Lecanuet. 

Courant (Pierre), Jean-Moreau, Yonne. fouques-Duparc. Leenhardt (Francis) 
€ e (de La). Catroux Fo 

ouston (Paul). Joubert, Olmi Cermola i - 
Juglas. Oopa Pouvanaa À Legendre. 
Scine-et-Oise, Chambrun (de). Furaud. Mme Lempereur. 
{Abdelmadjid)s Charlot (Jean), Mme Gabriel-Péri. Lenorimand (André). 
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Le Senéchal. 

le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magen:-lie. 
Malbrant. 

Manceau 
sarltie. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Mürty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel), Seine 

Maäzier. 

Muzuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


(Robert), 


Côte-d'Or, 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatli. 
Moch (Jules). 
Molinaltti. 
Mollet (Guy). 


Mondon. 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montillot, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeanux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 


Nord. 


Oise. 


Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paiewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Patinaud. 

Patria, 

Paul (Gabriel). 

Pelleray, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy 

Quénard, 


Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raingeard. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 

Roussean. 

Saïd Mohamed Cheikh 


Samson. 

Sanogo Sckou. 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmilttein. 

Secré tain, 

Segelle. 

Seratini. 

sesmaisons (de), 

seynal. 

sibué, 

Signor. 

silvandre. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

sou. 

soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
lilon {Charles), 
lirolien., 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tremouithe. 
Triboulet, 
Fricart. 
Ulver. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon ;Louis}), 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier. 
Villon (Pierre), 
Wagner, 
Wolff. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Parrier. 
Boganda. 


Félix-Tehicaya. 


Forcinal, 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou 


Konaté. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Cadi 


(Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. 
M. Godin, 


Les nombres annoncés en 


Herriot, 
qui présidait ja 


président de 
sance, 


l'Assemblée nalionale, et 


séance avaient été de: 


Nombre des voltants....... 
Pour. l'adoption... 297 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 619) 


Sur l'ensemble du projet relati] aux investissements économiques 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


él sociaux. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul), 
Aujoulat, 
Bacon. 
Baylet. 
Begouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Bourdelles. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 
Buron. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Chabenat., 
Chassaing. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 
Finistère. 
Coudert. 

Courant (Pierre). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Degoulte, 
Delbos Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Ducos. 

Ducreux. 

Fabre, 


MM. 

Antier. 

Arbeklier, 

Arnal. 

Aslierde La Vigerie td” ). 
Auban (Achille). 

à 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 

Bechir Sow, 

Bénard (Francais). 

Benbahmed (Mostela). 

Bendjelloul. 

Benois! {Charles}, 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasce. 

Bernard, 

Berthet. 


Ont voté pour: 


Faggianel'i. 


Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gavint, 

Genton, 

Hakiki. 

Heuillard. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes, 
Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Kir. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Laniel {‘Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Léolard (de), 

Lelourneau, 

Louvel. 

Mailhe. 

Marie (André). 

Martinaud-Dépiat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer {René}, 
Constantine, 
Médecin. 

Mendès-France, 


Ont voté contre: 


Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Bon'e (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castlera. 

Catroux 


Cermolacce, 


Montel Pierre), 


Rhône. 
Montjou (de). 
Moric 
Moro “Giatterri de). 


(Abdeimadijid), 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 
Pleven ‘René). 
Queuille (Henri). 
Ramonet. 
Révillon (Tony). 
*eynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rollin ‘Louis), 
Saïah Menouar). 
saint-Cyr, 
Saivre (de). 
Schuman (Robert), 
Moselle: 
Cchumann (Maurice), 
Nord. 
smaïil, 
Souquèês. 
Temple. 
Furines. 
Valabrègue. 
Verneuil. 
Maurice Viollette. 


Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambrun (de). 


{Charlot (Jean), 


Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann. 
uochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Comment 
Condat-Ma aman, 
Gonle. 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Uouinaud,. 

Coulon. 
Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 
Dassonville. 

David (Marcel), 

Landes. 


Defferre. 


Begrond. 
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Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Pepreux (Edouard); 

Desgranges. 

Dess 

Dic Iamadoun). 

Diethelm. 

Dixmier. 

Doutreliôt, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

purbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 


Elai 

“Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faratud 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin {Jean-Michel). 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François, 

Frédéric-Dupont. 

à 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilhiot. 

Gievoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosuat, 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Graciæ (de). 

Mme Grappe. 

Gravaille, 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 
Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure: 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier. 

Guyot (Raymond), 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boistambert, 

Huel. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard}, Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Altred 
Malieret). 

July. 

Kaufimann, 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Allred). 

Kuehn 

Laborbe 


Lacoste, 
Mme Laissac, 


Lamarque-Cando. 
(Lucien), 


Lane ‘(Joseph- -Pierre), 


eine 
(Pierre- -Glivier) 
Le 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecœur. 
Lecourt, 
Le Coutaller. : 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 
Lenormand (Andté). 
Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liautey (André), 
Linet. 
Mme de 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy {Charles), 
Mabrut. 
Magendie. 
Maibrant. 
Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Malon. 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Danielj, seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier Oise. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatli. 
Moch (Jules). 
Molinaltti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 

Hante-Garonne. 
Monlillot, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Niniue, 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 


Otmni. 

Oopa Pouvanaa. 
Cadi. 
(Gaston), 

ein 
Palewski (Jean- -Paul), 
Seine-et-Oise, 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Patinaud. 
Patria. 
Paul (Gabriel). 


| Pebellier, 


Petteray, 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 
Peylel. 

Pierrard, 

Pineau. 

vinvidie, 
Pluchet, 

Prache. 

Pradeau, 

prélut. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 

Priou, 

Pronleau, 

Prot. 

pPupat, 


-[Puy. 


Quénard. 

Juinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Reeb. 

fregaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Roussean. 


st mson. 

Sanogo Sekou, 

sauer, 

Savary. 

Schmitt Mené), 
Manehe., 

Schmittlein. 

Secrétain. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué, 

Signor. 


Sissoko (Fily-Dabo). 
sou 


soustelle. 
Mme Sportisse. 
Thiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice), 


ITillon (Charles). 


Tirolien. 
Titeux. 
Toublance. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Fricart. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vaïtlon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 


‘Védrines. 


Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
(Emmanuel}, 


Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
er. 


oifr. 
vaine (Diallo), 


Zodi Ikhia, 


lZunino, 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Badie. 
Boganda. 
Cavelier, 
Daladier (Edouard). 
Delachenal. 
Dommergne. 
Hugues {Joseph- 

André), Seine. 
Jules-Julien. 


Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Litalien. 

Marcellin. 

Mazel. 

Mekki. 

Monin. 

Montlgolfier (de). 


Muller (André), 
Noe ‘de La), 
Perrin. 
Plantevin. 
Ramarony. 
Rolland. 
Rousselat, 
Sourbet, 
Tracol, 


‘ont pas pris part au vote: 


MM. 

Abelin 

AÏt Ati (Ahmed). 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin ‘Jean). 

Aumerin. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux {Jacques}. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Beaumont (de). 

Becquet, 

Ben Aly Cherif. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert), 

Billiemaz. 

Blachetle. 

Boscary-Monsservin, 

Bouret (Henri). 

Burlot. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charmant. 

Charpentier, 

Chastellain, 

Christiaens. 

Colin {Yves), Aisne. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florel (Paul), 
Hérault. 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Deboudt (Lucien). 

DPefos du Rau. 

Delbez. 

Delmotte, 


Denis (André), 
Dordogne. 

Delœurf, 

Deverny. 

Mlle Dienesch. 

Dorev. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Duveau. 

Estèbe. 
Felix-Tch'caya. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet, 

Fredet 
‘abeille. 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Œœuissou (Henri). 

Halbout. 

Houphouet-Boigny, 

Helin. 

Hutin-Pesgrées, 

Joubert. 

Juglas. 

Kessous (Youcef), 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Larombe. 

Lalle. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 


(Maurice), 


Mamadou Konaté, 
Marmnba Sano. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Meck. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier ‘André-Frane 
cois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Moisan. 
Monteil André), 
Finistère. 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet. 
Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Pantaloni. 
Paternot. 
Peltre. 
Penoy. 
Mme Poinso-Chapuis, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit, 
Salliard du Rivault. 


af. 
sc ‘’Albert}, 
Bas-Rhin, 
Schneiter, 
sengher. 
Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
simonnet. 
solinhac. 
Tai!lade. 
Teiltgen (Pierre- 
Henri}. 
Thibault. 
linguy (de), 
Velonjara. 
Viatlte. 
Villard. 


Wasmer. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


.M. Fiouard Herriot, 
qui présidait la séance. 


M. Godin, 


président 


de l'Assemblée nalionals, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants 
Majorité absolue....... 


Pour: l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification. ces nombres ont été rectiñiés conformé 


nent à 


la bste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 


M. Badie, porté comme « s'étant abstenu volontairement », déclare 
âvoir voulu voter « contre ». 


MM. Ducos, de Pierrebourg, Hugues (Joseph), 


Lafay et de Léotard, 


portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter 


contre », 


| 
| = | 
| 
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: | COMPTE RENDU IN EXTENSO 


SOMMAIRE | 
2. — Proces-verbal (p. 1004). DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
2. — Lépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- DES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1952 
taires pour l'exercice 1932 (Elats associés et France d'outre-mer). 
_ Discussion d'un projet de loi (p. 10048). ETATS ASSOCIES ET FRANCE D'OUTRE-MER 
MM. Frédérie-Dupont, rapporteur spécial de la commission des Discussion d’un projet de loi 
finances pour les Elats associés; Massot, rapporleur spécial de la j " 
Ccominission des tinances pour la France d'outre-mer; Pierre André, le président L'ordre du‘ jour ap elle la 
de projet de loi relatif au développement es crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili 
relalions avec les Etats assoriés; Badie, rapporteur pour avis de Ja laires pour l'exercice 1952 (Etats associés et France d’outre- 
commission de la défense nationale pour la France d'outre-mer. mer). — 11, — Dépenses militaires) (N° 2210.) 
Demande de renvoi à Ja commission des finances, présentée par 
M. Daladier: MM. Daladier, Pieven, président du conseil; Paul Voici l'organisation commune à la discussion des budgets 
Coste-Florel, Soustelle, — Rejet, au scrubn. 
Contre projet de M. Malleret-Joirville: MM. Malleret-Joinvilie, 
Rejet, au scrutin, de la prise en considération Groupe du rassemblement du peuple français, 59 minutes ; 
Groupe socialiste, 50 minutes; 
: Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. Groupe communiste, 46 minutes ; 
à 3. — Rappel d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n'y ait Groupe du mouvement républicain opulaire, 41 minutes; 
pas débat (p. 16060). Groupe républicain radical et radical-socialiste, 35 minutes; 
: 4. — Renvois pour avis (p. 10060) Groupe des républicains indépendants, 235 minutes ; 
Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
5. — Avis conforme du Conseil! de Ja République (p. 10060). des démosrates indépendants, 41 minutes; 
$ 6. — Dépôt de projets de loi (p. 10060). Groupe paysan et d'union sociale, 11 minutes; 
Groupe de l’union démocratique et iali istance 
7. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 10060). 8 0e. là résisianee, 
8. — Dépôt de propositions de Joi (p. 10060). Autres groupez, chacun, 5 minutes; 
9. — Dépot d'une de à M rapporteur spécial de 


République (p. 10%). 


commi<sion des finances pour les Etats associés. 
90. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 10060). 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial de la commission des : 


11. — Dépôt de rapports (p. 10061). PRES ré les Etats associés. Mesdames, messieurs, les 
32. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de Ja République udgets des dépenses militaires des Etats associés et de Ja 


France d'outre-mer sont liés, Cela tient au fait qu'une même 
A direction militaire a la charge d'alimenter les services de notre 
33. — Ordre du jour (p. 10061). armée d'Afrique et de notre armée d’Indochine, Dans ces eondi- 
à tions, le projet qui nous est soumis ce soir comprend trois 
# sections: la section commune, la section des. Etats associés et 
: PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, la section d'outre-mer que notre collègue M. Massat développera 
vice-président. tout à l'heure. 

Je tiens, d'autre part, à préciser, pour qu’il o7 ait absolu- 
ment aucune erreur, qu'il ne s'agit ce soir que des dépenses 
militaires terrestres, les dépenses aériennes et les dépenses 
maritimes étant inscrites aux budgets des ministères de la 
marine et de l'air. 

Je n'étonnerai certainement pas l’Assemblée en lui disant 


(D. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL que la première préoccupation de notre commission fut da 
savoir si les crédits qui nous sont proposés sont de nature à 
M. le président. Le procès-verbal de Ja deuxième sfance de | ‘assurer la sécurité de nos soldats. 


Nous avions lu que le commandement avait fait des prévi- 
sions, qu'il escomptait des résu'tats décisifs pour l’année 1953: 
Le 19 décembre dernier, nous avons eu l’occasion, à la sous- 5 


; ce jour a été affiché et distribué, 
Ji n'y a pas d'observation? 
Le procès-verbal est adoplé. 


- 
A 
| 
4 
13 
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commission de la défense nationale, de demander à M. le minis- 
tre de la défense nationale si le projet qui nous était soumis 
était en harmonie avec les pans du commandement, et sa 
réponse fut nellement affirmative. 

este, vous le savez comme moi-même, l'hvpothèse à laquelle 
nous pensons les uns et les autres, hypothèse d'ailleurs qui 
nous paraît particulièrement grave: c'est celle d'une agression 
étrangère. Nous espérons, ou plutôt nous voulons croire, que 
nos alliés Vont nous donneæ incessamment les garanties indis- 
pensables à la sécurité de nos suläats, de notre armée d'Indo- 
chine, en toute éventualité. 

Avant même d'entrer dans le vif du sujet, nous devons faire 
un certain nombre de remarques. 

D'abord, il ne faudrait surtout pas comparer le budget de 
4951 avec celui de 1952, et cela contraxement à nos habitudes. 

Le budget de 1951 — mes chers collègues, je vous demande 
de le retenir — avait été préparé en octobre 195%, avant ;es 
zevers de Caobang. Les circonstances ont obligé le Gouverne- 
ment, durant l'année 1951, à augmenter considérablement les 
charges destinées à faire face aux besoins militaires de l’Indo- 
chine. Pour vous donner une précision, je tiens à vous rap- 
ler que les effectifs du corps expéditionnaire, du {*%* janvier 
Post au f* janvier 1952, sont passés de 150.000 à 170.00) hom- 
mes. Ajotitez à cela les supplétifs, dont le nombre est passé de 
42.000 à 50.000, 

Les prévisions budgétaires devaient être affectées par ce 
ranforcement des effechfs et aussi du fait que ces troupes font 
une guerre particulièrement difficile. 

C'est ainsi que les crédits budgétaires initiaux du budget de 
4951 étaient de 190.572 mikions de francs, mais une somme 
supplémentaire de, 34 milliards était affectée par décret du 
49 juin 1951, une autre de 17 milliards par le décret du 31 octo- 
bre. Viwent s'y rs 3 milliards de crédits de reclassement, 
6 milliards de crédits de reports. Enfin, un collectif comportant 
un nouveau crédit de 32 milliards est en préparation, sur lequel 
vous serez appé:és à vous prononcer d'ici ra. semaines. 
Soit un total de dépenses effectivement réalisées durant l'an- 
née 1951 de 283.328 millions. alœs que les crédits budgétaires 
étaient de 196 milliards en chifhe rond. 

Je voudrais encore, mesdames, messieurs, attirer votre atten- 
tion sur une difficulté devant laquelle nous nous sommes 
wouvés pour fixer avec précision les dépenses. 


Vous savez que cinq textes règlent les augmentations de 
soläes et indemnités pour charges militaires pour cette 
année 1951, Sur ces cinq textes qui sont tous à l'heure actuelle 
valables pour la métropole et appliqués pour l’armée d'Afrique, 
un seul a été appliqué à Flarmée d'Indochine. Nous aurons 
l'occas on de revenir sur ce point 

Voilà pourquoi vous trouverez, à la section commune, une 
provision de 13 miliards qui se justifie par le fait que les 
services n'ont pu encore chiffrer exactement l'incidence 

u'aura l'application de ces décrets à l’armée française d'Indo- 
chine, 

Vous savez que depuis cinq ans — car, au fond, ce soir, c'est 

resque un anniversaire — depuis le 19 décembre 1946, la 

rawe défend au Tonkin le monde libre contre le commu- 
nisme international. 


Vous savez qu'elle ne défend que cela, car — on ne saurait 
trop le répéter — si même l’on indemnisait tous les intérêts 
matériels français en Indochine, on arriverait à une somme 
bien infitieure aux dépenses effectuées pendant un semestre 
pour alimenter cette guerre. 

Sans doute, la France aussi défend :'à-bas, me direz-vous, des 
peuples qui se sont groupés derrière son drapeau et qui seraient 
mis en esclavage le jour de notre départ. C'est là le rôle Wadi- 
tionnel de la France. 

C'est là aussi, ne l'oubliez pas, surtout le fondement de 
l'Union française. 

Mais nos alliés savent — je suppose qu’on ne cesse de le leur 
répéter — que si :e Tonkin cédait à l'heure actuelle, ce seraient 
la Birmanie, la Malaisie, Singapour, les Indes, le monde arabe 
— Car Vous savez que l'Asie représente les deux tiers du monde 
musulman — qui suivraient. 

Alors, vous vayez les conséquences. En réalité, ce serait 
l'Afrique et l’Asie tout entières qui risqueraient de passer sous 
la domination communiste. 

Après avoir fait ces remarques, je pense donc utile de vous 
Fréciser quelle a été, durant cette année 19%1, l’aide maté- 
riele qui nous a été apportée par les Etats-Unis. i 

Les États-Unis devaient livrer 74.000 tonnes de matériel qui 
représentent très approximativement une somme de 60 mil- 
liards de franes. Ces livraisons devaient être faites avant le 
1* juillet dernier, c’est-à-dire à l'expiration de l'année fiscale 
américaine 1951, 

Malheureusement, et notre commandement en à ressenti 
cruellement les effets, ces livraisons subissent un retard consi- 
dérable. La mission du général de Lattre de Tassigny aux Etats- 


Unis nous permet d'espérer que ces livra:sons, qui devaient 
être achevées le 1% juillet dernier, le seront dans les premiers 
jours de janvier. C'est là un vœu que nous espérons bien voir 
se réaliser, 

D'autre part, en dehors du matériel livré au titre du P.A.M., 
une somme de 80 milliards environ est, je crois. escomptée, à 
rovenie du budget américain, mais affectée spécialement à 
Indochine. 

Je tiens à vous faire remarquer que le projet de budget qui 
vous est présenté tient comple de la livraison en matériel et 
du fait qu'on espère que la cadence des livraisons sera même 
accélérée, 

Par contre, le projet de budget ne tient pas compte de ceite 
somme de S0 milliards. 

Par ailleurs, vous remarquerez — j'insiste sur ce point — 
que le projet de budget qui vous est présenté implique une 
augmentation assez considérable d2 l'effort que nous faisons 
en faveur des armées nationales vietnamienne, cambodgienne 
et laotienne. 

C’est ainsi que la subvention au Viet-Nam pour son armée, 
qui était, dans le budget de 1951, de 20 2 et qui, en fait, 
fut de 31 milliards durant celte année, est portée, dans le pro- 
jet de budget que nous discutons ce soir, à la somime de 
4$S milliards de franes, 

Le Viet-Nam, pour sa part, intervient à l'heure actuelle pour 
20 milliards dans la formation de son armée. 

Nous avons également constaté l'augmentation du nombre 
des supplétifs et aussi l'amélioration sensible de leur solde, 

Enfin, nous constatons avee un plaisir particulier qu'un gros 
effort est fait en ce qui concerne le service de santé. C'est 
ainsi que quatre hélicoptères depuis si longtemps réclames 
par le commandement pour l'évacuation des blessés dans la 
zone des rizières sont à la veille d'être livrés par les Améri- 
cains. 

Vous noterez, d'autre part, dans ce budget, l'incidence du 
souci qu'a la France de respecter les obligations internatio- 
nales. C’est ainsi que l'entretien des 30.000 Chinois nationa- 
listes qui se sont réfugiés en Indochine, qui nous coûtait l'an 
dernier #9 miliions de francs, nous coûle cetle année 1.415 
millions de francs. 

En outre, la France à tenu à respecter d'une facon partieu- 
lièrement secrupuleuse, bien qu'il s'agisse de rebelles, les con- 
ventions de la Haye en ce qui concerne les prisonniers, Les 
30,000 prisonniers du Viet-Minh, qui sont devenus 50,000 — el 
dont le nombre serait d'ailleurs beaucoup plus considérable si 
le commandement français très généreusement ne les relà- 
chait par dizaines de milliers — nous coûtent à l'heure actuelle 
2.035 millions, alors qu'ils nous coûtaient 1.103 millions l'an- 
née deraière, soit une différence de 4% millions, Et ceux d'en- 
tre vous qui ont eu l'occesion de se rendre en qualité de com- 
missaires en Indochine savent que les prisonniers du Vietiminh 
sont traités exactement, dans nos hôpilaux, comme les blessés 
du corps expéditionnaire. 

Je tiens — car notre armée a élé trop injustement diffa- 
mée — a bien préciser que l'armée française d'Indochine, loin 
de bénéticier, comme certains .le prétendent, d'avantages maté- 
riels importants, se trouve, au contraire, provisoirement du 
moins, défavorisée par rapport à l’armée francaise d'Afrique. 
Cela résulte du fait que Jes décrets portant revalorisation sen- 
sible des soldes ne <e trouvent pas encore, par suile d'un 
retard du ministère des finances, appliqués aux troupes d'Indo- 
chine. 

Voici quelques exemples. Un colonel célibataire, deuxième 
échelon, indice 50%), touche par mois 243.000 francs en Afrique 
équatoriale française et 201.000 francs seulement en Indochine. 
Un capitaine célibataire, troisième échelon, indice 360, touche 
168.000 francs en Afrique équatoriale francaise et 142.000 francs 
seulement à Saïgon. Un sergent-major célibataire, indice 250, 
touche 102.000 francs sur la Côte francaise des Somalis et 
88.000 francs seulement à Saïgon. 

Quand Îles textes seront appliqués, une augmentation de 
20 p. 100 sera effectuée, mais, en définitive, l'augmentation 
pour les troupes d’Indochine se traduira par des traitements à 
peine Supérieurs à ceux qui sont actuellement perçus par les 
troupes françaises d'Afrique. 

Le Gouvernement doit se pencher sur cette question, car 
l'armée d’Indochine se bat, 

IL faut tenir compte aussi du fait qu'officiers et sous-officiers 
ne peuvent plus faire venir leurs familles, puisque celles-ci ne 
sont plus autorisées à se rendre en Indochine, et enfin du 
me 23 la vie est particulièrement chère, notamment au 
onkin. 


Les dépenses de la section commune qui, en 1931, figuraient 
au budget pour 257.160.000 francs, atleignent dans le présent 
projet 13.398 millions de francs, mais j'indique tout de suite 
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que ce chiffre comprend un crédit de 13 milliards de francs 
prévu pour payer les augmentations de soldes qui doivent 
intervenir en 1952. 

En réalité, l'augmentation des dépenses de la section com- 
mune est de 143 millions de francs, justifiée par la prise en 
charge de l'entretien des armées vietnamienne et cambod- 
gienne. 

Les crédits militaires terrestres sont, dans le budget de 
1952, de 326.095 millions de francs. Hs étaient, en 194, de 
129.098 millions de francs, soit une différence en plus de 
136.894 millions de francs. Mais, comme je l’indiquais tout à 
l'heure, les dépenses réellement effectuées ont été de 283 mil- 
liards de francs, ce qui ramène la différence à 42.760 millions 
de francs. 

Quelles sont les causes de celte augmentation ? k 

Les effectifs sont augmentés dans une proportion sensible si 
on les compare aux chiffres du début de 1951, mais modeste 
si on les compare à ceux de la fin de 1951. 

En 1951, le corps expéditionnaire comprenait un.effectif bud- 
gétaire de 141.000 hommes. Au 31 décembre 1951, il en comp- 
tait 170.000, soit 26.000 de plus. Le chiffre qui figure au budget 
de 1952 est de 173.000 hommes, soit, en définitive, 3.000 de 


plus. 
Le nombre des supplétifs — qu'il ne faut confondre avec 
les aimées nationales vietnamienne et cambodgienne — était 


de 42.000 en 1451, Cet effectif a été porté à 50.000 et l'on pré- 
voit qu'il s'élèvera à 70.000 hommes à la fin de 1452. Le cluftre 
qui figure au budget de 1952 est de 65.000, chiffre moyen. 

Les armées nationales régulières, qui se composaient il y à 
un an d'environ 50.000 hommes, atteindront, au cours de l'an- 
née 1952, un effectif de 100.000 hommes. 

Autre raison de l'augmentation des dépenses, ces armées 
font la guerre, ce qui n'était pas le cas, du moins dans la 
même mesure, lors de la préparation du budget de 1951. Elles 
se sont battues, elles ont même remporté les victoires que 
vous savez, puisqu'elles ont pu redresser une situation qui 
paraissait un moment compromise, Elles ont devant elles une 
armée qu'on peut évaluer à environ 460.000 Vietminhs qui sont 
constamment alimentés en matériel par la Chine. 

Vous voyez, mesdames, messieurs, dans quelles conditions 
se battent nos 173.000 soldats et les 60.000 Vietnamiens contre 
une armée de 400.000 hommes qui a de grandes facilités pour 
combattre, puisque même les femmes sont enrôlées, qu'un ser- 
vice civil et une mobilisation générale complète ont été insti- 
tués et que les réquisitions s'operent avec une facilité que vous 
devinez. 

Eofin, une autre cause d'augmentation résulte de la néces- 
gité dans laquelle le commandement s'est trouvé, au début de 
celle année, de rénover complètement le matériel en service. 
Vous vous souvenez que, pendant quatre ans, nombreux furent 
pos collègues qui réclamèrent un renouvellement du matériel 
de l’armée d'Indochine. Les rapports militaires établissent que 
Ja plus grande partie du matériel utilisé par nos soldats pro- 
venait de la division Leclerc et avait déjà servi durant les 
campagnes de France ct d'Allemagne. Il faut remplacer ce 
matériel usé. 

Be plus, une nouvelle tactique, basée sur les fortifications, 
a été inaugurée par le commmandemeut. Si elle épargne des 
vies humaines, etle est, en revanche, très onéreuse, 

Enfin, en Indochine, comme ailleurs, et particulièrement au 
Tonkin, le prix de la vie a augmenté considérablement. 

En résumé, les dépenses de personnel représentent 29,7 pour 
cent des dépenses totales et les dépenses de matériel, 53 p. 100, 

En ce qui concerne les crédits d'équipement, le même chiffre, 
6.059 millions de francs, figure au titre des aulorisalions de 
programme et des crédits de payement. C'est dire que l'on 
espère achever le programme en 1952, Je vous rappelle que 
les crédits de programme fixés le 24 mai 1951 élaient de 
821 millions, Le budget comportait des crédits de payement 
pour 891 millions représentant l'achèvement du programme de 
1950 et 483 millions pour le programme de 1951. En fait, une 
gomme bien a été dépensée, 

Au cours de la discussion qui s’est instituée au sein de la 
commission des finances, M. Massot à souligné l'augmentation 
sensible des crédits qui seront nécessaires en 1952 et a exprimé 
les inquiétudes que lui causait cette constatation au point de 
vue de nos finances, Ces inquiétudes ne sont pas entièrement 
justifiées, car, je le répèle, le budget de 1951 avait été établi 
avant la bataille de Cao-Bang. A ce moment, les forces du 
corps expéditionnaire n'avaient pas atieint le chiffre qu'elles 
atteignent aujourd'hui. Nous pouvons donc espérer qu'il n'y 
aura pas cette année, sauf évidemment si la guerre s'intensifie, 
un dépassement sensible des prévisions budgétaires. 

M. Faggianelli a eu l'occasion de souligner la gène qui résul- 
tait, pour le corps expéditionnaire, du retard apporté par le 
muiniswe des finances à la transposition des décrets relevant 


les soldes, retard qui fait que le corps expéditionnaire à été 
ge cr présent moins bien traité que les troupes françaises 

"Afrique. 

C'est dans ces conditions que la commission, par 34 voix 
contre 7, a voté, sans aucun abattement, les crédits demandés 
par le Gouvernement. 

Eile s’est souvenue de ces paroles de Clemenceau qui décla- 
rait: « Quand ur. soldat français, un seul, tient le drapeau de 
la France face à l'étranger en armes, les représentants de la 
nation ne peuvent marchander ni les crédits, ni les hommes 
pour sa défense. » 

C'est dans cet esprit que la commission vous convie, par un 
vote unanime du projet qui vous est proposé, à manifester 
d'abord votre reconnaissance aux glorieux soldats qui se battent 
et à leur c ef prestigieux qui a su redresser en un an une situa- 
tion dramatique dans des conditions qui, vous le savez, ont fait 
l'admiration du monde, (Applaudissements à l'extrême droite, 
à droite, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Marcel Massot, rapnorteur 
spécial de la commission des finances pour la France d'outre- 
mer. 


M. Marcel Massot, rapporteur spécial de la commission des 
on as pour la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, les 

udgets se suivent et ne se ressemblent pas! 

Et cependant, le budget de la France d'outre-mer que j'ai 
l'honneur de rapporter, au nom de la commission des finances, 
n'est que le complément de celui qui vient d’être rapporté par 
M. Frédéric-Dupont, Mais il y a entre eux une différence, hélas! 
capitale: c'est que l’un est un budget de paix et l’autre un 
budget de guerre. 

Le décret du 4 décembre 1950 a fait du ministère des Etats 
associés, sur le plan de l'administration des forces armées d'Im- 
dxhine, un véritable deuxième ministère de la défense natio- 
nale. C'est à cette modification profonde de la structure gou- 
vernementale que vous devez d’avoir aujourd'hui deux minis 
tères différents, celui des Etats associés et celui de la France 
d'outre-mer et, par voie de corrélation, deux budgets différents. 

Différents, ils le sont surtout dans les chiffres, Celui de la 
France d'outre-mer s'élève seulement à 35 milliards, Celui de 
Etats associés est dix fois plus élevé. Gr, en période de paix, 
le budget des Etats associés ne devrait pas atteindre la moitié 
de celui de la France d'outre-mer. 

Comme l’a indiqué M. Frédérie-Dupont, il existe une section 
commune se concerne les dépenses de personnel et le maté- 
risl de l'administration centrale, Elle s'élève à 13.398.127.000 
francs. Mais, comme vous l’a dit notre collègue, il faut déduire 
d: celte somme un crédit provisionnel de 13 milliards destiné à 
couvrir les charges qui résulteront des améliorations de soldes 
à intervenir pour les troupes d'Indochine. Ce crédit résulte des 

révisions budgétaires qui ont été établies en prenant pour bass 
es taux en vigueur après application de la dernière tranche de 
reclassement de la fonction publique. 

Ainsi, la demande de crédits qui vous est présentée au titre 
de la section commune ne représente plus que 398.127.000 
francs. Ce chiffre est en excédent de 14.967.000 francs par rap- 
port à celui de 1951. 

Cetle augmentation se justifie en grande partie, comme Y'a 
indiqué M. Frédéric-Dupont, par les hausses de salaires et les 
majoratiis du taux des indemnités pour charges militaires et 
aussi par ae légère augmentation du personnel dont les effec- 
lifs out été fixés à 461 unités, pour le personnel mütitaire, 
contre 419 en 1951 et 243 pour le personnel civil, contre 223 
en 1951. 

Ce léger accroissement ‘correspond aux charges supplémen- 
taires que la gestion des crédits accordés au titre de la subven- 
tion aux armées nalionales des Etats associés impose à l’admi- 
nistration centrale qui doit réaliser la quasi-totalité des appro- 
\'sionnements et fournitures destinées aux armées. On peut 
dire que la section commune n'intéresse que dans une faible 
mesure la France d'outre-mer. 

Le budget des dépenses militaires de la France d'outre-mer 
s'élève à 35.449,4511X0 francs contre 29.170.338.000 francs en 
1951, soit une augmentation de 6.279 millions sur laquelle j'ap- 
purterai quelques précisions au cours de l'examen des dépenses. 

Examinons les dépenses de fonctionnement, 

Les eflectifs prévus par ce budget se composent d’abord de 
fortes régulières réparties entre nos diverses possessions : 
21.737 hommes en Afrique occidentale française et ‘Togo; 7.117 
en sue équatoriale francaise et au Cameroun ; 9.967 à Mada- 

ascar, la Réunion et les Comores ; 1.418 dans la Côte française 

es Somalis; 1.326 aux Antilles; 732 dans le Pacifique et 64 

L’effectif global prévu fait apparaître une augmentation de 
2.175 hommes par rapport à 1951. Celle variation est due pour 
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une grande part à l'augmentation du volant de relève pour 
l'indochine qui passe de 3.100 à 4.800 unités, soit 1.700 unités 
en plus. 

Ci sont les troupes d’Afrique noire qui fournissent les déta- 
chements de relève destinés à l'indochine, puisque sur 
11.000 hommes, 10.000 sont dirigés vers l’Indochine. L'expé- 
rience a montré que le volant de relève doit être sensiblement 
égal au tiers des effectifs à fournir, soit 1.700 unités en 1952. 

La variation est due, pour le reste, soit 475 hommes, à la 
constitution d'unités de défense antiaérienne dont le terri- 
toire était presque totalement dépourvu, notamment en Afrique 
qua RE française, à Madagascar et à la Côte française des 

Les effectifs comprennent en outre de très importants déta- 
chements de gendarmerie. 

Les eflectifs prévus pour la gendarmerie, qui pratiquement 
s'occupe de toute ia police de la France d'outre-mer, l'ultima 
satio devant seu:ement rester à l'armée, étaient de 4.988 
unités. Ce chiffre n'a pas été atteint, La moyenne, au 
cours de 1954, a été seulement de 4.093 unités; mais le but 
proposé doit être atteint, suivant le tableau présenté par l’admi- 
uistration, au cours de l’année 1953. Le retard est dù surtout 
aux difficultés rencontrées pour l'exécution du plan de caser- 
nement, Sans parler de toutes sortes de difficultés matériciles 
qui ont été considérables au eours de l'année écoulée. 

Le crédit de 23.421 millions de franes pour les effectifs peut 
s: répartir de la façon suivante, 

Soldes et indemnités, plus de 18 milliards et demi, soit 
55,40 p. 100 du total; matériel, 14.700 millions, soit 44,405 pour 
100; charses sociales, 93 millions, soit 0,28 p. 100; dépenses 
diverses, 90.255.000 franes, soit 0,27 p. 100. 

La comparaison des demandes présentées pour 1952 et des 
crédits a°cordés poux 1951 fait ressortir une augmentation de 
9.704 millions. 

J'entends bien que si l'on prend en considération les 
dépenses réelles effectuées au cours de l’année 1951, cette dif- 
féren > se ramène à 2.040.270.000 francs, mais je vous avoue 
que je ne fais pas, quant à moi, beaucoup de confiance à ce 
mode de caleul. 

M. Frédéric-Dupont vous à fait part des inquiétudes que 
j'avais manifestées en ce qui concerne le budget d'Indochine. 
Je voudrais établir un parallèle entre ce budget et celui des 
Etats associés, et j'ouvre ici une parenthèse. Je vous avoue ne 
pas pouvoir suivre M. Frédérie-Dupont dans son raisonnement, 
parce qu'il semble ressortir des chiffres qui vous sont pré- 
sentés que l'augmentation des crédits pour ji'Indochine n’est 
pas supérieure à 43 milliards de francs. 

J'éprouve, je vous le dis franchement, quelque difficulté à 
admettre ce chiffre. Comment est-il obtenu ? En faisant la dif- 
férence entre les prévisions budgétaires et les sommes réel- 
lement dépensées au cours de l’année 1951. 

Cette comparaison est extrêmement dangereuse. Je dirai 
volontiers que, en tout cas, elle est prématurée, puisqu'elle 
ne pourrait être valabie que si l’un de ses éléments était le 
chiffre des dépenses effectuées à la fin de 1951. 

‘ La réalité est toute différente, car les crédits militaires votés 
pour 1951 étaient de 189 milliards et les crédits demandés 
aujourd'hui sont de 326 milliards, ce qui fait ressortir une aug- 
menlalion certaine de 137 milliards. 

. La vérité, e’est aussi que les crédits supplémentaires très 
importants volés au cours de l’année 1951 atteignent la somme 
de 43 inilliards et que ce chiffre correspond à peu de chose 
près à la moitié des crédits votés au budget de 1951. 


Le lotal des dépenses pour 191 atleint ainsi 283 milliards 
de francs, et j'en déduis — le raisonnement n'est pas absurde 
— que si la même proportion d'augmentation est admise pour 
1952, la dépense totale sera de l'ordre de 470 milliards de 
francs, auxquels viendraient encore s'ajouter les crédits de 
l'armée de l'air et ceux de la marine. : 

En effet, comme vous l'a très justement fait observer au 
début de son exposé M. Frédéric-Dupont, les crédits de l’armée 
de l’air et de la marine ne sont pas intégrés dans les budgets 
qui vous sont aujourd'hui soumis. 

F ensemble dépasserait alors largement 500 milliards de 
ancs. 

Je suis de ceux qui pensent, certes, que l'Indochine mérite 

d'être défendue, qu'il faut songer aux hommes qui sont là-bas 
et dont je salue en passant l'héroïsme, qu'il faut songer aux 
intérêts que nous y ayons, mais j'estime aussi qu'il convient, 
qu il est indispensable de mettre aujourd'hui l'Assemblée en 
ace des possibilités économiques, en face des possibilités 
financières de notre pays. 
M vous appartiendra de prendre une décision. J'ai estimé que 
J'avais le devoir de renouveler à celte tribune les observa- 
tions que j'avais déjà formulées le 24 décembre dernier devant 
li commission des finances 


Je ferme, si vous le voulez bien, cette parenthèse et j'en 
arrive à la dernière partie de mon exposé qui concerne les 
dépenses d'équipement. 

Elles s'élèvent pour 1952 à 1.463.500.00 francs pour la France 
d'outre-mer. Le montant des crédits de payement proposés 
s'élève à 2.028 millions. La loi du 24 mai 1951 à prévu, au titre 
de l'équipement, un programme de 4.053 millions qui com- 
porte surtout des travaux ef installations domaniales pour une 
somme de 2.475 millions, et des constructions de la gendar- 
merie d'outre-mer pour une somme de 1.544 millions, crédit 

ui s'étale sur les années 1951, 1952 et 1953 et sont, pour 1992, 
de 800 millions pour les travaux et installations domaniales et 
de 419 millions pour les constructions de la gendarmerie 
d'outre-mer. 

Entin, pour la préparation de la mobilisation dans les terri- 
toires d'outre-mer et le renforcement des moyens de défense, 
un programme est prévu dont la mise au point est poursuivie 
dans le cadre des mesures générales de défense nationale, mais 
c'est une autre histoire. Les crédits, en effet, seront inserits 
au budget du ministère de la défense nationale et rattachés, 
ultérieurement seulement, au budget du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Un mot maintenant, si vous le voulez bien, à propos des cha- 
pitres. 

Au cours de sa séance du 24 décembre, votre commission 
des finances a estimé que devaient être opérées une réduc- 
tion indicative d’un million de francs sur le chapitre 3580 qui 
concerne le fonetionnement du service des transmissions, ainsi 
qu'une réduction indicative d'un million sur le chapitre 3590 
concernant le fonctionnement du service automobile. 

Les crédits demandés se trouvent ainsi raments à 255.676 
Millions de franes et 1.543 millions de francs. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
que j'avais à vous soumettre. Compte tenu de ces réductions, 
votre commission des finances vous demande d'adopter len- 
semble des propositions gouvernementales concernant les dé- 
penses militaires de la France d'outre-mer, {Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nalionale pour les 
Etats associés. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis de la commission de 
la défense nationale pour les Elats associés. Mes chers collegues, 
votre commission de la défense nationale a examiné le proiet 
de loi relatif au développement des erédits affectés aux t6- 
penses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires des Etats associés pour l'exercice 1952. 

Vous venez d'entendre le rapport très comp'et de M. Frédéric- 
Dupont fait au nom de la commission des finaneæs. Le projet 
de budget qui nous est présenté par le Gouvernement à été 
adopté à la commission des finances — M. Frédérie-Dupont la 
rappelé — ré 33 voix contre 7, A la commission de la défense 
nationale, il à élé voté par 36 voix contre 7, avec 2 abstentions. 

Les dépenses prévues sont en augmentation pour 1952 de 
48 milliards de francs environ sur ce qui a elé réellement 
dépensé eu 1951. 

Nous avons effectivement dépensé en 1951, 283.328.654.000 
francs. Pour 1952, les dépenses sont évaluées à 331 milliards 
de franes. 

‘ Cette augmentation paraît justifiée pour deux raisons, D'abord 
parce que les effectifs sont passés de 150.000 à 173.000 hommes 
our les forces de l'Union française. La politique du général 
haut cgmmissaire dans les Elats associés tend à augmenter, 
dans les eflectifs entretenus, la proportion des autochtones, à 
« jaunir » ies effectifs. 

A Ja fin de 1951, nous disposons de 50.000 supplétifs. Nous 
mettons sur pied, actuellement, des armées nationales dout 
l'effectif comprendra 10.000 hommes pour le Cambodge, 10.000 
hommes pour le Laos, 35.000 pour Je Viel-Nam, plus 30.000 sup- 
plétifs. 

Au cours de l'année 1952, ces effectifs seront portés à 100.000 
hommes, plus 60.000 supplétifs. 

La commission de la défense nationale signale que les diffé- 
rences de solde qui ont été constatées et ont fait l'objet d'obser- 
vations de la part du rapporteur de la commission des finances, 
entre les cadres servant en Indochine et les cadres servant dans 
les territoires d'outre-mer, disparaitront rapidement lorsque 
l'ensemble des dispositions relatives à l'amélioration des traite- 
ments et des soldes sera appliqué en Indochine, ce qui ne tar- 
dera pas. 

En 1951, les Etats-Unis ont fourni à l'Indochine, au titre Qn 
pacte d'assistance mutuelle, avec un certain retard, 71.000 ton- 
ues de matériel divers jusqu'au octobre 
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L'tconomie apportée au budget natonal peut s’évaiuer à 
40 milliards de franes environ. L'aide américaine pour 1952 est 
estimée à 4% milliards de francs. 

Le général haut commissaire a demandé une aide matérieïle 

our équiper quatre divisions supplémentaires du Viet-Nam. 
Ko alliés ont acquiescé, sans se lier par une promesse ferme. 

Les déperses de personnel — M. Frédéric-Dupont vous Îss 
a signalées — représentent 29,7 p. 100 du budget, et les dépenses 
de matériel, 53 p. 100. Un chiffre important de dépenses est envi- 
sagé pour la création de zones fortifiées qui nous économisent 
des troupes, du sang et du matériel. 

Votre commission de la défense nationale a émis un regret 
qui, à la réflexion, ne me semble pas justifié, parce qu'elle à 
cru qu'un contrôle permanent n'était pas établi pour toutes 
les dépenses militaires, en ce qui concerne les services de la 
guerre, comme il fonctionne pour l'air et la marine. 

Je crois savoir qu'en fait il existe un contrôle permanent des 
dépenses miiitaires en Indochine. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, chargé des relations avec 
les Elauts associés, Voulez-vous me permettre de vous répondre, 
monsieur le rapporteur pour avis ? 


M. Pierre André rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés. Vous voudrez bien me permettre monsieur le rapporteur 
de la commission de la défense nationale, de vous donner Ja 
précision souhaitée, 

IL existe en effet en Indochine, en permanence. des eontrô- 
leurs militaires qui font partie de l'inspection de Ja Franse 
d'outre-mer, laquelle détache des missions de contrôle chargées 
de viser toules les dépenses militaires et civils en Indochine. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Sur le chapitre 9702, 
qui prévoit un crédit de 3.600 millions de francs pour laména- 
gement de bases, un abattement symbolique de 1.000 francs a 
été voté par la commission de la défense nationale, par 16 voix 
contre 10 avec 18 abstentions, afin d'obtenir du Gouvernement 
de: précisions sur ce chapitre et afin de connaître exactement 
la destination de ces hases. 

On nous à donné quelques explications. Nous croyons savoir 
qu: ces bases serviront aux forces de l'Union française en tout 
état de cause et quelle que soit l'issue du contlit, mais nous 
aimerions obtenir des précisions de la part du Gouvernement 
sur ce chapitre 9702. 

Certains membres de la commission de la défense nationale 
désireraient également obtenir du Gouvernement des précisions 
eur la politique qu'ii entend suivre à l'égard des Etats associés 
et de la coniduRe de la guerre. 

Les membres de la commission de la défense nationale, dans 
Jeur majorité, souhaiteraient que des déclarations fussent faites 
par le Gouvernement à ce sujet. 

Votre commission de la défense nationale, enfin, s'étonne que 
Ja France soit seule à supporter la lourde charge que représente 
la guerre d’'Indochine. Non seulement le meilleur sang français 
coule en Indochine depuis six ans, mais encore le budget des 
dépenses militaires s’accroit d'année en année. 

Les cadres de l’armée active sont décimés par la campagne 
d'Indochine, et les sous-officiers, comme les oflieiers et les 
hommes que nous perdons sur celle terre lointaine, ne se rem- 
placent pas. 

Votre commission de la défense nationale s'explique mal que 
le Gouvernement n'ait pu, jusqu'à présent, faire entendre à 
nos alliés du pacte de l'Atlantique que nous sommes engagés 
seuls en Indochine dans le même combat qu'en Corée. 

Nous ne faisons pas une guerre de colonisation, puisqgte nous 
consentons des sacrifices énormes en faveur d'Etats auxque!s 
nous avons accordé ieur indépendance. L’ennemi que nous com- 
battons au Tonkin est le mème que celui que combattent les 
Nations unies dans la presqu'ile de Corée. 

I est insensé de parler de guerre colonialiste alors que Ja 
totalité des investissements français en Indochine ne représente 
pas la moitié du budget que nous consacrerons en 1952 à la 
défense de l'indépendance des Etats associés, (Applaudisse- 
ments à droile, à l'extrême droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

Votre rapporteur, certain d'êlre votre interprète, salue res- 
peclueusement les héroïques combattants d’Indochime et leur 
glorieux chef, le général de Lattre, en regrettant que les saëri- 
lices que rous consentons, les exploits qu'accomplissent les 
soldats de l'Union française, du Viet-Nam, du Cambodge et du 
Laos, fraternellement unis sur le champ de bataille dans un 
même combat pour la liberté et l'indépendance, ne soient pas 
te el appréciés de nos alliés du pacte de l’Atla)- 
lique. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La paro:e est à M. Badie, rapporteur potir avis 
de la commission de la défense nationale pour la France d'ou- 
tre-mer. 


M. Vincent Badie, rapporteur pour avis de la commission de 
la défense nationale pour la France d'outre-mer. Mesdames, 
messieurs, au nom de la commission de la défense nationale, 
j'ai de très brèves explications à formuler en ce qui cencerne 
es proposilions budgétaires pour la France d'outre-mer. 

Où vous a rappelé il y a un instant que, depuis la création 
du ministère des Etats associés, par application du décret du 
A décembre 1950 le budget de la France d'outre-mer et celui des 
Etats associés forment désormais deux budgets distincts. 

La commission de la défense nationale m'a chargé de rap- 
porter son avis sur le budget militaire de la France d’outre- 
mer. Votre commission a d'abord examiné les propositions bud- 
gétaires qui tigurent à Ja section commune du budget des Etats 
associés et de la France dioutre-rmer. 

De mêime que la commission des finances, votre commission 
dé la défense nationale n’a aueune observation à formuier sur 
cette partie du cahier des dépenses plus spécialement reiative 
aux dépenses des Elats associés. 

Pour ce qui touche le budget proprement dit de la Franee 
d'outre-mer, qui s'élève à 35.449.451.000 francs contre 29 mik 
liards 170.388.000 francs pour 1951, il convient de distinguer es 
dépenses de fonctionnement et les dépenses d'équipement. 

note préliminaire que contient je cahier des dépenses est, 
à cet égard, très explicite. M. Massot vous a donné, de son 
côté, des indications fort utiles, ce qui me dispense de faire 
élat pour la truisiéme fois de chiffres et d'informations qu 
figurent d’ailleurs dans son rapport écrit. 

Je voudrais surtout attirer l'attention de l’Assemblée sur lee 
réductions indicatives opérées par la commission des finances, 

La commission des finances propose une réduction indicative 
d'un millior de francs au chapitre 3580 concernant le fonce 
tionnement du service des transmissions. 

Elle propose également une réduction d'un million au cha 
pitre 3590 concernant le fonction1ement du service automobile, 

Volre commission de Ja défense nationale m'a chargé ds 
déposer deux amendements en vue d’obten'r le rétablissement 
des crédits prévus dans le projet de loi au ruoins en ce qui 
coucerne le chapitre 3580 de l’état A de l’article 1*, Au chapi- 
tre 3590, la commission de la défense nationale vous proposera 
de ramener à 1.900 franes au lieu d’un milhon la réduction 
indicative opérée par la commission des finances. 

Elle vous demandera aussi d'accepter, à titre indicatif, une 
réduction d3 1.000 francs au chapitre 9501. 

Sous réserve de ces trois amendements que je me re de 
soutenir le moment venu, votre commission de la défense 
nalionale m'a chargé de demander à l'Assemblée de voter les 
propositions du Gouveænement. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche el au centre.) 


M. le président. Conformément à l’article 47 du règlement, 
M. Daladier demande le renvoi du projet à La commission. 
La parole est à M. Dalad'er. 


M. Edouard Daladier. Mesdames, messieurs, quel que soit 
notre sentiment sur la situation militaire et politique de l'Indo- 
chine, nous sommes certainement quasi unanimes à ‘rendre 
hommage au courage de nos soldats et à sowhaiter le rétablis- 
sement rapide du chef illustre qui a rendu tant de services 
éminents à notre patrie. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droile et à l'extrême droite.) 

Je voudrais cependant, par:ant en mon nom personnel sui- 
vant ma coutume, dire mon sentiment sur les problèmes budgé- 
taires et sur les problèmes politiques que révhle la simple lec- 
ture du proje{ qui nous est proposé et que, d’ailleurs, les rap- 
porteurs ont mis en lumière dans leurs intéressants rapports. 

Le fait essentiel c'est que, depuis 1949, aussi bien les crédits 
budgétaires que les effectifs subissent une augmentation régu- 
Eère qui, d’ailleurs, résulte plus souvent de décrets, comme il 
est naturel étant donné l'urgence des opéralions, que de votes 
du Parlement. 

C'est ainsi qu’en 1951, les dépenses totales se sont élevées À 
189 milliards et qu’en 1952, eiles atteindront au minimum 
326 milliards. Ces chiffres ne comprennent nullement les 
dépenses qui incombent an ministére âe l'air ou au ministère 
de la marine, ni même ceÿes qui scnt supportées par le budget 
de la guerre proprement dit. , 

Nous savons, par exemple, que pour 1951, aux 189 milliards & 
dont je viens de par:er s’est ajoutée pour le seul budget de 
la guerre, une somme de 60 milliards. Je n’exagère done 
pas en soutenant que les dépenses de 1952, si l’on tient compte 
des crédits que l’on nous demande, de ceux que sunporteront 
les budgets ed l'air, de la marine et de la guerre, aLleindront 
sans doute 429 à 150 milliards de franes. 


x 
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\ Quant aux eflectifs, on constatera que, pour la seule armée 
de terre, ils ont dépassé en 1%51 le chiffre de 170.000 hommes. 
Pour 1952, je crois pouvoir soutenir, contrairement à l'opi- 
nion exprimée dans les rapports, ayant eu à connaître l'état 
réel des effectifs, qu'au 1* décembre 1951, ils atteignaient 
195.512 officiers, sous-officiers et soldats. Si nous en jugeons 

r les nouvelles qui nous parviennent depuis quelques Jours, 
il faut des renforts nouveaux, si l’on en trouve. En tout cas, 
le chiffre de 200.000 hommes, pour ia seule armée de terre, sera 
largement dépassé. 

Quelles sont, mesdames, messienrs, les causes de cet acerois- 
sements ininterrompu des dépenses et des effectifs ? 

Pour ma part, je considère que la cause principale est l’ex- 
tension territoriale de l'occupation française qui a été réalisée 
à partir de 1949. 

Jusqu'à cette époque, la politique française s'inspirait de prin- 
cipes qui valent dans toute l'Asie et en vertu desque's l'essen- 
tiel est de durer. À partir de 1949, ii semble que c'est une 
autre politique militaire, une autre politique d'eusembie qui 
ait été adoptée. 

On a eu l’idée singulière d'installer des postes à la frontière 
de Chine, comme si de petits postes étaient capables de s’oppo- 
ser à une invasion éventuelle. On a étendu l'occupation mili- 
taire au deita du Toukin tout entier, négiigeant souvent là 
Cochinchine qui est, comme l'aurait dit autrefois le maréchal 
Lyautey, la partie utile du Viet-Nam et dont trop souvent les 
troupes ont été envoyées au Tonkin au mépris peut-être de la 
protection des intérêts français qui demeurent très puissants 
et très vastes dans cette région qui fut autrefois un départe- 
ment français. 

Voilà donc une des causes, en tout cas pour moi la cause 
essentielle, 

Quelles sont les conséquences ? 

Tandis que continue ce mouvément qu'il faut bien appe’er 
de son nom, qui est une insurrection populaire, qui est même 

eut-être une insurrection nationale, qui est un mouvement 
arge et profond, analogue à tous les mouvements qui, depuis 
quelques années, se sont emparés de tout le continent asia- 
tique, tandis que continue cetle action considérable diurne et 
nocturne, aussi bien par les batailles rangées que par les gué- 
rillas, que se passe-t-il ? 

» 11 se passe que, en dehors même des pertes humaines et des 
sacrifices financiers, la situation de la France en Europe, peut- 
être même sa situation dans l’ensemble de l'Union française, 
risquerait d'être compromise à bref délai. 

‘ Car enfin, les chiffres ont leur éloquence: 7.000 officiers, 
32.000 sous-ofliciers, 134.000 soldats professionnels, tous euga- 
gés et rengagés. Cela, mesdames, messieurs, c'est l'encadre- 
ment et la force véritable de dix divisions de l’armée française, 
ces dix divisions que nous ne pouvons fournir pour la défense 
de l’Europe occidentale et qui ont conduit la politique améri- 
caine à former le projet de ce réarmement de Fitesanee que 
beaucoup d’entre vous peuvent accepter, mais contre lequel 
je ne cesserai dè m'élever, au moins tant qu'une véritable 
armée française n'aura pas été constituée. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et à l'ertrême droite.) 

Dans le même temps où nous sommes dans l'impossibilité 
de consentir en Europe le même ctfort que nous faisons en 
Indochine, on nous a parlé souvent — on le fait un peu moins 
depuis quelques jours; on en a parlé pendant einq ans pres- 
que quotidiennement, en termes inspirés plus ou moins de 
l'Apocalypse — on nous a décrit, où nous décrit encore la 
d'une agression russe. 

Si nous sommes en quelque sorte prisonniers de la rizière 
indochinoise; si nous ne pouvons assurer aux divisions fran- 
çaises d'Allemagne occidentale l'encadrement total dont elles 
ont besoin, mème si leur armement n’est pas celui que nous 
pourrions désirer et s’il faut trois ou quatre ans pour armer 
cette Allemagne; si, en vérité, l'invasion russe que l’on nous 
prédit depuis tant d'années venait à se produire, je me de- 
inande dans quelle situation serait la défense de l'Europe occi- 
dentale, dont on parle plus souvent dans la presse qu’on ne 
dans les faits. 

* Je suis donc conduit naturellement à me poser la question 
du réarmement de l'Allemagne. 

On commencera sans doute par lui accorder une douzaine de 
divisions légères, puis à mesure que nous poursuivrons notre 
effort à 12.000 kilomètres de la métropole, on s'adressera bien 
entendu de plus en plus à ce pays à qui, sept ans à peine après 
Sa Capitulation, tous les vainqueurs prodiguent leurs avances 
et peut-être un jour, après avoir tant parlé d'intégrer, l'Alle- 
magne à l’Europe, c’est l'Europe qui se trouvera finalement inté- 
grée à l'Allemagne. 

“Voilà certes, des conséquences, sur la politique générale, de 


l'effort démesuré, selon moi, que nous faisons en Imdochine 


depuis tant d'années. 


On ie beaucoup des territoires d'outre-mer et l’on à rai- 
son. On parie beaucoup de l'Afrique du Nord. 

IL est certain que c'est en Afrique que réside l'avenir de 
noire pays. 

Si des troubles, des mouvements graves fomentés par des 
puissances étrangeres ou par certains mouvements — ligue 
arabe ou autres — venaient à se produire, crovez-vous qu ti 
serait prudent de laisser l'essentiel de nos forces à 12.000 kilo- 
uètres de la métropole au lieu de ies consacrer à ia defense ue 
ces territoires sans lesquels la France serait réduile au rang 
de l'Espagne, si ce n’est à celui du Portugal ? 

TeLes sont les conséquences de l'augmentation des effec- 
tifs stationnés en Indochine et de l'accroissement des crédits 
militaires. 

Mais la grande idée qui a été défendue, qui l'est encore, 
dont je reconnais que, sur le plan logique, e:le avait, au moins 
il y à quelque temps, sa valeur, cest que nous con‘inuions 
l'effort en Indochine dans la pensée que se furmerait, sous 
l’égide de Bao-Daï et de son gouvernement, une armée natio- 
na.o du Viet-Nam qui, progressivement, viendrait relever le 
corps expéditionnaire français. 

Qu'en est-il à cet égard ? Ici, mesdames, messieurs, il suffit 
de consulter les chiffres. 

Cette armée nationate du Vict-Nam compte, au total, 34 ba- 
taillons d'infanterie groupés en 4 divisions, toules incomk 
piètes si l'on se piace au point de vue du matériel de liuison, 
de transmission, de génie, d’intendance et des autres services. 
J'observe que cette armée nationale qui groupe ain<i, en 
1951, 78.009 hommes de troupes régulières, € esl l'arimce d'un 
peup'e de 23 millions d'habitants. 

La situation sera-t-el'e meilleure l'an prochain ? 

Je n'ai pas l'habitude de discuter ainsi sur les événements 
futurs. Mais eufin, quand je lis dans les journaux du Viet-Naru 
qu'on a formé des camps où se présentent des recrues dont 
l'instruction militaire est limitée à deux mois; quand je lis 
dans la presse officielle du Viet-Nam, comm; une sorte de come 
muniqué de gloire, qu'à l’école interarmes do Dalit se sont 
préseutés 65 lonctionnaires qui ont été admis au premier cotis 
cours de l’école; quand je lis que les jeunes gens qui se pré- 
sentent, qui répondent à l'offre qu’on leur fait de s'inscrire à 
cette école n'y reslent en général que quelques semaines — Ja 
valeur de deux mois environ — je me demande à quelle époa- 
que, au bout de combien d'années, cette armée nationale du 
Viet-Nam cessera d'être un mythe pour devenir une réalité 
dans s'intérêt du Viet-Nam et dans L'interèt de la France. 

Ainsi, la situation me paraît claire. Ces pertes humaines, ces 
dépenses qui dépassent le montant du fonds de modernisation 
et d'équipement comme l’ensemble des crédits votés pour les 
dommages de guerre, ont-elles au moins pour but, sinon pour 
résultat, de défendre une grande poiitique, la présence fram- 
caise en Asie, et aussi de grands intérèts économiques et poli- 
tiques à caractère national ? 

Non! Nous pratiquons dans ce pays une politique sans exem- 
ple dans l'histoire d'aucun peuple, car nous prodiguons le 
Sang de nos soldats et les ressources des contribuab'es fran- 
çais pour assurer de notre vivant la transmission paisible et 
fructueuse d'un héritage français à des gouvernements dont le 
but essentiel parait être de se plaindre chaque jour de ne pas 
avoir encore assez d'indépendance et qui, hier, prétendaient 
obtenir l'égalité avec la France et trailer avec elle par l'inter- 
Inédiaire d ambassadeurs qu'ils installeraient à Poris. 

Si le sujet n’était point aussi grave, me référant à une 
comédie de Molière, je dirais que cela ressemble singulière- 


‘ met à la politique illustrée par celle que Georges Dandin appli 


quait dons son propre ménage. (Sourires.) 

Ainsi, voilà à quoi aboutit cet effort que j2 considère 
conime démesuré. 

Devons-nous continue: encore longtemps cette politique ? 

On me répondra qu'il y a autre chose que les intérêts poli. 
tiques et matériels que nous avons abandoaïés, que celte 
armée française défend la liberté et protège par son effort, 
non seulement i’Indochine, mais toute la péninsule du Sud- 
Est asiatique. 

Queiïques-uns, même, disent que, grâce à cet effort, Ja Rus- 
sie ou la Chine communiste ne peuveant point envahir l'Inde, 
oubliant, d’ailleurs, dans cette beile déclaration que l'Inde, 
jusqu’à présent, s'est refusée à reconnaitre l'un quelconque 


des gouvernements que nous avons créés en Indochine. 


Croisade de la liberté ? Dans l’histoire, les croisades se sont 
toujours mal terminées. En tous cas, si nous devions conti 
nuer celle-ci, nous aurions le droit de poser ia question: où 
sont les compagnons de cette croisade ? 

Est-ce que notre pays doit demeurer seul à assurer cet 
eflort ? La réponse à la question n'est pas douteuse et l’on 
pourra se lourner vers toutes les nations. Quelques-unes 
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euverront du matériel, à une cadence d'ailleurs singulière- 
ment plus lente qu'on ne l'espérait: d’autres nous aideront 
peul-être, sur la mer, à réprimer la contrebande des armes, 
mais aucun de ces pays n'enverra ses hommes faire le même 
effort que le nôtre et mêler leur sang au sang des soldats 
français. 

Alors, mesdames, messieurs, que faire ? 

Pour ma part, je considère qu'il est impossible d’évacuer 
J'Induchine - 

Je considère qu'il est impossible de négocier avec Ho Chi 
finh, Je pense que l'ouverture de celle négociation condui- 
rait fatalement au massacre de ceux des Vietnamiens qui se 
sont montrés et qui sont restés favorables à la politique fran- 
çaise, 

Je crois que c'est une illusion de penser que l’on pourrait 
inlernationaliser ce conflit militaire, parce que, même si on 
y aboutissait — ce que je ne crois pas — même si l’aide mili- 
taire des autres nations élait consentie, il est probable que 
nous verrions se reproduire en Indochine les événements qui 
se sont produits en Corée et que, sous la forme de volontaires, 
Ja Chine de Mao T<se Toung ne laisserait pas des armées jinter- 
nationales intervenir au Tonkin ou à proximité de ses fron- 
tières. 

A'ors, Jes solutions deviennent singulièrement peu nom- 
breuses, 

Je crois qu'il faudrait internationaliser Je problème poli. 
tique que pose la guerre d’Indochine. I faudrait, selon moi, 
que le Gouvernement français saisisse publiquement et direc- 
tement l'Organisation des Nations Unies pour lui demander 
d'offrir, d'assurer dans toute l'Indochine un armistice, d’abord, 
une tréve ensuile, afin que fût organisé, par province, pour 
que les droits des minorités nationales fussent tous respectés, 
un plébiscite qui permettrait aux populations de choisir libre- 
ment le régime qui correspond à À propre volonté. 

“ Dans les trois mois qui suivraient la proclamation de Ja 
trêve, les troupes françaises, selon moi, devraient regagner 
des bases littorales: Haïphong, Honkay, Tourane, Cam Ranb, 
Dalat, Saigon, le cap Saint-Jacques, afin qu'elles ne soient 
plus en contact avec les troupes du Viet-Minh et que la pac:- 
fication puisse s accomplir dans le pays. (Mouvements divers.) 

Vous pouvez vous opposer à ces suggestions. Vous pouvez 
Jes considérer comime irréelles et dangereuses. Dans ce cas, 
mesdames, messieurs, nous n’anurons plus qu'à attendre le 
résullat de ces événements, Les crédits s’ajouteront aux cré- 
dits, les sacrifi‘es humains aux sacrifices humains et, pen- 
dant ce temps, la France sera impuissante à agir sur les évé- 
nements d'ordre international qui sont en train, je le crois, de 
modifier la structure et la vie du monde lJui-méine. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
il est normal que la discussion des crédits nécessaires au corps 
expéditionnaire français en Indochine amène le Gouvernement 
à faire l2 point, devant l’Assemblée nationale, des résultats 
obtenus pendant l’année qui s’æchève et à jeter un coup d'œil 
sur les perspectives de 1952. 

Nous avons asssisté, depuis l'automne 1950, à un redresse- 
ment spectaculaire, sur le pan militaire et aussi à une amé- 
lioration effective, sur le plan politique. 

Le mérite du redressement revient à nos troupes et, en 
premier lieu, au chef qui, dans un moment difficile, accepta, 
sans condilion, d'assumer Je commandement suprême en 
Indochine et fit confiance au gouvernement de la République 
pour lui donner l'appui nécessaire aussi franchement que le 
gouvernemest de la République lui faisait, à lui aussi, con- 
fiance, (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre, à droile et à l’ertrême droite.) 

Le Viet-Nam a été, depuis cinq ans, le théâtre d’une véri- 

table guerre, L'aspect de celle-ci varie suivant Jes régions. Au 
Centre et au Sud Viet-Nam, il s'agit d'une guérilla plus ou 
moins intense, tandis que la lutte prend une forme massive 
et particuièrement äpre sur le front du delta tonkinois et 
dans les montagnes de la haute région, en pays thaï et en 
MOI, 
c Nos adversaires qui, depüis l’ascension de Mao Tsé Toung, 
ont oblenu un matériel considérable, ont pu organiser sur un 
style moderne, en dehors de multiples unités régionales, une 
armée régulière comprenant plusieurs divisions dont le gros 
se trouve au périmètre du delta tonkinois. 

Cette armée a mené, en 1951, dans le Nord Viet-Nam. des 
batailles où se sont durement heurtés des effectifs qui se 
sont élevés parfois à plus de 100.000 hommes. 

Le point culminant de l'effort du Viet-Mnh à été atteint sur 
le champ de bataille du Day, où il réussit, le 27 mai 1951, 


à grouper pour une offensive qu'il pensait décisive, un effec- 


tif évalné à 90 bataillons. Mais cette offensive, grâce à la vailk. 
lance de nos troupes, grâce à la valeur du commandement, 
s'est terminée en catastrophe et fut pour nos adversaires. 
plus sanglante de leurs défaites. 

En outre, au Centre Viet-Nam, comme au Sud : Viet-Nam, 
devant l'incessante activité de nos troupes, l'adversaire à 
perdu l'initiative des opérations. Il doit se contenter d’une 
guérilla plus ou moins intense, de réduire ses objectifs à 
nos voies de communication terrestres ou fluviales et son 
potentiel militaire fléchit dans ces régions plus nettement 
qu'ailleurs. 

Au Laos, Ja situation a évolué dans un sens également favo- 
rable, grâce au développement de l’armée laotienne et des 
commandos de contre-guérillas. 

Au Cambodge, où l'amélioration a été plus lente, ele a 
cependant été très sensible dans les provinces limitrophes du 
Sud Viet-Nam et les élections ont pu avoir lieu, dans ce pays, 
comme au Laos, dans des conditiuns de came et d'ordre qui 
doivent être soulignées. 

Depuis le début de 1951, nous pouvons donc considérer 
qu'un renversement à été oblenu dans l'équilibre des forces, 
renversement provenant à la fois de l'accroissement des 
effectifs et du matériel. - 

En ce qui concerne les effectifs, l'augmentation est essen« 
tiellement la conséquence du développement des armées natio- 
pales. Ces armées sont en progrès, grâce à la formation pour« 
suivie, dans de nombreuses écoles de cadres, dont les promo- 
tions, certes, doivent, d’abord, commencer par 60 ou 80 uni- 
tés, mais qui, grâce à l’appui donné par les chefs d'Etat et 
les san 7 des trois pays associés, commencent à 
prendre une ampleur de plus en plus considérable, grâce aussi 
à l’aide financière et matérielle de la France. 

En ce qui concerne Je matériel, nous avons fait un très 
gros effort d'équipement, notamment avec l’aide américaine. . 
Nous avons ainsi réussi à accroître très fortement Ja puissance 
combative, la puissance: de feu des unités de l’Union française 
ou des pays associés. 

Enfin, une ligne fortifiée à été édifiée au Tonkin, compre- 
nant près de 1.200 ouvrages, ligne fortifiée qui ceinture le 
della et assure une protection qui permet au commandement 
d'employer d’une manière pius efficace les effectifs mis à sa 
disposition. 

Toutes ces mesures ont été décidées par le général de Lattre 
à qui je ne saurais rendre, donc, un trop complet hommage 
au moment où les faligues qu'il a supportées l'obligent à pren- 
dre quelques semaines de repos: Toutes ces initiatives on! 
eu comme effet ausei de galvaniser le moral de nos troupes. 
Cellesæi ont mené concurremment opérations mililaires et durs 
travaux et si nous avons des adversaires souvent fanatisés, nos 
combattants leur opposent une qualité morale, un élan qui 
contribuent à expliquer l'ampleur du redressement qui est 
intervenu depuis un an. 

Je voudrais, à ce propos, reclifier ce qui m’a paru être dans 
le discours que vient de prononcer M. le président Daladier, 
une erreur de date. Ce n’est pas en 1949 que Ja tactique ou la 
stratégie suivies en Indochine ont porté nos postes dans les 
régions les plus lointaines du delta, c’est en 1947 qu'ont été 

rises des décisions qui nous avaient conduits à Caobang et 

Langson, comme j'avais eu l’honneur de l’expliquer au Parle- 
ment, il y a de cela pus d’une année, et la tactique qui a été 
adoptée par le général de Lattre n’a nullement consisté à élar- 
gir le terrain conquis. Elle a eu pour objet, ainsi que je viens 

e le rappeler, de former autour du delta utile une ligne de 
fortifications qui puisse être plus facilement défendue avec un 
minimum d'effectifs. 

M. le préeident Daladier nous a dit qu'à son avis il faïlait, 
si ji bien compris sa pensée, se replier sur la Cochinchine. 
C'est une conception. 


M. ©douard Daladier. Je pas dit cela. 


M. le président du conseil. ...mais je dois dire que, outre 

ue ce retrait eignitierait Ja fin de la protection aclueilement 

onnée par nos troupes au Laos et au Cambodge, il irait contre 
l'opinion de tous ceux qui ont le plus étudié les problèmes 
de l’Indochine, et notamment l'opinion de Gallieni qui, je 
crois que chacun s’en souvient, a toujours déclaré que celui 
qui tenait le Tonkin tenait l'Indochine. 

A l'heure actuelle, le recrutement et le ravitaillement du 
Viet-Minh sur Je Tonkin sont très fortement gênés. L’occupation 
de Hoa-Binh, réalisée il y a quelques semaines, ajoute aux 
difficuytés d'approvisionnement du Viet-Minh. Celui-ci dépend 
de plus en plus du concours qu'il peut obtenir du terriloire 
chinois, 

Dans son plus récent rapport, le général de Lattre disait 
que si Ja Chine ne passe pas du stade actuel d'aide au Viet-Minh 
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au stade des volontaires Jortiori à celni de l'invasion du 
sud-Est ‘asiatique par des forces prélevées en Corée, les plans 
conçds permeltent au haut commissaire dé prévoir des résul- 
tats cesentiels dans un laps de temps qu'il estimait — et je cite 
ici ses propres termes — « en toute objectivité et avec une 
conliance rigoureusement raisonnée, de l'ordre de quinze à 
dix-huit mois », à condition, bien entendu, que sur je plan 
militaire, l'effort de développement de l'armée vietnamienne, 
de l’armée khmer et de l’armée laotienne ne se relâche pas; 
sous réserve aussi que, sur le plan politique, l'action des gou- 
vernements des Etats associés resle aussi effeclive qu'au cours 
des derniers mois. 

Je dois, en effet, par:er aussi de l’amélioration politique qui 
a été consécutive à la mise en application des accords de Pan, 
accords dont chaque jour les populations du Viet-Nam, du Cam- 
bodge et du Laos peuvent constater qu'ils ont bien donné à 
ces trois Elals une indépendance effective. 

C'est le 8 décembre 1%0, à l’occasion de la signature de la 
convention. militaire avec Je Viet-Nam, que l'empereur Bao Dai 
soulignait Ja nécessité de poursuivre Ja lutle que soutient le 
Viet-Nam pour son indépendance et affirmait que le peuple 
vietnamien, assuré du concours de la France, ne reculerait pas 
devant les sacrifices nécessaires. 

C'est le 19 avril qne le président Trang-Van-Huu pronogncait 
à Vioh-Yen un discours dont la portée fut considérable car, 
pour la première mois, en effet, un gouvernement du Viet-Nam 
adoptait une position absolument ferme et tranchée à l'égard 
du Viet-Minh, prenait des engagements formels devant l'api- 
se de lutter par tous les moyens possibles contre le Viet- 

inh. 

« Désormais, disait le chef du gouvernement du Viet-Xam, 
aucune équivoque n’est possible, Le Viet-Minh est l’ennemi du 
peuple dont il ne réalise pas les aépirations, mais qu'il veut 
soumettre à la dictature étrangère, » 

Depuis celte époque. le gouvernement du Viet-Nam, 
actes, a montré que les promesses qu'il avait faites dans ce 
discours seraient tenues, et je dois dire, de l'avis de notre 
haut commissaire, nous ne pouvons lui reprocher aucune len- 
teur dans l'effort qu’ entreprend pour mobiliser les forces 
du pays. 

Cette mobilisation exige des cadres qu'il faut former. Elle 
exige aussi dés armes, et nous savons tous que les armes sont 
quelquefois lentes à venir. 

: ‘Telle est, mes chers collègues, d'une facon que j'ai voulu 
aussi dépouillée et objective que possible, la situation qui se 
présente en cette fin d'année 1951 en Indochine. Pour complé- 
ter ce tableau, nous devons maintenant évoquer les perspec- 
tives qui pourraient résulter du règlement de l'affaire coréenne. 
La conclusion éventuelle d'un armistice en Corée peut fournir 
à la Chine le moyen d'intervenir plus lourdement qu'elle ne 
l'a fait jusqu'ici dans le combat qui nous oppose au Viet-Minh. 

C'est un risque. Si cette intervention se produisait, il est 
évident que le caractère de la lutte dans laquelle nous sommes 
engagés changerait immédiatement et l'Union française se trou- 
vant devant un acte d'agression caractérisé devrait demander 
que jouent à son profit les dispositions de la charte des Nations 
Unies. Mais si la conclusion d’un armistice marque, comme 
nous le souhaitons tous, un tournant dans l’évolution de la 
situation en Asie, je veux dire un tournant vers la paix, alors 
je répète ce que j'ai déclaré à cette tribune, le 16 novembre 
dernier: nous ne souhaitons et ne recherchons, en Asie comme 
ailleure, que la 
armistice en Corée créerait un climat favorable à des contacts 
avec la Chine, 
© Nous n'avons qu’un souhait, qu’une volonté, c’est que l’année 
1952 soit l’année de la paix et, en ce qui nous concerne, nous 
ne chercherons qu’à améliorer nos relations avec la Chine si 
celle-ci est d'accord pour respecter l'indépendance des pays 
qui sont ses voisins et qui ont librement accepté d’adhérer à 
l'Union française. 

* Entre temps nous ne pouvons pas faire autre chose que d’ins- 
crire à notre budget Îles prévisions nécessaires au maintien 
intégral de l’eflort actuel, PUS qui comportent des char- 
geæ accrues par rapport à l'année dernière, certes, mais beau- 
coup parce que nous accorderons aussi une aide accrue aux 
trais Etats associés afin d'accélérer la formation de leurs armées 
pationales, | 

*” Je demande à tous les membres de l'Assemblée de compren- 
dre que nous servirons mieux la cause de la paix en affirmant 
Par un vote massif notre résolution de défendre l'Union fran- 
Caise qu'en semblant vaciller dans notre volonté. ‘Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême 
droite et applaudissements au centre et à droite.) 

: De durs combats se sont déroulés au cours des derniers jours 
dans la région de la rivière Noire. Les attaques de l’ennerni 
Dnt été partout brisées. Partout elles se sont terminées par 


r 


ix ét nous pensons que la conclusion d’un 


des revers cruels fort couteux en honimes pour l'ennemi, et le 
général Salan, qui commande actueliement d'une manière 
remarquable pendant labsence du général de Lattre, signale 
le moral des combattants, leur volonté absolue de poureuivre 
leur effort jusqu'au succès définitif. 

Je ne résiste pas au désir de lire à l’Assemblée l'extrait d'une 
lettre personnelie que j'ai recue d'un des meilleurs spécialistes 
français des choses de l'Extrème-Orient : 

« Je viens de vivre auprès du général de Lattre des minutes 
inoubliables. J'ai, pour la première fois, réellement vu ce que 
c'est que l'Union francaise, non pas des concepts juridiques qui 
se cherchent à Paris sans toujours se trouver, mais une réalité 
militaire, une armée aussi remarquable par son allure victo- 
rieuse que par 6a bigarrure, Moïs, Thaïs, Vietnamens, Maro- 
cains, Algériens, Hindous, Malgaches, Antillais, que sais-je 
encore, Sans même parler des nationalités sans nombre de Ja 
légion, venus de tous les ponts de notre ancien empire et 
rassemblés sous les ordres des cadres français pour la prote:- 
tion des libertés en péril d’une collectivité appartenant à 
l'Union francaise. » 

Protection d'une collectivité membre de l'Union française, 
c’est en effet l’une des raisons pour lesquelles nous combattons 
en Indorhine, mais, je suis tout à fait d'accord avec votre rap- 
porteur M. Pierre André, ce n'est pas 1 seule. 

En Indochine, nous savons que nos sacrifices défendent aussi, 
dans l'intérêt du monde jibre, toute l'Asie du Sud-Est. Nous 
ne cessons et nous ne cesserons de le rappe'er à nos alliés. 

Mais pour le moment, l'exemple que nous donnent les so:dats 
de l'Union française et leurs chefs nous commande notre 
devorr. 

Les hommes qui, dans la nuit du 25 décembre, sur le rocher 
Noire-Dame, assaillis pur des forces supérieures en nombre, 
ont écrasé l'adversaire, ont le droit de recevoir de celle Asserm- 
blée, aujourd'hui, un autre message que celui qui consisterait 
à renvoyer en commission les crédits qui sont nécessaires à 
leur amendement. (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche et à l'extrême droile et applaudissements au centre 
et à droite.) 


M, le président. Monsieur Daladier, maintenez-vous votre de- 
mande de renvoi ? 


M, Edouard Daladier. Je maintiens ma demande de renvol 
qui, dans ma pensée, a pour but de permettre à la commis. 
sion. de dresser, comme elle la fait pour les crédits miilaires, 
un état prévisionnel qui pourrait couvrir, je le suppose, une 
période de six mois. 

Je n'ai pas été convaincu par les arguments qui viennent 
d'être apportés à la tribune par M. le president du conseil 
Le Viet-Minh va, parait-il, de eatastrophes en catastrophes, 
Nous constatons en tous cas que nous, nous allons d'accrois- 
sement de crédits en accroissement d'effectifs et que cette 
armée régulière du Viet-Minh dépasse en ce moment un effectif 
de 400.000 hommes. 

Je suis obligé de constater aussi que depuis longtemps on 
nous fait prévoir que, dans quelques mois, interviendra la 
solution pacifique que nous désirons tous. C'est parce que je 
n'ai pas la conviction qu'on y parviendra en persistant dans 
les errements actuels que je maintiens ma proposition, 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, contra 
le renvoi à la commission. 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, M. le président 
Baladier, dans une intervention faite avec mesure et que noug 
avons écoutée avec la plus grande attention, vient de demander 
le renvoi à la commiesion du projet sur les crédits militaireg 
des Etats associés, 

M. le président Daladier nous a dit que eet effort est trop 
grand eu égard au but poursuivi. Bien plus, si je l'ai bien 
compris — et, s’il n'en est pas ainsi, je lui demande de bien 
vouloir m'interrompre et me le faire remarquer — il a soutenu 
que la poursuite de la guerre en Indochine risquerait de mettre 
en péril, d'une part. la défense de l'Europe et, d'autre part, 
peut-être même la défense de l’Union française. 

C'est parce que je ne partage aucun de ces points de vue 

ue je me suis fait inserire contre le renvoi À 11 commission, 
certes, elle est commode, facile, ele vient natureilement 
aux esprits cartésiens que nous sommes la lhèee qui s'exprime 
ainsi: entre l'Europe e* l'Asie, ii faut faire un choix, la pour- 
suite d'un effort simultané est impossible ; la défense prioritaire 
doit être celle de l'Europe et, pour la défendre, nous avons 
le plus grand besoin des divisions qui combattent en Asie. 

ais il n’y a qu'un malheur pour eetle thèse, c'est qu'il 
s'agit d'une vue de l'esprit. La réalité est tout autre. 

Vans le mônde où nous sommes, où, avec le développement 
de la machine, les distances 6e sont raccourcies d'une façon 
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considérable, la dé‘ense de la paix est indivisible, les positions 
sralégiques sont unes et c'est encore la paix de l'Europe que 
nous défendons en Asie 

Dans un article très documenté, pub'ié il y a déjà un an. 
notre collègue M, le général Billotte, dont personne ne récu- 
sera la compétence en la malère, a écrit les lignes suivantes, 
que j'approuve pleinement et qui me paraissent être la meii- 
leure réponse à l'argumentation de M. le président Daladier 
sur point: 

« Une potitique francaise résolue en Indochine, loin de faire 
tort à ;a défense de l'Europe, qui doit évidemment rester prio- 
rilaire, est au contraire un facteur déterminant, dans le temps 
et dane l'espace, de l'organisation et de la conduite générale de 
celle défense. 

u S'il élait vrai que la France désarmée, en consacrant à 
son corps expéditionnaire Je peu de forces et de matériel dont 
ele disposait, découvrait son propre territoire, il est non moins 
clair qu'une France décidée à se donner en Europe une force 
Sa Véritable mesure peut et doit que jamais remplir 
obligations qu'elle a contractées vis-à-vis de l'Union fran- 
çaise tout entière, Que gerait en effet la position de Ia France 
en Europe et dans le monde sans l'Union française ? » 

Ceia m'amène tout naturellement au second point: la défense 
des Etats associés d'Indochine compromettrait Ja défense de 
l'Union française elle-même, 

Je suis de ceux qui pensent que l'évacuation de l’Indochine, 
que M. le président Daladier a bien voulu d'ailleurs affirmer 
tout à l'heure totalement impossible, aurait dans l’Union fran- 
çaise un tel contre-coup que les efforts que nous avons accom- 
piis depuis la libération pour essayer de la construire seraient 
entièrement remis en question, Car, en réaiité, et depuis la 
Hbérafion, avant même le coup de force de décembre 19546, 
c'est l'indépendance du Viet-Nam au sein de l’Union française 
que nous avons entendu construire. 

La conférence de Fontaineb'eau avait déjà affirmé que le 
Viet-Nam était un Etat libre au sein de l’Union française, et 
Ho Chi Minh — on l'a assez reproché — a été recu en France 
cormme un chef d'Etat et est revenu dans son pays, le modus 
civendi Signé, sur un navire militaire irançais battant pavillon 
vielnamien, Qu'on ne nous dise donc pas que les efforts de 
paix de la France n'ont pas été constants, Si ces efforts avaient 
clé suivis, la guerre n'aurait pas été déclenchée, Nous sommes, 
au surplus, tenus par des obigations d'ordre constitutionnel 
à l'égard des Etafs associés d'Indochine. 

Cette Constitution de l'Union francaise, nous a-t-on assez 
reproché, d'un certain côté de l'Assemblée, de ne jamais l’ap- 
piquer! Or, nous nous somineæ engagés à meltre nos forces 
en comtmun pour la défense des trois Etats associés d’Indochine, 
de telle surte — je pourrais longuement déve:opper ce point 
— que c'est non seuleinent l'Europe, mais encore l'Union fran- 
çaise que nous défendons en poursuivant là-bas une guerre 
qui, hélas! nous à été imposée. 

Bien sûr, il faut continuer à rechercher la paix et, dans 
celle intention, il faut savoir quels en sont les moyens. 

M. je président Daladier a dit — j'ai noté sa formule: 

« Internationaliser le conflit est impossible ; il faut internatio- 
aaliser J2 problème politique indochinois. » 

Cette formuls reprend à peu près celle que j'avais écrite 
il y à un an, que j'ai reprise ces jours-ci et dont un grand 
Journal du soir a rendu compte hier dans son éditorial. ELe 
est différente, dans les termes, de celle de M. Daladier, mais 
e.le exprime la même pensée, et je suis heureux d’être d'accord 
avec lui sur la conelusion. Cette conclusion est Ja suivante; 
« Tnternationaliser Je problème dans ses données est impossible, 
il faut internationalise“ Je problème dans sa solution ». 

Pourquoi est-il impoësible d'internationaliser ce problème 
dans ses données ? 

C'est, mesdames, messieurs, parce que, depuis plus de cinq 
ans, la France a poursuivi, seule, en Indochine la défense du 
nonde libre. Et si, à l'heure actuelle, un bataillon symboliqué 
de l'Organiéation des Nations Unies ou de telle nation étrangère, 
venait en Indochine combattre à côté de nos troupes, alors il 
se passerait exactement ce qui se passe en Corée, où c’est 
l'Organisation des Nations Unies qui, certes, fait la guerre, mais 
où ce sont les Etats-Unis d'Amérique qui en supportent le poids. 
Est-il besoin, pour un résultat symbolique de ce genre, de faire 
rendre à ce conflit ce caractère international au sein de l’Union 
pour #eprendre une formule employée par M. le pré- 
sident du conseil dans un débat de novembre dernier ? Per- 
sonnellement, je ne le penée pas. Au contraire, je crois que, 
pour rechercher la paix, il faut essayer d’internationaliser la 
solution du problème. Mais — et c’est ici que je me sépare à 
nouveau du président Daladier — pour internationaliser Ja 
solution du problème, il faut être fort. 

C'est parce que le général de Lattre a réalisé ce magnifique 
redressement militaire que le président du conseil a tout à 


l'heure retracé à cette tribune et dont les applaudissemente de 
l'Assemblée ont souligné avec quelle satisfaction elle en premait : 
acte; c'est parce que le haut commissaire de France a réalisé 
ce redressement militaire que nous pouvons aujourd'hui parler 
d'internationaliser la solution du conflit. 

Et si demain, par malheur, pour telle ou telle cause, par 
exemp'e — pour prendre un exemple congruent à ce débat — 
par suite de l'insuffisance des crédits, nous étions acculés à 
quelques revers militaires, je crois qu’on ne pourrait plus 
parler d'internationaliser la solution du conflit, car, pour pou- 
voir le faire, il faut être fort. C'est précisément parce que none 
sommes aujourd'hui dans une situation militaire consolidée 
que nous pouvons tenir ce langage. 

Pour internationaliser la solution du conflit, quelles sont done 
les voies possibles ? 

M. Dalädier en a proposé une: le recours à l'Organisation des 
Nations Unies. Ici, il faut s'entendre sur le vocabulaire. 

On a beaucoup parlé de recours à l'Organisation des Nations 
Unies. Cela peut vouloir dire d'abord un recours pour envoyer 
là-bas des troupes comme cela se fait en Corée. Nous avons été 
d'accord l’un et pour écarter cette solution, Cela pent 
vouloir dire aussi demander l'arbitrage des Nations-Un'es. Je 
crois, pour ma part —.je l'ai dit à cette tribune — que cette 
solution serait encore dangereuse et prématurée. ; 

Pourtant, ie n'écarte pas sous certaines conditions ce recours 
possible à l'Organisation des Nations Unies. Je pense qu'il fau- 
drait pour cela, d'abord, conformément aux promesses que 
nous avons inscrites dans le traité de mars 1949, faire admettre 
le gouvernement du Viet-Nam, qui a déjà été reconnu par 
vingt-deux nations, à l'Organisation des Nations Unies, pour, 
comme le disait M. Daladier, ne point abandonner les Vietna 
miens qui ont soutenu notre cause. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés. Voulez-vous m'autoriser à vous interrompre ? 


M. Paul Coste-Floret. Volontiers. 


M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. Monsieur Coste-Floret, vous me permettrez sans doute, 
car je crois que le chiffre a son importance, de dire, ce que 
vous savez d’ailleurs, qu'il s'agit de trente-deux nations. 


M. Paul Coste-Floret. J'ai commis un lapsus. En effet, le gou- 
vernement du Viet-Nam a été reconnu par 32 nations. Par con- 
séquent, nous sommes bien placés pour postuler son admission 
à l'Organisation des Nations Unies, d'autant que, parmi ces 
32 nations, figurent toutes les grandes démocraties. Cette admis+ 
siou faite, nous pourrons. le partenaire vietnamien étant pré- 
sent discuter avec les autres partenaires utiles les conditions 
d'une paix qui devrait garantir îes libertés démocratiques dans 
les Etats associés et l'indépendance du Viet-Nam au sein de 
l'Urion française. Voilà ce que j'appelle internationaliser la 
solution du conflit. 

Je m'aperçois qu'en somme mon désaccord avec M. Daladier 
peut paraître bien mince. IL porte précisément sur le renvoi 
en commission. 

Peur rechercher la paix de la manière que nous avons essayé 
de définir l’un et l’autre, il faut être fort, il faut poursuivre l’ef: 
fort militaire dont M. le président du conseil a souligné les 
résultats heureux, Par conséquent, il faut voter les crédits. 
C'est pourquoi je me permels à mon tour de. demander à 
M. Daladier de bien vouloir reconsidérer la question et retirer 
sa demande de renvoi à la commission, 

S'i! persiste dans cette demande, je prierai l’Assemblée de 
la repousser. 

M. le président Daladier a dit: « Où sont les compagnons de 
celte croisade ? ». 

Mais cette croisade, mesdames, messieurs, est une croisade 
pour l’Union française. Ces compagnons, ce sont les troupes de 
l'Union française, les troupes de la France et ceLes du Viet-Nam 
fraternellement unies. C’est précisément pour ces compagnons, 
pour leur héroïsme, pour le rétablissement de la situation qu’ils 
ont obtenu et qui nous permet d’envisager aujourd’hui le réta- 
blissement de la paix, que je demande à J’Assemblée nationale 
de voter contre le renvoi en commission. (Applaudissements au 
centre_et sur divers bancs à gauche, à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. le président du conseil, Je demande le scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur Is 
demande de renvoi à Ja commission ? 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur. La commission s'oppose au 
renvoi. 
M. Jacques Soustelle. Je demande Ja parole. 
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M: le président. La parole est à M. Soustelle pour répondre à 
la -commission, 


M. Jacques Soustelle. Je ne veux pas entrer dans la discus- 
sion au fond, car ce n'est pas le moment. Nous exprimerons 


dans Ja suite de ce débat toutes les graves réserves, toutes les 


sérieuses critiques qué nous avons à faire à la politique suivie 
en Indochine par :es gouvernements successifs; mais ce n'est 
pas de cela qu'il s'agit peur l'instant. 

On nous demande Ge nous prononcer par un vole qui est en 
apparence un acte de procédure mais qui, en fait — tout le 
aoonde l’a bien senti — va beaucoup plus loin et à une valeur 
symbolique. Ce serait un geste par lequel cette Assemblée 
marçuerait sa Volonté, sa résignation de faire, sur cette route 
sanglante et difficile, un pas en arrière, le premier. (Interrup- 
tion à gauche.) 

Ce geste symbolique, nous ne le ferons pas. C'est pour le 
maintien de l’Union française, à laquelle on voudra bien recon- 
naître que, sur ces bancs, nous avons toujours été particulière- 
ineni attachés, c'est pour ceux qui se battent là-bas, Francais, 
Vietnamiens où membres d'autres peuples de l’Union francaise, 
que nous Volerons contre le renvoi à la commission. (Applau- 
dissements à l'ertrêème droite.) 


M. le président. Je consulle J’Assemblée sur le renvoi À Ja 
commission demandé par M, Daladier, et repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin : 


Nombre des 612 


Pour lJ’adoption........... 206 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlicles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je suis saisi par M. Malleret-Joinville d’un 
contre-projet qui est ainsi rédigé. 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés un crédit de 50 milliards destiné 
aux frais de rapatriement et de démobilisation du corps expé- 
ditionnaire en Indochine. » 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer 
un œédit de 48.845.578.000 francs réparti par service et par cha- 
pitre, conformément à l’état A (1r° et 3° section), annexé à la 
présente loi. » 

La parole est à M. Malleret-Joinvilie pour soutenir son contre- 
projet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Malleret-Joinville, Mesdames, messieurs, nous 
demandons que le budget de la guerre d’Indochine soit réduit 
de 331 milliards de francs à 50 milliards de francs correspondant 
aux frais de rapatriement du corps expéditionnaire. 

Nous pensons qu'il faut terminer cette guerre immédiate- 
ment, Nous exprimons ainsi les vœux les plus ardents de l’im- 
mense majorité de la population française. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamations sur divers bancs.) 


M. Jean Crouzier, N’exagérez pas. 


M. Pierre Garet. C’est absolument faux. Vous ne représentez 
pas là majorité. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Nous voyons que des collègues 

ui ne siègent pas sur nos banes se rendent compte maintenant 

e ce que je viens de dire, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si nous notons cela, ce n’est pas pour la vaine satisfaction de 
constater que nous avons raison depuis des années, mais parce 
que nous nous réjouissous de voir grandir les possibilités d’ar- 
rêler la terrible effusion de sang qui affaiblit la France et le 
Viet-Nam, de voir s'ouvrir la perspective de rapports nouveaux 
entre les deux pays. 


., M. Georges Bidault, vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale. Que les assassins commencent | é 


M. Alfred Maïleret-Joinville. ...des rapports pac.fiques el truc- 
tueux pour chacun. 

n'existe aucune raison de poursuivre la guerre. Nous, com- 
munistes, nous pensons qu'il n'y en avait pas de la commen- 
cer. (Erclamations sur de nombreux bancs.) 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des relations avee 
les Flats associés. Allez dire cela à vos amis. 


M. Alfred Malleret-Joïnville. hormis la volonté de quelques 
colonialistes égoïsles et bornés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions à drole et à l'extréme droite.) 


Jean Pronteau. C'est le R. P. F. d'Argenlieu qui a fait 
tire: sur Haïphoug. 


M. Aïfred Mallerei-Joinville. Mais, aujourd'hui, ces colonia- 
listes eux-mêmes doivent reconnaître qu'ils ont, depuis un bon 
moment, dégagé leurs intérêts du Viet-Nam. 

La Banque d'Indochine, par exemple, a déjà investi ailleurs la 
plus partie de ses capitaux. D'autre part, chacun econ- 
naît l'appréciation de l'ambassadeur des Etats-Unis, M. David 
Bruce, selon laquelle 250 millions de dollars suffiraient à 
indemniser tous les propriétaires français au Viet-Nam, alors 
que la guerre nous coûte annuellement S30 millions de dollars, 
c'est-à-dire plus de trois fois la valeur de ces biens qu'on pré- 
tend défendre, c'est-à-dire encore plus de deux fois la valeur 
de la prétendue aide que :e Gouvernement des Etats-Unis octroie 
pour la France et les pays d'outre-mer. 

On nous dit: ce n'est pas pour ces causes économiques que 
nous nous battons au Viet-Nam. Nous faisons la guerre là-bas 
pour maintenir la présence française, pour maintenir l'Union 
fnançaise qui, autrement, s'effilocherait et pour dé’endre le pres- 
lige francais. 

Que valent done ces arguments quand les peuples coloniaux 
du monde entier ont vu les Américains se faire battre en 
Chine, se faire battre en Corée et les Anglais se faire chasser 
d'Iran ? Comment pourrions-nous faire illusion ? 

En vérité, est-il un autre moyen d'assurer la présence fran- 
çaise en Indochine que d'établir avec les pays qui la compo- 
sent des rapports pacifiques et loyaux sur un pied d'égalité ? 


M. Pierre Billotte. Et les massacres d'Hanoï ? 


M. Alfred Malleret-Joinville, Cela donnerait à la France une 
place favorisée en Extrême-Orient. 

Enfin, chacun doit bien constater que la solution de force 
est impossible. Cette guerre est 7 ot depuis le premier jour. 
M. Guy Mollet lui-même, au début de 1949, écrivait à 
M. Queuille, alors président du conseil, une lettre dans laquelle 
li notait: 

« La solution militaire n’est pas obtenue et tout le monde 
doit reconnaitre qu'elle ne peut plus l'être. Toute prolongation 
des hostilités ne fera qu'augmenter Je lourd fardeau des 
dépenses militaires et le nombre croissant des vies humaines 
sacrifiées inutilement... Si lon veut la paix, il faut traiter 
avec celui qui fait la guerre et non avec ceux qui ne repré- 
sentent rien dans le camp adverse. Tout refus de négocier 
avec Ho Chi Minh favorise la cohésion des patriotes vietna- 
miens qui ont reconnu en lui le représentant authentique de 
leurs aspirations. » 

Ces lignes exprimaient la vérité. Elles l’expriment encore 
aujourd'hui en dépit du fait que, depuis 1949, les dirigeants 
socialistes ont constamment voté pour Ja powsuile de la 
guerre au Viet-Xam. 

Les tentatives du général de Lattre, son voyage bruyant aux 
Etats-Unis, son actuelle théorie du « jaunissement » des unités 
du corps expéditionnaire ne changent rien à l'essentiel. La 
guerre est perdue et le général de Lattre le sait mieux que 
quiconque. ({Interruplions à droite.) 

La France a toutes les raisons de cesser immédiatement cette 
guerre. Le général de Lattre a déclaré, le 21 septembre der- 
uier, à Washington: 

« À douze mille kilomètres de son sol, la France a perdu 
38.000 tués dont plus de 20.000 jeunes citoyens français et 
mille officiers pour la défense de choses qui ne lui apparlien- 
nent plus. » 

Plus de 106.000 hommes du corps expéditionnaire ont perdu 
là-bas leur vie ou irrémédiablement leur santé. L'Indochine est 
devenue, c’est vrai, le tombeau de nos jeunes officiers. Quoi 
d'étonnant si nos jeunes cadres considèrent maintenant comme 
un jour néfaste celui où leur nomination parait au Journal 
officiel, quand cela signifie aussi leur départ pour une guerre 
horrible et sans issue ? 


En Allemagne, par contre, les anciens officiers nazis, 
ceux qui préparent leur entrée massive dans la nouvelle Wehr- 
macht, baptisée ou non « européenne », trouvent que cela est 
bien ainsi. Ils se déclarent prêts à encadrer les soldats fran- 
çais qui n'auront plus assez d'officiers. 
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Financiérement, la guerre d'Indochine ruine la France, Yous 
demandez 331 milliards pour 1952. Mais ne sont pas comprises 
‘ans ce chiffre les dépenses de la marine et de l'armée de 
l'air, qui dépassent 35 milliards de francs. Et comme on peut 
estimer à plus de 50 milliards les dettes du ministère chargé 
des relations avez ies Elats associés envers le secrétariat d'Etat 
à la guerre, il faut compter que vous dépenserez largement 
400 milliards en 1952 pour continuer une guerre perdue. 

Pour financer cela, pour combler le déticit croissant du bud- 
get, vous voulez écraser davantage notre population sous les 
impôts, Vous voulez la réduire à la plus noire misère et vous 
vous apprêtez à envoyer toujours plus de jeunes Français se 
faire tuer là-bas. 

Non! la France n’a pas de raisons de poursuivre cette guerre. 
Mais elle les à toutes pour la faire cesser. Alors, on peut se 
demander pourquoi vous Ja continuez. 

Vous déciarez vouloir faire Ja guerre an « communisme 
international », Mais qu'est-ce que cela signifie ? Cela signifie 
que ce n'est pas seulement aux Viethamiens, indistinctement 
qualifiés par vous de communistes, que vous voulez faire la 
guerre, mais aussi à la Chine dirigée par des communistes, 
Imais aussi à tous les pavs où des communistes se trouvent 
à la tête des affaires publiques, 

Où cela peut-il nous conduire ? Où se trouve, dans celle 
politique, l'intérêt de la France ? 

On à parlé du dilemme Europe-Asie. Vous le résolvez en fai- 
sant tailler en pièces l’armée française en Asie, avant de la 
faire détruire en Europe dans une guerre « préventive », 

Des Français ne peuvent avoir imaginé cette politique de 
suicide. Aussi est-il bien clair que vous n'agissez ainsi que 
parce que vous tous les diklals américains. 

Maurice Thorez, le 2 avril 1950... 


A droite. Où est-il maintenant ? 


M. Alfred Malleret-Joinville. ...en avait prévenu le peuple 
francais : 

« Les tractations avec M. Jessup, représentant personnel de 
Truman, disait-il, éclairent les nouveaux aspects de la guerre 
colonialiste contre Je Viet-Nam. I s'agit, désormais, de faire 
mourir la jeunesse de France pour assurer l’organisation d'une 
place d'armes américaine aux frontières de la Chine nouveile. » 

Les Américains exigent que nous fassions au Viet-Nam, avec 
des soldats français, ce qu'ils ont fait en Chine avec les soldats 
de Tchang Kaï Chek. 

Le général de Lattre posait la question: « Nous avons donné 
jusqu'à notre chemise et, hélas! en plus, nous donnons encore 
notre peau. Que veut-on de mieux ? » 

i Ce que les Américains veulent, ce n’est pas seulement natre 
chemise et notre peau, mais nos os et nos cendres. Is veulent 
combattre le communisme international, en Indochine, jus- 
qu'au dernier soldat français. Le concurrent français qu'ils 
étouffent en Europe, ils l'écrasent en Extrême-Orient, Et encore, 
ils font les degoûtés! 

» M. John Kennedy, sénateur du parti de M. Truman, estime 
que si les Américains sont si mal vus en Indochine « c'est parce 
que, dit-il, nous sommes trop étroitement liés au Français ». 

Par conséquent, les innombrables missions américaines en 
Indochine font des affaires directement avec les pelits cama- 
rades de Bao-Dai, tandis que les Français devront continuer à 
se faire tuer et cela — ainsi s'exprime M. John Kennedy — 
« tant que subsistera en Indochine le danger communiste ». 

Continuer la guerre — chacun devrait le voir — devient de 
Ja démence, I est urgent, il est vital pour la France de trou- 
ver une solution à ce conflit, 
| Certains s'imaginent qu'il leur suffit de parler de paix avec 
le Viet-Nam pour que les Américains, toujours effrayés lors- 
que la paix est en vue, se précipitent et donnent au Gouverne- 
ment tous les crédits et le matériel nécessaires à la poursuite 
de la guerre. 

\ Mais à ce petit chantage s'oppose le chantage permanent de 
M. Truman: « Si vous ne continuez pas cette guerre, nous vous 
coupons les vivres », Inutile d'ajouter que, dans ce chantage 
réciproque, c'est M. Truman qui gagne. 

\ De budget en budget, il place devant vous la carotte de 
« l’aide américaine », Et vous marchez, vous marchez tou 
jours! Aujourd'hui, il renvoie au 30 juin prochain la discus- 
sion du « relais » américain que vous:réclamez. 

* D'autres, comme nous l'avons entendu dire, attendent la so- 
lution de l'internationalisation du conflit, c’est-à-dire d’un pro- 
grès dans la voie d'une troisième guerre mondiale. Leur rai- 
sonnement revient à dire: meltons le feu partout, on ne verra 
plus l'incendie local. 

\ Ce ne serait pas seulement la mort de l'armée française, mais 
Ja mort de la France tout entière. 

} Enfin, la presse nous apprend que d’autres ne peuvent envi- 
sager l'arrèt de la guerre en Indochine que s’il est décidé dans 


le cadre de négociations internationales intéressant le monde. 
entier. 
S'il faut entendre par Jà que des accords internationaux dot” 
vent être conclus pour que cessent immédiatement les güèrres 
en cours et que la paix soit consolidée dans le monde, on ne 
peut que s'en réjouir, Mais s’il faut comprendre que la France 
devra attendre la bonne volonté du gouvernement des Etats- 
Uuis pour se décider à faire la paix au Viet-Nam, alors il s’agit 
encore d'une duperie. s 
Les solutions « globales », en effet, teiles qu’on les envisage 
actuellement en Amérique, ne servent pas la paix; ekes ser- 
vent la guerre. I suffit, pour s’en convaincre, de voir comment 
l'état-major américain sabote, depuis le début, les négocia- 
bons d'armistice en Corée. A noter d'ailleurs que la Franco 
L'a nullement été invitée à faire valoir son point de vue. 
n'y a qu'une solution véritabie: c'est que la France traite 
-avec la république démocratique du Viet-Nam et son président 
Ho Chi Minh, comme le demande l’ensemble de notre peuple. 
(Protestations au centre, à droite et à l'extrême droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Joubert, C'est faux! 


M. Alfred Malleret-Joinville. comme le demande le corps 
expéditionoaire, qui à maintenant compris qu'il fait la guerre 
pour des stratèges et hommes d'Etat américains. ({nterrup- 
lions à droite el à l'ertrême droite.) 

Le corps expéditionnaire a eompris que la guerre d’Indo- 
chine est contraire aux intérêts de la France et qu'il avait 
raison, l'héroïque, le magnifique Henri Martin!  (Applaudisse- 
ments à l'erlrème gauche. — Exclamations sur divers bancs.) 

Ces négociations, il faut les mener ouvertement et franche- 
ment, car où sait, depuis l'affaire des chéquards, ce que valent 
les négociations dans le secret et les tractations de person: 
nages irresponsables. 

Le Gouvernement de la France doit accepter les propositions 
de paix du gouvernement du Viet-Nam. Le gouvernement du 
président Ho Chi Minh donne constamment des preuves de sa 
volonté de négocier, non seulement par ses déciarations, mais 
par ses actes. 

Il suffit de rappeler combien humainement sont traités les 
prisonniers français et comment beau“oup d'entre eux ont été 
libérés. 

Fufin, pendant la session de novembre du conseil mondial 
de la paix, à Vienne, la délégation du Viet-Nam a voté avec 
toutes les autres la résolution où l’on lit notamment: 

« Le conseil mondial de la paix demande qu'intervienne au 
Viet-Nam un cessez-le-'eu inænédiat et que, en même temps, 
des négociations soient entamées en vue d’un large règlement 
de ce conflit, sèglemeut qui rendrait obligatoire le retrait des 
troupes étrangères. » 

C'est là la voie juste vers la paix que veuient le peuple fran- 
çais et le peuple vietnamien: rapatrier le corps expéditionnaire, 
négocier avec le Viet-Nam des accords économiques et cultu- 
rels, 

Les conséquences d’une telle solution apparaissent à tous: 
nous pourrions reconstituer l'armée française, combler une 
grande partie du délicit budgétaire, la France respirerait mieux. 

Mesdames, messieurs, la France a tout à gagner en faisant 
la paix au Viet-Nam; elle n’a rien à y perdre. Il est possible 
de faire cette paix; il faut Ja faire LP orme (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) | 


M. le président. La parole est à M. Gaston Palewski, contre 
le contre-projet de M. Malleret-Joinvilie. 


M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, ce qui fait le 
fond tragique de ce débat, ce sont les jeunes horames qui, 
dans le moment même où nous parlons, combattent en Indo- 


chine. 
Fasse qu'aucun mot prononcé par nous, qu'aucune action 
que nous pourrions motiver ne vienne les affaiblir ou les dé: 


courager ! 


M. Jean Letourneau, ministre d'Elat chargé des relations 
avec les Etats associés. Très bien ! 


M. Gaston Palewski. C'est là, me semble-t-il, notre sentiment 
à tous, ou à presque tous. 

Mais ceci, et dans la pensée de ce que nous leur devons, à 
eux qui font tant pour nous, ne doit pas nous empêcher de 
regarder en face ies réalités. 

Aujourd’hui, voici presque cinq anaces, jour pour jour, 
qu'a débuté, par l'attentat de Ho Chi Minh à Hanoï, la guerre, 
d'Indochine. 

M. Raymond Guyot, Et le crime du R, P, F, d'Argenlieu à 
Haïphong 
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M. Gaston Palewski. Quand nous regardons ce qui s’est passé 

endant ces va années, nous nous rendons compte que l’er- 
reur,principale des gouvernements successifs a été de ne pas 
se rendré comple à temps des evénements considérables qui 
se déroulaient aux frontières d’Indochine et du changement 
de puissance dont était le théâtre la Chine immense. PQEES 

De 1946 à 1948, en effet, on a laissé les rebelles indachinois 
s'organiser, s’entrainer, attendre arrivée aux confins sino- 
tonkinois des forces communistes chinoises. Or, à partir de 
1938, cette arrivée devenait inévitable. 

Eh bien! entre 1948 et la fin de 1949, entre le moment où ile 
déferlement de Mao Tsé Toung sur le Yang-Tsé-Kiang et son 
arrivée aux frontières du Tonkin se sont produits, quel effort 
militaire ou diplomatique a été fait pour parer à la menace ter- 
rible que constituait l’arrivée de ces troupes de Pékin ? 

Ce n'est qu'en février 1950 que nous nous sommes décidés À 
nous tourner vers nos alliés américains pour leur demander 
l'aide militaire sans laquelle le potentiel de notre corps expédi- 
tioonaire aurait subi une terrible diminution. 


Les premières livraisons de cette aide ne parvinrent pas avant 


décembre 1950, c’est-à-dire un an après l’arrivée des commu- 
nistes chinois au Tonkin. Elles vinrent donc trop tard pour pré- 
venir les prem.ers effets de l'appui accordé par la Chine com- 
muniste au Viet-Minh, appui qui a été, est et sera le fait capital 
dans toute cette affaire. 

Ces eflets devaient se faire tragiquement sentir dès octobre 
190, lorsque nos troupes subissaient, sur la trop fameuse route 
coloniale 4, le désastre de Caobang, de That-Khé et de Dong- 
Khé, désastre qui devait se terminer alors par l'évacuation de 
Langson, verrou du delta. 

C’est alors que le général de Lattre prit le commandement et 
r‘ussit Je redressement remarquable que l’on sait, IL parvint à 
contenir des assauts Viet-Minh aux porte$ de Hanoï et à se main- 
tenir dans le delta. Mais il n’a fait que tenir. H Jui a été impos- 
sible, élant donné les moyens dont il disposait, de passer à 
l'offensive décisive, Car il se trouve face à une force Viet-Minh 
qui, chaque jour davantage, croît en puissance et en effectifs. 

Les combats récents et actuels de :a rivière Noire prouvent 
que l'ennemi est désormais capable de mettre en ligne des divi- 
sions organisées, d’une douzaine de milliers d'hommes. L'appa- 
rition de canons de 155, d'une D. C. A. chaque jour plus efti- 
cace, d'une artiilerie nombreuse, à base de canons de 75, prouve 
amplement qu'il ne s’agit plus de la lutte contre le Viet-Minh, 
mais que déjà, sous celte forme qui ne se démentira pas et qui 
ne fera que s’accroître, c’est l’offensive chinoise, l'offensive de 
la Chine communiste contre le monde libre qui: se déclenche au 
Tonkin. (Applaudissements à l'extrême droile et sur divers 
bancs à droite. — Interruptions à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Provocateur ! 


_M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, dans ces condi- 
tions, quelles sont les voies qui nous sont offertes et queis 
sont les devoirs qui s'imposent au Gouvernement ? 


M. Alphonse Denis. Rappeler le corps expédilionnaire, 


M. Gaston Palewski. Deux voies nous sont offertes. 

. L'une est celle de ja négociation, dont on a parié bien souvent 
depuis quelque temps, dont la pc: figurait dans chacune 
des déclarations ministérie:les, dont faisait état le récent com- 
rauniqué du Haut conseil de l'Union française, cette voie de la 
négociation à laquelle M. le président du conseil vient de faire 
une allusion, timide mais fdèle, à cette tribune. 

Qu'est-ce que cette négociation ? 

Négocier avec Mao Tsé Toung! Comment penser, quand on voit 
la pantomime tragique qui se déroule en Corée, sue cette négo- 
cialion pourrait aboutir à quoi que ce soit, étant donné surtout 
la forme que prend l'appui donné par la Chine pcpulaire 
aux troupes du Viet Minh ? Comme il sera facile à cette Chine 
populaire d'empocher, de recevoir son entrée à l'O. N. U., sa 
reconnaissance, de faire telle ou telle promesse et de ne rien 
donner en échange! Mesdames, messieurs, ne nous le dissimu- 
lons pas : la route de la négociation, c'est la route de la capitula- 
üon. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

C'est la route du Munich asiatique, la route qui mènera de 
Mao Tsé Toung à Ho Chi Minh; c’est le retrait larvé qui n'ose 
pas dire son nom. 

Dans ces conditions, il n’est qu'une autre voie ouverte au 
Gouvernement. Mais ce qui nous étonne, c’est que cette voie, 
dans laquelle il doit au pays de réussir, en mettant tous les 
atouts dans son jeu, il l’aborde sans se résigner à couper 
l'autre, c’est-à-dire en jetant l’ombre d’une négociation illu- 
soire sur la demande qu'il fait à nos alliés, 

, On ne peut dire aux uns que l’on va négocier pendant que 
l'on dit aux autres que l'on va résister, 

Or, la seule solution du problème, c’est la création du théâtre 
d'opérations interallié du Nord-Est asiatique. 

Nous en sommes encore loin! 


Je demande au Gouvernement si, vraiment, il a joué de tous 
ses atouts dans la négociation qui pourtant s'imposait. N'y a-til 
as quelque chose de choquant et presque de monstrueux dans 
e fait que, alors que la coopération interalliée est établie en 
Europe, où l’on ne se bat pas, nous ne parvenons pas à l'obtenir 
en Asie, où va cinq ans des Français luttent et meurent 
pour le monde libre comme pour le salut de l'Union francaise, 
qui est en cause dans ce combat. 


M. Alphonse Denis. Ils combattent et meurent pour vos bail. 
leurs de fonds! (Protestations à l'extrême droite.) 


M. Gaston Palewski. L'Union francaise est en cause, comment 
le nier? Une session du Haut Conseil de l'Union f'ançaise 
vient de se tenir. Des représentants des Etats associés sont venus 
ici. Et cela suffit à montrer à quel point la négocation dont je 
parlais tout à l'heure est illusoire. Allez-Vous négocier avec 
Mao Tsé Toung, qui a reconnu Ho Chi Minh, alors que, dans 
le même temps, la Constitution vous impose de défendre les 
Etats associés de l'Union française contre ce même Ho Chi 
Minh ?. 

Ou bien l'Union française est, ou bien elle n'est pas. Si elle 
n’est pas, vous êtes responsables. Si elle est, vous êtes obligés 
de la défendre et vous devez d’ailleurs obtenir en contrepartie 
l'accomplissement des obligations qui doivent être statutaire- 
ment celles des Etats associés danse l'Union française. 

Ainsi, tous les efforts de notre diplomatie doivent tendre 
À répartir et à conjuguer les efforts des démocraties en Extréme- 
Orient et dans le Sud-Est asiatique, I convient, au plus tôt, 
d'y mettre en œuvre cette stratégie commune interalliée dont 
les premières bases avaient été jetées lors de la conférence de 
Singapour. 

Il convient, au plus tôt, de créer le théâtre d'opérations 
commun avec un commandement commun. 


M. Jacques Duclos. Et voilà! 

M. François Billoux. Voilà l'aveu: le R. P. F., c'est la guerre! 
(Protestations à l'extrême droite.) 

M. Gaston Palewski. Et vous, la défaite de la France. (Applau- 
dissements à l'extrême droile ; 

M. François Billoux. C'est la fin de l’armée française au Viet- 
Nam. 

M. Louis Puy. Vous n'avez rien dit à M. Daladier tout à 
l'heure. 

M. Gaston Palewski. un commandement commun qui englo- 
bera toutes les nations d'Extréme-Orient ou du Sud-Est asiati- 
que menacées par la poussée communiste. 

Tel est le devoir du Gouvernement. 

Mais pour être enfin égal à ce devoir, au lieu de laisser 
illusoirement ouverte une route qui ne ménera la France et 
l'Indochine nulle part, il doit au contraire affirmer, devant 
des alliés oublieux sa volonté de résistance en même temps 
que son exigence de soutien. 

C'est leur intérêt comme c’est le nôtre, C’est leur devoir 
comme c'est le nôtre. 

Mais pour susciter le sursaut national qui pourrait imposer 
confiance, qui pourrait rassurer ceux qui, dans l'Union fran- 
caise, doutent trop facilement et trop injustement de nous, 
le Gouvernement qui siège sur ces banes possède-t-il véritable- 
ment la force nationale, le soutien national nécessaire? 

Hélas! 

Ce Gouvernement fait preuve de beaucoup d’astuce, de beau- 
coup d’habileté et de beaucoup d'adresse pour contourner les 
obstacles, mais je ne le crois pas capable — l'événement ne le 
prouve que trop — de susciter l'élan indispensable pour met- 
tre le pays face à la terrible situation causée par lirruption 
graduelle des forces communistes de Chine dans la péninsuie 
indochinoise. 

M. Jean Durroux. Et voilà comment vous encouragez les sol. 
dats d’Indochine ! 


M, Gaston Paiewski. Ce fait international nouveau, dont les 
conséquences peuvent être tragiques, doit nous imposer notre 
devoir et nos résolutions. Car la elef du problème d’Indochine 
n'est ni à Hanoï, ni à Saïgon: elle est à Paris. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile.) 

M. Jean Pronteau. Pour vous, c’est la guerre mondiale! 


M. Pierre Villon. Vous êtes le candidat sergent recruteur des 
Américains. 


M. le président. Conformément à l’article 72 du règlement, je 
consulte.’Assemblée sur la prise en considération du contre- 
projet déposé par M. Malleret-Joinville et les membres du groupe 
communiste, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter? 


Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires [ont le déyouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des . 620 
Pour l’adoption........ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


— — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi instituant dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, un système de perception immédiate 
d'amendes forfaitaires pour certaines contraventions de. sim- 
ple police, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 2944). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
dc la conférence des présidents du 26 décembre 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'à n’y ait pas debat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la familie, de la population 
et de la santé publique demande à donner son avis sur la pro- 
position de loi n° &2 de M. Alfred Coste-Floret, tendant à abro- 
ver l'article 3 de la loi du 27 mars 1951 relative à l'allocation 
temporaire aux vieux, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
Je projet de loi n° 21%) relatif au régime administratif et finan- 
cier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 2192 de finances pour l'exercice 1952, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


MEL 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de É République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1932 (justice). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
21 décembre 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


{ DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques un projet de 
loi relatif au développement des dépenses d’investissements 
économiques et sociaux pour l'exercice 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2263, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires UE CE un projet de loi tendant 
à porter de 10.000 francs à 25. francs la limite relative à 
l'admission de la preuve testimoniale peur les payements de 
l'Etat, des collectivités et établissements publics. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2270, distribué et, 
s'il n'y a pas S'OpReMEn, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice 
un projet de loi complétant j'article 47 du code civil. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2271, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


— 7 —— 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'investissements économiques et sociaux pour 
l'exercice 1952 (n°s 2053, 2134), 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 2262, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jules-Julien une proposition 
de loi portant amnistie à l'égard des étrangers appartenant à 
des pays neutres condamnés pour faits de collaboration éco- 
nomique avec l'ennemi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2260, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Jean Masson et Paul Aubry une proposition 
de loi tendant à la protection des appellations d'origine en 
matiere de fromage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2261, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Martel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la création d’un statut légal 
pour les stations sanatoriales de cure pour tuberculose. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2265, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja famille, de la population et de la santé-publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi tendant à 
récompenser ceux qui ont remis à l'Etat leur or pendant la 
guerre 1914-1918. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2268, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 9 — 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Driant, tendant à abroger les dispositions de l’article 9 du 
me Ro du 17 juin 1938, relatif à la formation professionnelle 
agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2258, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph-André Hugues et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir l'exploitation des uvaillè- 
res de Ronchamp, en Haute-Saône, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2267, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle, (Assentiment) 


L mass 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 28 DECEMBRE 1954 


10061 


Rs J'ai reçu de MM. Maurice Georges, Montillot et Liautey une 


proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour assurer le maintien 
de l'exploitation des houillères de Ronchamp. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2272, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Christian Pineau un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
et la lettre réctificative au projet de loi portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la défense nationale pendant 
les deux premiers mois de l'exercice 1952 (n°* 2193 et 2236). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2257 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean-Moreau un rapport, fait au, nom de Ja 
commission des finances, sur l'avis donné pet le Conseil de 
la République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports et tou- 
risme. — IL Aviation civile et commerciale (n°s 997 et 2229), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2259 et distribué. 

J'ai recu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
sur la proposition de résolution de M. Juglas et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la nomination d’une commission spéciale 
chargée de tirer les conclusions de l'enquête menée en 1930 en 
Côte d'Ivoire sur les événements survenus dans ce terriloire 
(n° 1036). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2264 et distribué. 

J'ai recu de M. Barangé, rapporteur général, un + ph fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi ten- 
dant à l'ouverture d'un crédit de 1 milliard 6 millions de 
franes, en vue du rétablissement des communications interrom- 
pues à la suite des calamitès publiques survenues dans les 
départements du Sud-Est au mois de novembre 1951, et de la 
réfection des ouvrages de défense contre les eaux et des ouvra- 
ges hydrauliques (n° 2052). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2266 et distribué. 

J'ai reçu de M. Loustau un rapport, fait au nom de Ja eom- 
mission de l’agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret n° 51-239 du 28 février 1951 
en ce qui concerne les adjoints forestiers (n° 538). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2269 et distribué. 

J'ai reçu de M. Parou, un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis domné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonetionnement des services civils pour l'exercice 1952 (anciens 
combattants et victimes de la guerre) (n° 2256). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2273 et distribué. 

J'ai recu de M. Guy Petit un rapport, fait au nom de la com- 
Mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République, sur le projet de loi adopté par F Assemblée natio- 
nale relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services pour l'exercice 1952 (pré- 
sideure du conseil) (n° 2255). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2274 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boutb'en un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Boutbien, tendant à compléter l’article 34. w du 
livre Ier du code du travail, afin d'établir les conditions de la 
lixalion du salaire minimum interprofessionnel garanti dans 
les départements d'outre-mer (n° 2079). 

Le raport sera imprimé sous le n° 2275 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boutbien un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Boutbien, tendant à la création, dans chaque dépar- 
tement d'outre-mer, de commissions paritaires départementales 
du coût de la vie, en vue d'établir le salaire minimum inter- 
professionnel garanti applicable à ces départements (n° 2080). 

rapport sera imprimé sous le n° 2276 et distribué. 


J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier la con- 

a islation française 
sonnel dudit Conseil (n° 973) 

Le rapport sera imprimé suus le n° 2277 et distribué, 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de MM. Moisan et Meck, tendant à supprimer la 
condition de résidence exigée, pour l'éligibilité aux conseils 
de prud'hommes, par l’article 23 du livre IV du code du travail 
(n° 1091). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2278 et distribué. 


J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
Joi autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans (n° 119%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2239 et distribué. 

J'ai reeu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier la con- 
vention entre la Belgique, la France et l'Italie, tendant à 
étendre et à coordonner l'application aux ressortissants des 
trois pays des législations belge et française sur le sécurité 
sociale et de la législation italienne sur les assurances sociales 
et les prestations familiales (n° 1275). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2280 et distribué. 


J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratitier la convention 
généra!e entre la France et le Danemark sur la sécurité saciaie, 
intervenue le 30 juin 1951 (n° 1278), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2281 et distribué. 


12 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du Con- 
seil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemb.ée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (présidence du conseil). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2255, distribué et, s’il n’y a 
pas +; pts renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de joi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (anciens combattants et victimes de la guerre). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2256, distribué et, s'il n’y a 
pas d’opposilion, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


… J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, re'atif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (santé publique et population). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2282, distribué et s’il n'y a 
pas d’opposition, renvoyé à La commission des finances. 
(Asscatiment.) 


12 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 29 décembre, à neuf heures 
treule minutes, première séance publique : 


Vote de la proposition de loi de Mme DPegrond et plusi 
ses collègues tendant à modifier l'article 12 de Ja 
7 mai 1917 ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés 
coopératives de consommation (n° 821. — M, Quénard rappor- 
teur) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi (n° 41) de M. Jacques Bardou 
reiative à la reconstruction du tot commémoratif du 
général Mangin détruit par les Allemands en 1940, et instituant 
une souscription nationale à cet eflet (n° 1823, — M, Triboulet 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 4 

Vôte en deuxième jecture de la proposition de jai, adopté 

r l'Assemblée nationa'e dans sa législature, 

rendre applicables aux personnels des hôpitaux psychiatri- 
ques autonomes les dispositions de la loi n° 48-1459 du 20 sep- 
tembre 1948 relative aux pensions civiles et militaires (vole au 
scrutin public à la majorité ahsoilue membres composant 
l’Assemblée nationale) (n°+ 964, 1972. — M. Cordonnier rap- 
porteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) : : 
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Vote de la proposition de loi (n° 214) de M. Lamps et plu- 
sieurs de ses rollègues tendant à préciser que la poliomyélite 
donne droit au bénéfice du congé de malidie de longue durée 
(nos 1082, 1977, — M, Cristofol, rapporteur) (sous réserve qu il 
n'y ait pas débat) ; | 

Vote du projet de loi (n° 1437) modifiant la loi du 30 juil- 
let 1947 relative à l'organisation des justices de paix (n° 1978. 
— M, Pierre Garet, rapporteur) (sous réserve qu'ii n’y ait pas 
débat) : 

Vote du projet de loi (n° 1615) partant eréalion et suppression 
de postes de magistrats (n° 2005, — M Henri Lacaze, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Abbas Gueye et plusieurs 
de ses collègues (n° 1727) tendant à fixer à quinze heures ja 
reprise du travail de l'après-midi de chaque vendredi pour tous 
travailleurs musulmans d'Afrique occidentale françake 
(a? 2045, — M. Joseph Dumas, rapporteur) (sous réserve qu'il 
L'y ait pas débat) ; 

Suite de la diseussion da projet de loi (n° 1235) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
mnet et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1952 [Etats associés et France d'outre-mer. — I Dépenses mili- 
aires.) (n° 2210, — MM. Frédéric-Dupont et Marcel Massot, rap- 
porteurs) ; 

Discussion du projet de loi (n° 2193) et de la lettre rectifica- 
live au projet de loi (n° 2236) portant ouverture de crédits pro- 
Visounels affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
ment des services de la défense nationale pendant les deux pre- 
Juiers mois de l'exercice 1992, (No 2257, — M, Pineau, rappor- 
teur 

Suite de Ja discussion, en deuxième lecture, des projets de 
lot relatifs au développement des erédits affectés aux 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952: 

Présidence du conseil (n°* 2253-2274, — M. Guy Petit, rap- 
porteur) ; 

— Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 2256- 
2273. — M, Darou, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1935) et de la lettre 
rectiticative au projet de loi (n° 2217) portant réforme, dégrève- 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1992 (n° 2199-2201-2222, — M, Charles Barangé, rapporteur 
general 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
{n° 2192) : 

Bisenssion, en deuxième decture, des textes budgétaires amen- 
dés par le Conseif de la République. 

A quiuz? heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
miivre seance. 

A vingt et uné heures, troisième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre». 


micre séance, 
La séance est levée, 
La séance est levée à vingl-trois heures quaranle-cinq mi- 
uies 
Le Chef du service dé la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 


Paur, Laiss y. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la deurième séance 
du 2% décembre 1951. 
Page 9813, 2 colonne, 9: 
Au lieu de: « Désignation d'un rapporteur », 
Lire: « Acceptation d'un rapport repris ». 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(8 inerubres au lieu de 7.) 
Ajouter le nom de M. Forcinal, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 DECEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être tres sommairement rédigées et n8 
contenir aucune tnputation d'ordre personnel a l'égara de 
normernent designés 

« Art. 97, — Les queslions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlens0; dns Le mois qui suit cette pubolicalion, 
Les reponses aes mantstres dovent egalement y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit ae répondre ou, à tre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire mour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2012. — 2x décembre 1951. — Mile Marzin expœe à M. le président 
du oonseii qu'au salon de l'enfance 1951, des farnilles ont élé indi- 
gnées au spectacle d'un stand présentant des jouets tendant au 
dévelioprement de la profagande belliciste {lanks passant.eur des 
maisous, elc.). La réprobation d'exposants et celle des visiteurs 
liimposa le retrait de celle exposil.on organisée par une firme étran- 
gère d'automobiles qui, d'ailleurs, présentait, à ce salon de l'’en- 
fanre, @es voitures automobiles, Elle lui demande dans quelles 
conditions cette finne a élé aulorisée à exposer ses voitures au 
sudon de l'enfance el à y déveiopper, à celte occasion, une propa- 
gende qui heurte v:olemment l'opinion française. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


2013. — %3 décembre 1951. — Mme Rote Guérin demande à M. le 
ministre de l'industrie et de l'énergie: 1° quelle élait l'importance 
du stock de « surplus arnéricains » en 19%%6 et quelle est son 
importance actuelle; 2° pour quelles raisons, alors que la vente de 
cé articles devrait aller en diminuant d'imporlance, de nouveaux 
magasins de vente de « surplus américains » peuvent encore ouvrir 
actuellement, présentant une abondance de vêtements et d'articles 
divers concurrencant notre production, 


QUESTIONS ÉCRITES 


DEFENSE NATIONALE 


2014. — % décembre 1%51. — M. Golvan expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine qu'un nouveau bordereau de salaires a été signé 
le 15 décembre 1%1, accordant une augmentation de 17 p. 100, à 
corxnpter du 10 septembre 1951, aux ouvriers des arsenaux <t éta- 
blissements de la marine, et que le service intéressé du minisière 
de: finances refuse l'application de ce bordereau aux techn'ciens 
raarine, maigré l'avis du conseil d'Etat n° 251-987 (séance du 2 juil- 
lei 19511, 1 iui demande s'il lui serait possible d’oblenir: 1° la sortie 
immédiate de ce bordereau de salaires; 20 [e rétablissement de la 
hiérarchie Paroëi (circulaire no 2358/M/SA/PC/286 du 24 juillet 1947) 
qui accordait aux techniciens marine le bénéfice des coefficients 
correspondant à ceux du secteur privé. 


EDUCATION NATIONALE 


2015. — % décembre 1951. — Mile Marzin cxpose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que 1.500 instituteurs remplaçants de 
Seine, qui auraient dûù être nommés titulaires soit au 1e octo- 
bre 1951, soit au {7 janvier 193%2, en vertu de l’article 7 de la loi 
du 8 mai 1951 et sont actuellement utilisés à des remplacements, 
subissent, de ce fait, une réduclion de traitement atteignant 2.500 
francs par trente jours de travail. Elle lui demande quelles dis: 
positions | comple prendre, el à quel moment, pour que le préju 
dice causé à ces 1.500 institultcurs remplaçants soit réparé intégra- 
lement et au plus tôt. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
2016. — 28 décembre 1951. — M, Francois Cailliet demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sont Cxac- 
tement les dépenses de fonctionnement ct les receltes de la dires 
lion générale de l'enregistrement, des domaines et du timbre. 


| 
| 

| 
| 
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2017. — 28 décembre 1951. — M. Francis Caillet demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si dans une 
société à forme de socéié à responsabilité limitée dont Ja majorité 
des parts sooiales est répartie entre les associés apparentés (fiiia- 
tion directe), les émoluments perçus r des ‘associés collabora- 
teurs doivent fiscalement être considérés comme « prélèvements » 
ou come « salaires »: 

4° Dans le cas d'un associé gérant minoritaire; 

2e Dans le cas d'un simple associé. 


ao18. — 2% décembre 1951. — M. Golvan demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques si les appâls pour la 
pèche aux langoustes, vendus aux pêcheurs ‘par les mareyeurs, sont 
exonérés de la taxe sur le chiffre d’affaires, les contributions indi- 
rectes considérant les appâts comme des engins de pêche et les 
pêcheurs prétendant que ces appâts doivent être considérés comine 
une exportation, puisque cette pêche est pratiquée en dehors des 
eaux territoriales. 


2019. — % décembre 1951. — M. Kuehn expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas de deux sociélés 
anonymes qui ont l'intention de fusionner aux conditions ci-après: 
une société anonyine A possédant dans son patrimoine 9.300 actions 
sur 12.500 actions existantes d’une société B, absorbe ladile sociélé B. 
A l'occasion de la fusion, la société se propose de procéder à un 
allotissement soumis au droit de partage de 0,70 p. 100 à conecur- 
rence du capital réel représentant la valeur des 9.390 actions, Pour 
le surplus, la fusion aurait lieu dans les conditions ordinaires et 
serait acquilté le droit d'apport de 1,20 el la laxe additionnelle de 
42 p. 100. 

aUounS distribution ne sera opérée aux aclionnaires et, seul, 
le bilan de la société absorbante se irouvera modifié pour refléter 
la siluulion nouvelle. Au capital de la société abs<orbante, au lieu 
des titres 4e la seciété absorbee figureront des titres de Bourse qui 
constituent l'actif de la société absorbée. Au passif figurera une 
prime de fusion représentant la différence entre la valeur précé- 
deminent portée pour les titres de la société absorbée et là valeur 
réelle des titres reçus à titre de parlage. 

11 lui demande de lui confirmer que la taxe de 18 p. 100 (taxe 
sur le revenu des valeurs mobilières) n'a pas à étre perçue à 
l'occasion de la fusion, même si elle est réalisée partiellement au 
moyen d'un aliotissement et ce, en vertu des dispositions édiciées 
en faveur des fusions; et si la taxe de 18 à 100 et la surtaxe pro- 
gressive doivent être acquiliées en cas de distribution aux associés, 
aucun texie ne permettant à l'administration de percevoir la taxe 
de 15 p. 100, 


2020. — 28 décembre 1951. — M. Sauvajon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires iques que les rentes viagères de 


la caisse des dépuls et consignalions antérieures à celle de 1946 


ont été majorées en leur temps; et lui demande ce que l’on compte 
faire en faveur des rentiers viagers à ladite caisse, qui ont, en 19%46, 
eflecitués des versements pour arriver à vivre d'un capilal qu'ils 
ont abandonné et si un projet de loi sera déposé pour majorer les 
ventes viagères de 1946 en faveur de ceux qui sont exempts de 
l'impôt sur les revenus et dont la silualion présentement est des 
pus critique, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2021, — 28 décembre 191. — M, Charles Benoist demande à M. le 
ministre de la France d'outrè-mer, en ce qui concerne Madagascar, 
et à dater du 1 décembre 1:51, la répartition, en nombre el en 
surface: 1e des titres de propriété provisoires: a) agricoles; 
b) minières; €) forestières: — concédées à des Malgaches, indivi- 
duellement ou en société; — concédées à des Français ou assimilés, 
individuellement ou en société: — concédées à des étrangers ou à 
des sociétés étrangères; 2e des titres de propriété définitives: 
ü) agricoles b) minières: €) forestières: — concédées à des Mal- 
#aches, individuellement où en socicté; — concédées à des Fran- 
çais et assimilés, individuellement ou en société; — concédées à des 
étrangers ou à des sociétés étrangères. 


JUSTICE 


2022. — 28 décembre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice quel est le régime matrimonial acluel de 
conjoints qui ont bénéficié de la loi du 22 juillet 191 pour se 
séparer de biens parce que l’un d'eux était israélite, et qui n'ont 
pas demandé l'annulation de la séparation. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2023. — 28 décembre 1951. — M. Barbier expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que l’article 10, $ 5 de 
Ha loi du 28 octobre 1916, accorde le bénéfice du remboursement 
des dommages de guerre à tout Français acquéreur d’un immeuble 
appaïtenant à un étranger à condition, notamment, de reconstituer 
cet immeuble pour les besoins de son exploitation cominerciale ou 
industrielle; et demande si, depuis Ja loi du 24 mai 194, qui a 
prévu la possibilité pour les sinistrés de céder l'indemnilé de 


dommages de guerre indépendamment du lieu auquel elle se 
rattache, un sinistré étranger peut, comme les sinistrés français, 
céder à une persoune physique française l'indemnité de dommyges 
de guerre, indépendamment du lieu auquel elle se rattache, 


2024. — 28 décembre 1951. — M. Etienne Fajon demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelle suile 11 
compte donner à la deimande d'autorisation de démolir formulee par 
le propriétaire de l’imneuble sis 22, avenue de la Défense, à Cour- 
bevoie (Seine), alors que cet immeuble est habilé par trente-lrois 
familles et qu'il n'est pas menacé de péril. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2025. — 28 décembre 151, — M, dacques Bardoux <ichale à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un exploitant 
d'une ferme de 25 hectares qui n'occupe pas les locaux d'habitation, 
en élant éloigné de plusieurs kilomètres. Les travaux de cette 
ferme son exéculés uniquement par des salariés, sans qu'aucun 
membre de la famill: y soit occupé, L'exploitant à 83 ans et n'a, 
Lien entendu, aucune activité physique. La caisse d'allocations fami- 
lisles lui refuse l'exonération qu'il demande. Il Jui demande si elle 
est dans son droil. 


2026. — 2 décembre 1951. — M. Francis Caillet demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale -i dans une société à 
forme de société à responsabilité limitée dont la majorité des parts 
sociales est répartie entre les associés apparentés (tilialion directe), 
ur collaborateur salarié doit colisr aux assurances sociales et aux 
allocations familiales ouvrières: 10 dans le cas où il s'agit d'un 
ässocié gérant miuorilaire, 2° dans le cas d'un simple assoié, 


2027. — 28 décembre 194. — M. Isorni demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si la convention collective 
nalionale du 14 mars 1917, régissant les retrailes des cadres, octroie 
un droit à l'épouse’ sé'arée de corps sur la relraite de son mari, du 
vivant de celui-ci; 2° si en cas de décès du mari, un droit s'ouvre 
alors au profit de la femme séparée de corps à une rente propor- 
tionnelle à la retraite dont bénéficiait le mari, 


2028. — 28 décembre 1941. — M. Kuehn expise à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, d'apres une jurisprudence 
récente de la cour de cassation, les présidents directeurs généraux 
de sociétés anonymes sont toujours et obligatoirement assujettis à 
la sécurité sociale, bien qu'ils soient l'organe personnifiant la société, 
et pour la seule raison qu'ils fouchent une rémunéralion de cette 
société. Les gérants de sociétés à responsabilité limitée sont au 
contraire souris, d’après la même jurisprudence, à un régime diffé- 
rent, qu'ils contrôlent effectivement ou non la société, et qu'ils 
soient, en outre, minoritaires ou majoritaires, La siluation d'un 

érant de sociélé à responsabilité Vimilée, minorilaise où majori- 
aire, à la tête ou non d'un collège familial, est, au point de vue 
juridique, exactement la même que celle du président directeur 
général de société anonyme. I Jui demande les raisons de cette 
différence de régime au regard de la sécurilé sociale, alors que le 
texte ne fait aucune discrimination. 


2029, — 28 décembre 191. — M, Tourtaud demande à M. le ministre 
du travail et d: la sécurité sociale sil est exact que le Gouver- 
nement récemment accordé, « deux centrales syndicales, 40 nil 
lions de francs à chacune d'elles et, dans l'affirmalive: fo quelles 
sont ces deux centrales syndicales; 20 quelles sont les raisons 
ayant molivi l'octroi de ces sommes par le Gouvernement qui ne 
montre pas beaucoup d'empressement L satisfaire les revendications 
présentées par les organisations ouvrières: 3° si ces sommes ont été 
prélevées sur les crédits budgétaires et, dans ce cas, sur quel 
chapitre elles ont été imputées, ou si elles ont élé prélevées sur le 
fonds de la charte du travail du gouvernement €e Vichy. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1057. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° les conditions dans lesquelles la per- 
manence du parti communiste du 6 arrondissement est installée 
3, rue du Vieux-Colombier, dans le local d'une compagnie d’assu- 
rances nalionalisée ; 2° le montant du loyer ou de l'indemnilé payée 
par ledit parti cominuniste, (Question du 6 novembre 1931.) 


Réponse, — 11 est fait connaitre à l'honorable parlementaire qne 
l'immeuble sis 3, rue du Vieux-Colombier, à Paris, dans lequel est 
instalkfe une permanence du parti communiste, n'est pas la propriété 
d'une sociélé d'assurances nalionalisée, 
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À 


1335. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de l'avis n° 513 publié 
par l'office des changes, au Journal officiel du 31 octobre, les expor- 
lalions à destinalion de la république Argentine sont soumises à la 
production au burean de douane de sortie d'une aulorisation spé- 
ciale de payement délivrée par l'office des changes; que l’adminis- 
tration des douanes dun port de Dunkerque a refusé le chargement 
d'un lot de marehandises à la date du ? novembre, en se préva- 
de l'avis susvisé, it lui demande, toute joi n'étant applicable 
que vingl-quatre heures franches après l'arrivée du Journal officiel 
au chef-lieu d'arrondissement, comment un simpie avis peut être 
appliqué avaut l'expiration de ce délai. (Question du 2) novembre 

Réponse, — Aux termes de l'article fer du code civil et de l’ar- 
ticle 2 du décret-oi du 5 novembre 1870, « les lois et décrets sont 
obligaloires à Paris, un jour franc après la promulgation et partout 
ailleurs, dans l'étendue de chaque arondissement, un jour franc 
apres que le Journal ojficiel qui les contient sera parvenu au €hel- 
lieu de cet arrondissement ». Il n'est pas contestable que les condi- 
tiuns de délai doivent, en vertu des texles en vigueur et d’une 
jurisprudence constante, être observées en ce qui concerne la 
publication au Journal officiel des lois et déerels, Mais il résulte 
d'une jurisprudence également constante que les textes prérités ne 
s'appliquent pas aux actes de l'autorité publique (ef, cass, civ. 24 juin 
191%. — OCass, civ, 23 novembre 19%). Les arréls en question préel- 
sent qu'il faut écarter l'apphealion des dispositions de l'article 4er 
du code civil el de l'article 2 du décret-doi du 3 novembre 1870 pour 
déterminer la dale à laquelie doit être réputé applicable, en terri- 
toire francais, un acte administratif qui n'a le caractère hi d'une 
loi, ni d'un décret, En effet, la présomplion de connaissance sur 
laquelle reposent ces articles est une présomption légale, donc de 
droit strict, el qui ne saurait être appliquée en dehors des cas pour 
lesquels elle 4 été prévue. Or, il est bien évident que les avis de 
l'office des changes n'ont pas le caractère de décrels gouvernemen- 
taux el que, sauf stipulalion contraire résultant de Jeur texte, fs 
entrent immédiatement en- vigueur dès leur publication an Journal 
officiel et sans condition de déiai, Tel est le cas de l'avis n° 513 du 
31 octobre 1931. De plus, il est vraisemblable, dans Je cas particu- 
lier signalé, que le Journal officiel du 34 octobre 1951 est arrivé à 
Dunkerque le même jour: il en résulle, en conséquence que 
les décrets publiés au Journal ofliciel du 21 octobre 1%1. élaient 
certainement applicables à Dunkerque le 2 novembre 1951, zéro 
heure 


1371. — M. Godin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les entrepreneurs travaillant pour la recons- 
truction viennent d'être avisés qu'une relenue commplable de 19 p. 100, 
s'ajoutant à la retenue prévue à leur marché, leur serait jmposée 
tant sur les acomples à recevoir que sur les avomples antérieurement 
percus., I lui demande à quoi correspond celte mesure et quelles 
sont les circonstances qui l'ont imposce. (Question du 21 notembre 
) 

Réponse. — L'obligation pour les administrations de l'Etat d’effec- 
tuer sur chaque payement d'acomple versé aux entreprises avec 
lesquelles elles traitent une retenue fixée en principe au sixième du 
montant des droits à payement constatés découle de l'article 43, 
alinéa 2 du décret du 31 mai 41862 poriant règlement général sur 
la comptabilité publique, Celle retenue, destinée plus particulière- 
ment à garantir l'administration contre une trop large évaluation 
des « services faits » ouvrant droit à payement d'acomptes, est dis- 
tincie du cautionnement définitif et de la retenue de garantie dite 
« lerminale » exigés le cas échéant, des entrepreneurs en verlu de 
la régleinentalion sur les marchés ou de dispositions d'ordre contrac- 
tuel, pour répondre de la bonne exécution du marché. Celle dis- 
tinelion à élé perdue de vue par certaines administrations qui ont 
cru pouvoir insérer dans leur cahier des charges, une clause per- 
pnellant d'une part, d'écarter on de limiter l'application des disposi- 
tions de l'arlicle 13 du décret du 31 mai 1862 d'autre part, de 
reinplacer celte relenne par l'engagement d'une caution personnelle 
el solidaire fournie dans le cadre de Ja loi du 12 décembre 4936 
rise pour l'application des arlicles 9 et 10 du décret-loi du 39 octo- 
Eee 1955 relalif au financerment des marchés de l'Etat el des collec- 
tivilés publigres, Une lelle clause est contraire aux prescriptions 
imposées par l'article 43 du décret du 31 mai 162 mais les entre- 
prises qui ont conclu un marché où elle est insérée peuvent s’en 
prévaloir, Etant donné d'autre part, qu'il est envisagé de modifier 
prochainement le régime des garanties imposé aux titulaires des 
imarchés de VElat, il parait inopportun de refuser actuellement Ja 
subsiHultion d'une caution personnelle et solidaire à la retenue dont 
il s'agit. Aussi, par instruction adressée le 10 décembre 1951 dont 
les dispositions sont également portées à la connaissance des eomp- 
tables payeurs, les ministres et secrétaires d'Etat ont élé informés 
que Jours services penvent, sous certaires conditions, accepter 
l'engagement d'une caution personnelle et solidaire en remplacement 
de la retenue prescrile par le décret du 31 mai 1862. En revanche, 
il est précisé dans celie instruction que toute disposition insérée, 
soit dans le cahier des charges, soit dans le marché, en vue d’éearter 
ou de limiter l'application de l'article 43 du décret du 31 mai 1862 
est irrégulière el qu'il convient de renoncer à en faire usage. Cette 
décision règle donc la situation évoquée par l'honorable parlemen- 
taire. 


1423. — M. Jean-Paul David dernande À M. le ministre des finances 
et des ailaires économiques «quels ont élé les bénéfices de la loterie 
nationale pour 1cs anuécs 1954 et 1935. (Question du 23 novem- 
dre 1951.) 


Réponse. — Le produit net de la loterie nationale s’est élévé, pour’ 


les années 1934 et 1935, respectivement à: 1954, 409.247.029,9 F: 
1939, 081.351.893,48 F. 


1452. — M. Viatte demande à M. le ministre des finances et deg 
affaires économiques si, à l'égard de retardataires dans le versemant 
du prélèvement exceptionnel, les agents du Trésor sont autorisés: 
a) à effectuer des saisies sur le matériel ou l'outillage d’une entre- 
prise; b) à effectuer, sans autorisation des intéressés, des pré'ève- 
inents d'oifice sur leurs comptes courants postaux, (Question du 
27 novembre 1954 } 


Réponse. — Réponse aflirmative. En effet, le recouvrement des 
colisations au prélèvement exceptionnel de Jutie contre l'inflation 
est effectué dans les conditions et sous les sanctions prévues pour 
le recouvrement des impôts directs (article 9 de la loi du 7 jau- 
vier 1948), 


1465. -- M. Dubois expose à M. le ministre des finances et desi 
affaires économiques que le décret du 15 janvier 1945 sur le régime 
des avoirs étrangers en France dispose, en son article 1, « qu'est 
prohibée l’acquisilion, par un non-résident, de biens imineubles, de 
droits mobiliers ou de fonds de commerce, situés en France, que le 
cédant soit un résident ou un non-résident ». Ce même décret dis- 
pose, en son article 5, que « sont prohibées les opérations affeciant 
un dépôt de moyens de payement existant en France au nom d’un 
non-résident, ainsi que la réception en France de tout nouveau dépôt 
de moyens de payement pour le compte d’un non-résident ». I lui 
demande si ces textes défendaient à un Belge résidant en Belgique 
d'acquérir, en 1946, des objets mobiliers sis en France, et notamment 
un matériel industriel non immeuble par destination. (Question du 
27 novembre 1951.) 


Réponse. — Les renseignements donnés sont insuffisants pour per- 
mettre d'apprécier si les fails en question constituaient ou non une 
infraction à Ja réglementation des changes, L’'honorable parlemen- 
taire est donc invité à fournir des précisions comp'émentaires sur 
le cas d'espèce signalé notamment en ce qui concerne l'origine des 
fonds utilisés et la destinalion donnée au matériel acheté. 


\ 


1546. — M. de Leéotard demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques quels élaient les dépôts en septembre 2048 
et en octobre 1951: 1e dans les caisses d'épargne; 2° dans les caisses 
de crédit agricole; 3° dans les comples de chèques postaux. (Question 
du 29 novembre 1%1.) 


Réponse, — Les dépôts atteignaient en septembre 1938 et en 
octobre 1951, respectivement: 389 milliards et 679 millisrds dans les 
caisses d'épargne (caisses d'épargne ordinaires et caisse nationaie 
d'épargne réunies): 952 anilliarus et 412 milliards dans les caisses 
régionales de crédit agricole; 146 milliards et 269 milliards aux 
coinples de chèques postaux. 


1584. — M. Vigier expose à M. le ministre des finances et de 
affaires économiques que l'allocation des économiquement faibles 
est versée à ses bénéficiaires à compter du deuxième ou troisième 
jour de chaque trimestre, le prochain versement ayant donc lieu 
aux environs du ? janvier. JL lui demande s’il serait possible d'avan- 
cer de quelques jours le versement prévu pour ies premiers jours 
de janvier, en sorte que les moins favorisés puissent, au moment 
des fêtes, disposer d’un peu d'argent. (Question du 30 novembre 1954.) 


Réponse. — Tes arrérages de l'allocation temporaire aux vieux 
viennent à échéance le premier jour de chaque trimestre civil, et 
euvent donc être touchés aux cassés des comptables du Trésor dès 
e premier jour ouvrable de ce trimestre. En ce qui concerne 
l'échéance du {7 janvier 1952, les caisses publiques seront fermées 
non seulement le 31 décembre, mais le 30 décembre et certaines 
d'entre elles l'après-midi du 29 décembre. Il n’est pas possible d’aviur- 
cer ainsi de trois jours, sinon de quatre, le payement de l’échérare 
du 4 janvier, compte tenu du fait que de nombreuses autres caté- 
gories de bénéficiaires d'émoluments à échéance du janvier Cea- 
lement, et souvent de situation aussi modeste, admettraient diffici- 
lement une faveur qui né leur serait pas appliquée. 


1662. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelies diligences ont été faites par ses 
services — à Formose ou à Pékin — pour oblenir, au profit des 
porteurs français, l’amortissement ces bons de la Répub ique chi- 
noise 5 p. 100 or 1925. (Question du 5 décernbre 1951.) 


Réponse. — Le service des bons 5 p. 400 or 4925 de la République 
chinoise a élé assuré par le gouvernement chinois jusqu'en 1939. 
Depuis celte date aucun versement n’a été fau aux porteurs. Après 
la cessation des hostilités, le Gouvernement français était intervenu 
à différentes reprises, par l'intermédiaire de l'ambassade de France 


à Nankin et de la mission économique en Chine, auprès des autorités : à 


chinoises, afin d'obtenir la reprise du service. des emprunts chinois. 
A la suite de ces interventions, les autcrités chinoises avaient 
plusieurs reprises, et en dernier lieu le 6 octobre 1948, fait part de 
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leur intention de remplir leurs engagements à l'égard des porteurs, 
dès que les difficultés intérieures auxquelles la Chine avail à faire 
face seraient réso:ues. Aucune démarche n'a, d'autre part, été 
effectuée auprès du gouvernement de la République popuaire chi- 
noise, ledit gouvernement n'ayant pas élé reconnu par la France. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1343. — Mme de Lipkowski expose à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, qu'en application d'une dérision émanant 
du ministère des anciens combattants, l'administration allribue 
par païier depuis 1950 (avec eflet rélroactif du 1% janvier 1948) Ja 
ciasse exceptionnelle aux veuves de guerre n'ayant pas passé de 
concours. De ce fait, celles qui, au moment où la tifuiarisation des 
victimes de guerre n'élait pas envisagée, ont, passé un concours 
spécial €e veuves de guerre en 4919, sont Jésées injustement. 
L'administration explique que les personnels issus d’un concours 
ont eu pendant leur carrièle, ja possibililé d'accéder au grade de 
surveillante. Cepencant, celles qui ont vu leur canaidature de ce 
grade maintenue -ont été considérées comme célibataires n'ayant 
pas droit d'être nommées à Paris. Dans l'impossibilité de partir en 
province, la plupart ont dû renoncer à ce grade et sont maintenant 
déclassées par rapport à ieurs collègues du cadre latéral, E'le lui 
les raisons de celle anomalie, (Question du 20 notvem- 
üre 19951. 


Réponse. — Les classes exceptionnelies sont, en règle générale, 
créces dans le but de compenser l'absence vu l'insuffisance de 
débouchés offerts à certaines catégories de personne! Tel est :e 
cas des contrôleurs principaux du cadre latéral (veuves de guerre 
n'ayant pas passé de concours) à l'égard desquels l'attribution de 
Ja classe exceplionnelle est donc parfaitement justifiée, Par contre, 
les veuves de guerre ayant subi le concours spécial donnant accès 
au cadre normal bénéficiant, dans certaines branches, de larges 


possibilités d'aceès au grade de surveïlante, l'octroi d'une classe 


exceplionnelle à ces fonctionnaires ne serait pas fondé. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1035. — M. Bouvier O’Cottereau l'attention de M. le ministre 
de la santé publique et de la population sur la situation par!icu- 
lièrement défavorisée des vieillards infirmes jincurables assistés à 
domicile au litre de la loi du 14 juillet 1905, notamment de ceux 
gui, âgés de moins de soixante ans, n’atteignent pas £0 p. 106 d’incs- 
pacilé. En effet, le montant de l'allocation mensuelle qui leur est 
versée n'a pas été revalorisée depuis le 1 janvier 1949, alors que, 
depuis cel'e date: a) le taux de l'allocation temporaire aux « vieux » 
a été porté de 19.200 à 28.200 francs; b) celui de la retraite aux 
vieux travailleurs saiariés de 29.000 à 59.800 francs et de 26.000 à 
26.400 francs, Le laux annuel de la majoration spéciale prévue par 
l'article 20 bis de la loi précitée fixé, en application de la loi du 
27 août 1919, à 35.700, 34.860 et 33.660 francs, est également toujours 
en vigueur, alors que celui de l'allocation de compensalion institué 
par l'ofdonnance du 3 juillet 1945, dont le taux au départ était iden- 
tique, à élé porté à 61.200 francs, 60.000 francs et 57.600 francs lors 
de la mise en vigueur de Ja joi du 2 août 1919 concernant !’aide 
aux aveugles et grands infirmes civils, A noter que ces taux, calculés 
en fonelion du salaire moyen départemental, sont encore suscep- 
d'être reva orisés. (Question du 6 novembre 19351.) 


Réponse. — Le taux de l'assislance aux infirmes âgés de moins 
de 60 aus et ne présentant pas une infirmilé d'au moins #0 p. 100 
stlôn les barèmes adoptés en malière de pensions militaires n’a pas 
élé revalorisé ainsi que le fait observer l'honorable parlementaire. 
Ce fait tient essentiellement à ce que la siluation des grands infirmes 
el incurabies à éfé neltement amélivrée dans le cadre de la loi 
n° 49-1094 du 2 août 1919 instiluant une aide spéciale aux grands 
infirmes et aveugles. Pour ;es infirmes non-susceptibles de bénéficier 
de la loi susvisée, il n’a pas paru indispensable d'augmenter le taux 
des allocations qui leur sont accordées puisque la politique du Gou- 
vernement tend à reciasser socialement les infirmes chaque fois que 
celte possibilité est offerte; or, les personnes n'étant pas atteintes 
d'une infirmité d'au moins 80 p. 1C0 selon les barèmes retenus en 
malére de fensions de guerre, barèmes qui sont beaucoup plus 
larges que ceux relenus dans le domaine de la sécurité sociale, 
peuvent dans la plupart des cas être replaés Gans le cycle écono- 
nique et subvenir à leurs besoins par leur travail. Toutefois, Le 
Ministre de la santé publique et de la population estime qu'une 
Mnodification doit être apportée a la loi du 14 juillet 1905 en ce qui 
concerne la catégorie d'infirmes dont il s’agit et il se propose de 
à l’élude du conse:l supérieur de l’entr'aide sociale un 
projet de loi tendant à fixer les conditions dans lesquelles une aide 
des collectivités publiques peut lui être atiribuée. La revalorisation 
de la majoration spéciale accordée aux infirmes qui ont besoin de 
l’aide constante d’une tierce personne a fait l’objet d’une proposition 
de loi à laquelle le ministre de la santé publique et de la population 
à donné un avis très favorable. . 


1036. — M, Cagne demande à M. le ministre de la santé publique 
et de ja population: 1° si le décret no 47-4431 du 1 août 1947, por- 
tant, en Ce qui concerne jes vestiaires et lavabos, modifications du 
décret du 5 août 1946 tendant à modifier ct à compléter les articles 4 
el 5 du décret du 10 juillet 1913 modifié, doit étre appliqué par les 


administrations d'Etat, ainsi que par les adminis'ralions des col- 
lectivités locales ; 20 si ies administrations précitées son! dans l'oabli- 
galion d'appliquer ce décrel; 3° si les admunistrations des hôpi aux 
publics sont dans l'obligation d'appliquer ce désret; äo si, pour 
l'application de ce décrel, ‘es administrations précilées peuvent pré- 
voir des dépenses supplémentaires dans leur budge'. (Question du 
6 notembre 1951.) 


Réponse. — Le décret no 47-4435 du fer août 1917, qui a été pris 
en application du titre IL du livre I du code du travail et notamment 
de l’article 67, a pour onjet les mesures générales de protec ion et 
de salubrité concernant les établissements visés à l'arlice 63 du 
livre HN, titre I dudit code. Sur le plan juridique, il ne parait pas 
que les dispositions du décret précité s'appliquent aux adrminisira- 
tions publiques et, en ce qui concerne plus par'iculièrement les 
établissements hospitaliers publics, ceux-ci ne sernblent pas pouvoir 
être contraints de les appliquer, Néaninoins, je pense qu'élant donné 
l'intérêt que ce texte présente, son applheation dans les hôpilaux 
publics peut être recommandée aux cominisisons adm nistrilives de 
ces établissements. Toutefo's, s'agissan! d'un texte élaboré par 1e 
iministère du travail et de la sécurité sociale aaquel il appartient de 
préciser son champ d'application, la question pos'e par l'honorab'e 
parlementaire est soumise à M. le ministre du travail et de la sécu- 
nté so:iale aux-fins d'étude par les services compélents de son 
département en liaison avec ceux du ministère de la santé pub.ique 
et de la populalion. 


1043. — M. Lefranc expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population lé cus de deux individus A el H, qui en vue de 
l'obtention de l'allocation termporaire aux économiquement fuibies, 
ont dû subir une première épreuve relative au maximun des 
sources (loi du 1% septembre 19%6, art. 2.et 3 modifiés. Plafond 
19% 000 F;. Puis intervint ja oi du janvier 1913, arlicle 14 qui à 
préconisé la prise en charge du service des arrérages aux titulaires 
des allocations .teinporaires par des organisations autonomes à 
caractère professionnel. L'individu A n'ayant jamais eu de profe=sion 
bien définie n'a pu obtenir sa prise en charge par aucune or£anisa- 
tion. est donc resté dans Ja même situation el continue 
à toucher la muitié du minimum de allocation « vieux 
travailleu:s »: 28200 F (décret du 21 avril 1959, art. 10, 
loi du 17 janvier 1948, loi 51-573 du 27 mars 1951, modifiée en fin sep- 
ternbre 1931). L'individu B ancien commercant touche de sa caisse 
nationale vieillesse une allocation identique, fixée par les meéines 
textes oi 31-373 modifiée) dont l'appelation sera {cut au plus 
légèrement modifiée. 1! lui demande: 1° si au sens du décret 51-SS0 
du 9 juillet 1951 portant institulion de l'indemnité compensatrice des 
augmentations de lover, l'individu A est « bénéficiaire de droit » 
en tant que « titulaire de !allocation temporaire aux vieux », 
20 méme question en ce qui concerne l'individu B; 3% si le plafond 
des ressources de l'individu B est celui prévu par le troisième alinéa 
de l'article 2 de ja loi 46-1090 du 13 septembre 1946, soit pour une 
personne seule 104.000 F fallocation comprise) où hien celui prévu 
par l'article 3 de l'ordonnance 43-170 du 2 février 1919 R. A. P. du 
9% avril 1949, art. 12), soit 10.000 F (toujours pour une personne 
seule sags activité, aliocalion “omprise) ; 4° si, dans le cadre de la 
circulaire no 26 du 11 février 1930 évoquée dans la réponse minis- 
térielle mo 15429 4. 0., débats A, N. de 1950), l'individu A est en 
droit de prétendre que pour l'oblention de la carte sociale des 6c0- 
nomiqnement faibles, ii a droit à 101000 F de revenus, allocation 
non comprise, c'est-à-dire sans abattement et si le même raison- 
nement peut être tenu par l'individu B; 5° si le plafond ae res- 
sources de 104.000 FE permis aux titulaires de la carte sociale des 
économiquement faibles est le chiffre (héorique oblenu par ja con- 
version de tous les biens mobiliers et immobiliers en rentes viagères 
ou encore l'addition de tous les revenus. c'est-à-dire le total des 
salaires, des pensions alimentaires, ajouté au chiffr: représentant 
les rentes viagères oblenues:, comme il est dit ci-dessus, Question 
du 6 novembre 1951, 


Réponse. — En réponse à la première question posée, la personne 
bénéficiaire de l'allocation temporaire aux vieux inéliluée par la 
loi du 13 septembre 1916 modifiée peut oblenir de piein droit, en 
ce qui concerne la condition relativ: aux ressources, ’alocation 
compensatrice des augmentations de lover, ses revenus étant, du 
fait de son admission à l'allocation temporaire par les Commissions 
d’asistance, présumées inférieures au p'afond prévu en la malière. 
Au contraire, :e titulaire de l'allocation vieillesse visé au paragra- 
phe 2e admis à percevcir cette pension par suite de son raltachement 
à une caisse professionnelle créée en application de la loi du 17 jan- 
vier 1948 sans que son cas soit soumis à l'examen des cormmissions 
d'assistance devra, les postu'ants de celte catégorie étant suscep- 
tibles de disposer de ressources supérieures aux plafonds instilnés 
pour l'allocation compensatrice des augmentations de Jover, établir 
un dossier de demande; il est bien entendu que si ses revenus 
n’excèdent pas les chiffres limites prévus, celte allocation Jui sera 
également attriouée. En ce qui concerne je troisième point exposé, 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, duquel! relève 
l'examen des questions relatives à l'allocation vieillesse natitué 
par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, est seul compétent pour pré- 
ciser les plafonds des ressources retenues par lies caisses profes- 
sionnelles pour l'attribution de cette allocation. Pour ce qui est de 
la quatrième question il convient de préciser que les dispositions 
de la circulaire n° 26 du 14% février 1930 tendant à permettre d’atlri- 
buer automatiquement la carte socia:e d’économiquement faible 
aux bénéficiaires de j'allocation temporaire aux vieux n'avaient élé 
révues que dans le but d’alléger la lâche des commissions d'ascis- 
ance au moment du flot des premières demandes et d'éviter 
les retards préjudiciables aux intérêts des postulants, A l'heure 
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actuelle les demandes de carte sociale d'économiquement faible 
font obligatoirement l'objet d'un exaren distinct des dossiers 
d'allocation temporaire aux vieux; pour Fattribution de la carte 
sociale il ea tenu compte en vertu des dispositions légales en viseur 
d'un plafond de resseurees de 104.000 F pour une personne seule et 
434.000 F pour un ménage. Ce plafond s'entend compte tenu de 
toutes les resources, quel'e qu'en soit la nature, dont penvent dis- 
wwser les dernandeurs; cependant il est précisé, pour répondre à 
a demande formulée au paragraphe 5° de la question éerite posée, 
qu'en vertu de la jurisprudenre de la commission centrale d'assis- 
tance ne sont compris dans cette limite que les revenus réels des 
requérants, sans qu'il soit tenu compte, lorsque le capilat de ces 
derniers est inférieur au maximum prévu par le décret du 13 mars 
4947, à savoir 500.000 F pour une personne seule et 730.000 F pour 
un mménace, du revenu fictif qui serait procuré par ces biens s'ils 
étaient vendus en viager à capilal atiéné. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1045. -- M. Achille Auban demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si le régie Spécial accordé aux apprentis 
vis-à-vis de la sécurité sociale leur permellant de ne Cotiser que sur 
un laux de 10 p. 100 et sur la base d’un salaire minimum mensuel 
furlaitaire de 4.000 francs, peul être valablement appliqué à un avoué 
stagiaire; 2° si, du fait de ‘eur assimilation aux apprentis, les avoués 
stagiaires sont dispensés des versements à effectuer à la caisse d'ailo- 
calions farmiliales, (Question du G novembre 1951.) 

Réponse, — Aux termes de l'artiète 3 du décret no 51-1974 du 
99 novernbre 1%1 (Journal officiel du 2? décembre 19541) relatif au 
sialul des avoués, le stage de l'aspirant aux fonctions d'avoué n'est 
considéré comme effectif que si t'intéressé remplit les conditions Sui- 
vantes: «) avoir été inscrit sur le registre de stage tenu, en ce qui 
concerne les avoués près les cours d'appel, par le secrétaire de Ja 
chambre de discipline et, en ce qui concerne les avoués, par le 
secrétaire de la chambre départementale; b) avoir exercé la profes- 
sion de clerc à titre exclusif, sous réserve des dispositions de Far- 
ticle 26, 5°, de la loi du 26 juin 1911 rég'ementant l'exercice de Ja 
prolession d'avocat; €) avoir assuré un travail correspondant à Ja 
durée hebdomadaire normale telle qu'el'e résuite des règlements, 
Canveutions collectives ou usages en vigueur dans la profession pour 
l'ensemble des clercs et employés; d) avoir été rémunéré par un 
salaire dans les conditions prévues par les règlements, conventions 
collectives ou usages visés ci-dessus, En appiication de l'article 3 A 
du mème décret, la quatrième condilion n'est pas exigée, toutefois, 
si l'aspirant aux fonctions d'avoué est un descendant âgé de 
moins de vingl-cinq ans du lilulaire ou du dernier titulaire de l'office 
où il a accompli tout ou partie de son stage, sous réserve toutefois 
que l'inléressé se soit conjormé. dès le début de ce stage, à la régle- 
mentalion relative à la sécurité sociale. IL apparaît ainsi que, 
qu'its me sont pas astreints à remplir toutes les conditions fixées à 
l'arli ‘+ 3 du décret du 29 novembre 1951, les avoués stagiaires doi- 
ve moins, en application des dispositions de l’article $ 5 du 
réglement d'administration publique du 8 juin 1946 rnodifié, faire 
l'abjet du versement des colisalions patrona'es d'assuranres sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations familiales afférentes # la for- 
ra. Lion professionnelle qu'its reçoivent et dont la valeur a été fixée 
forfailairement par l’arrêlé du 5 déembre 19149 (Journal offieiel du 
do décembre 1919). 


1048. — M. Boutavent demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la silualion en regard c'e l'assurance maladie et 
de l'assurance vieillesse de la femme mariée exploitant un fonds 


de couunerce, dont le mari, ouvrier d'usine, et, comme tel, assujetti 
au régime de Ja sécurité sociale instiluée par l'ordonnance n° 45219 


da 19 ociobre 1, est propriélaire. (Question du 6 novembre 1%1.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 23 de 
l'ordonnance du 419 octobre 1%», le conjoint de l'assuré a droit aux 
preslalions de l'assurance maladie, sauf s'il est inscrit au registre 
dés rméliers ou du commerce, s'il exerce une profession libérate ou 
sil bénéficie d'un régime spécial de sécurité sociale. Par ces dispo- 
sions, le législateur a entendu exclure du bénéfice des prestations 
le conjoint de l'assuré qui, exerçant une activité propre, se procure 
des moyens d'existence et se lrouve en mesure de se couvrir 
contre les différents risques. I} en résulte que le conjoint d’un assuré 
qui, bien que non inscrit au registre du commerce, exploite en fait 
un fonds de commerce, ne peut prélendre au bénéfice des prestations 
du chef de son époux assuré social I n'en serait autrement que si 
les bénélices procurés par l'exploilalion se trouvaient inférieurs au 
tiers du salaire moyen servant de base au calcul des prestations 
familiales. 1 a été acmis, en effet, que, dans cette hypothèse et par 
dérogalion aux dispositions ci-dessus rappelées de l'article 23 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1935, les prestalions pourraient exceplion- 
nellerment être accordées. Par ailleurs, toute personne exerçant une 
aclivilé comportant J'inscriplion au registre du commerce est assu- 
jeittie au régime d'allocalion vieillesse prévu en application de la loi 
n° 48-401 du 17 janvier 1943, par ke décret n° 49-545 du 21 avril 1949. 
A cet effet, elle doit se faire imimatriculer à la caisse commerciale 
d'allocation vieillesse dans la circonscriplion terriloriale de laquelle 
est silné le siège de l'établissement qu'elle exploite. IL est précisé 
que lorsqu'une personne exerce simulianément une activité salarite 
et une activilé non salariée prévu? par Ja loi du 17 gr 1958, 
elle e<t affiliée à la caisse d'allocation vieillesse Cont relève son 
ctivilé nan salarice, même si celte activité est excrcée à titre acces- 
aire, sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salariés (décret n° 50-61 du 11 janvier 1950, 


1059. — M. Gautier expose à M. le ministre du travail 
sécurité sociale qu'un mulilé du travail a perdu fa vüe eu 1991, il 


est à 100 p, 100 avec tierce persomne (sa ferme) ne s'occupant. 
ue de fui et ne pouvant travailler au dehors. La isi du {er août 
ispose : « Les mutilkés du traval dont l'incapacité est d'au moins 
66 p, 100, dont l'accident est survenu postérieurement au 31 décern. 
bre 1916 et qui ne peuvent reprendre un travail sont droit, sans 
ausune participal:on aux frais, aux prestations en nature des assu- 
rances maladie et malernilé ». Quand ledit mutilé est malade, il 
est obligé de payer docleur et pharmacien. M en est de même 
pour sa femme qui n’a pas droit à l’alocativn maternité, ni moltadie, 


Or, la femme du mutiié peut, en vaquant aux soins où en.accemr- 


pagrrant son mari, avoir un accident (qui est, dans ce nelle- 
ment un aëcident du travail}. Or, it appæaîit qu'elle n'a droit à 
rien, même au cas où elle serait muliiée à son ‘our. I! lui demande: 
1o Quelle est la situation juridique exacte de l'épouse tierce per- 
sonie, rién ne semblant être prévu dans les textes en vigueur; 
2e si les intéressés n'avant aucune autre ressource peuvent être 
admis d’ofiice à l'assistance médicale gratute pour toute la partie 
des frais fmédicaux, pharmaceutiques où hosoitalisalion) leur incom- 
bant, (Question du 6 novembre 1%541.) 


Réponse, — 10 Aux termes de l’article 2? de la loi du 30 octobre 
la hkigislation sur les accents du travail est applicable 
« à toute personne salarice ou travaillant à quelque Etre où en 
quelque lieu que se soit, pour un ou plusieurs employeurs ou €hefs 
d'entreprise L'épouse d’un mutilé du travail atteint d’une incæpa- 
cité permanente folale nécessitant l’aide constinte d’une tierce 


ersoune, ne saurait, à raison des soins qu'elle donne à ce titre. 


son conjoint, êlre cous:dérée comme une salariée de celui-ci au 
sens de la égislalion susvisée, les soins donnés dans ces condi- 
tions relevant essentiellement du devoir d'assistance réciproque 
entre époux. Il en résulte que l'intéressée ne saurait prétendre au 
bénéfice de la législation sur les accidents du travail, en cas d’ac- 
cident survenu à l’occasion des sdns ou de l’aide prodigués. H est 
précisé que, conformément au disnosilions de l’article 80 bis de l’or- 
donnance du 19 octobre 195, les tilulaires de rente acquise au titre 
de la législation sur les accidents du travail pour une incapacité 
de travail au moins égale à 66 p. 100, qui ne peuvent reprendre leur 
travail en raison de leur blessure, n'ont droit et n’ouvrent droit aux 
en nature de Fassuranee maladie et maternité que si 
‘accident est survenu postérieurement au 31 décembre 1916. Si le 
maintien du droit aux prestations des assuranées Sociales est prévu 


de façon générale pour les personnes ne pouvant exercer d'acti- : 


viié salariée au cours de la période pendant laquelle elles sont 
indemnisées au titre d'une législation de sécurité sociale, il ne paraît 
pas possible d'étendre le bénéfice du maintien des droils aux presta- 
lions au profit des victimes d’un æccident du travail survenu avant 
le 1er janvier 1947, En effet, les ‘ntéressés qui sont indemnisés au 
titre de la loi du 9 avril #83 par les soins d'une compagnie d'assu- 
rance privée, n° peuvent être considérés cimme bénéficiaires d’une 
législation de séurité sia'e., Dans le cas considéré, l'accident dant 
l'intéressé a été viclime éiant survenu en 194, aucune prestation 
ne peut donc lui être accordée, non plus qu'à son épouse, dans la 
cadre de l’arlicie 80 bis précité de l’ordonnanre du 19 octobre 19%45: 
20 Ia queslion posée relève plus spécialement de la compétence de 
M. le ruinistre de la santé publique et de la population. gs 


1067, — M. André Mutter demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° s’il est exact qu'un fonctionnaire 
atteint par da limile d'âge et mis à la retraite, jouissant de ce fait 
d'une retraite proportionnelle à soixante-cinq ans (ne réunissant 
pas trente années de service) n'aurait pas droit à la majoration 
de 10 p. 100 pour trois enfants élevés jusqu'à l’âge de seize ans 
(voir déeret du 5 octobre 1949, art, 18, & er) ; 20 s’il est exact qu'un 
agent auxiliaire soumis au régime eommun des assurances sociales 


« vieillesse » aurait droit, à soixante-cinq ans d'âge, ayant élevé. 


trois enfants jusqu'à scize ans, mais ne réunissant pas trente années. : 


de versement à soixante-éfnq ans, à Jadite majoration. Le régime 


commun assurant aux salariés de Findustrie et du commerce et : 


aux agents auxiliaires assujettis ladite majoration en toutes circons- 


tances, que leur pension soit normale où proportionnelle (voir : 


ordonnance du #9 octobre 1945, art, 68); 3% dans l’affirmative, s’il 
n'y aurait pas là une différence de traitement préjudiciable aux 
pères de famille fonctionnaires. (Question du 6 novembre 1%51.) 


Réponse. — La bonification de 10 p. 100 pour trois enfants, pré- 


« 


vue par l’article 68, paragraphe ter de l'ordonnance du 19 octobre 19% . 


Inodiflée, est accordée aux assurés sociaux  æ droit à une pen- 
sion de vieillesse wu titre des articles 64 et 6 


années; à titre transitoire, en application de Farticle 118 de l'er- 
donnance précitée, celte durée est réduite de dix à quatorze ans 
selon que la date d'entrée en jouissance est fixée entre le #°r avril 
et le 4er janvier 1955. L'assuré qui n’a pas colisé un nombre d'années 
suffisant pour avoir droit à une pension de vieillesse mais à accom- 
pli au moins cinq années d'assurance peut prétendre à âge de 
soixante -cinq ans à une rente de vieillesse à laquelle ne peut 
s'ajouter aucune majoration pour enfants. Il est indiqué, toutelois, 
qu'un rentier de vieillesse peut éventuellement faire valoir son 
droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés et que dans cette 
hypothèse, conforméraent à l’article 3, paragraphe 2 à de l'ordon- 
nance du 2 février 1913 modifiée, Fallocation principale est, le cas 
échéant, augmentée d’une bonification de 10 p. 10% trois 


1 pour 
enfants. Le régime de retraite des fonctionnaires de l'Etat et ir 


des agents permanents des collectivités locales ne prévoient 
Iuajoralion pour enfant qu'en faveur des litulaires de pe 


de l'ordonnance sus- 
visée c'est-à-dire aux assurés ayant cotisé pendant au moins quinze . 
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d'anc'ennété nommales, c’est-à-dire des agents qui, à la cessation 
d'éctivilé, rermmplissaient la double condition de soixante ans d'âge 
e: de trente ans de services. Les règles de calcul! des pensions de 
ces régimes n'élant pas les mêmes que celles des assurances 
sociales, il n’est pas possible de les comparer sans tenir coinple 
de l’ensemble des avantages de chacun d'eux. 


1159. — M. Quinson expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’une société à responsabilité limilée qui 
n'a pas payé ses cotisations d'allocations familiales du 1° avril 1948 
au 4% septembre 19,48, date du décès de son premier gérant. Un 
deuxième gérant nominé slatulairement à la suile de ce décès, n'a 
u qu'enregister cette faute ainsi que les difficultés financières de 
a société qui cesse toute activité. Un procès-verbal de dissolution 
a été régulièrement déposé au grefle du tribunal de comimerce de 
la Seine le 5 juillet 1951 et le deuxième gérant fut désigné comme 
Jiquidateur. H a inscrit au passif de la société, les sommes dues 
au titre des cotisations d'allocations farniliales. La caisse lui a fait 
savoir qu'elle n’admettait pas celle interprétation et qu’elle tient 
ce deuxième gérant comme personnellement responsable de la dette. 
11 lui demande quel est, sur celle queslion, l'avis de ses services. 
(Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — Dans un arrêt du 18 juin 193 (service régional des 
assurances Sociales de Paris c/sociéié Hintersehin et Alix) la 
chambre sociale de la cour de cassation a estimé que les gérants 
des sociétés à responsabilité limitées même quand ils sont membres 
de ces sociétés, ne sont que. leurs représentants, de telle façon que 
les actes juridiques, dans lesquels ils interviennent au nom et pour 
le compte desdites sociétés, ne produisent leurs effels qu’au regard 
de celles-ci et n'engendrent aucune obligation à la charge des 
représentants. Il s’ensuit que, dans le cas visé par l'honorable par- 
Jemmentaire, le nouveau gérant ne saurait être rendu personnelle- 
rent responsable des actes de son prédéresseur décédé, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux. 


L 


1255. — M. Max Brusset expose à M. le ministre du travail et de 
A sécurité s0ciale qu'une circulaire no 42/SS du 13 février 1947, 
du directeur général de la sécurité sociale a tenié de faire une 
discrimination entre les diffuseurs de presse — déposilaires et ven- 
deurs de journaux — sans y parvenir, et que, dans une lettre du 
4? janvier dernier, le directeur général de la sécurité sociale annon- 
cait au secrétariat général de la fédération nationale de la presse 
française que « pour mettre fin aux difficultés pratiques qui sub- 
sistent touchant le régirne applicable » à certains de ces travailleurs, 
li se proposait « de préciser incessanment, par circulaire, un cer- 
täin noñbre de crilères permettant de déterminer, sans ambiguïté, 
la siluation de chacune des catégories de vendeurs de presse au 
regard des différentes législations de sécurité sociale ». H lui 
demande où et à quelle date cetle circulaire a été publiée, en 
l'invitant à la faire connaitre au plus tôt aux intéressés si elle n’a 
pas encore paru. (Question du 14 novembre 1951.) 


Réponse, — Des contacts ont été pris entre le département du 
travail el de la sécurité sociale et celui de linformation pour 
l'étude de la question qui soulève, dans la pratique des diffieultés 
très grandes en raison de Ja diversité des conditions de travail et 
de rémunération des diffuseurs et vendeurs de presse. 


1436. — M. de Gracia expose À M. le ministre du travail et de ja 
éécurité sociale qu'en verlu de l’article 4 dus reg ement du rég.me 
d'assurance complémentaire des médecins, lout médecin ne peut 
participer au bénéfice de l’alloca!ion que s’il a soixante-cina ans 
révolus e{ vingt années d'exercice non salariées. S’il n’a que dix- 
neuf ans d'exercice, n’a donc pas droit à l'allocation. lui 
demande: 1o si un médecin qui, du fait de son âge, ne peut avuir 
vingl années complètes d'exercice, doit être astre nt aux versements 
de ja relraile complémentaire, alors que, de par le règement, il 
en est exclu par avance; et si, dans l’affirmative, il doit être, à 
solxante-cinq ans, simpiement remboursé des sommes versées sans 
tenir compte de la dévaluation de la monnaie; 2e s’il meurt avant 
Soixanle-cinq ans, s’il est juste et normal que sa veuve n'ait droit 

aucun remboursement sur les sommes versées par son mari, 
Sous prétexte que celui-ci n'aurait pas eu vingt ans d'exercice avant 
so ans; 3° s’il ne serait pas souhaitable et plus juste 
que soit créée une retraite complémentaire proportionnelle tant pour 
les mdecins que pour les veuves, d'autant mieux que la retraite 
e base a jus'ement conditionné son attribution à une durée d'exer- 
tke de médecine non salariée de dix ans seulement. (Question du 
8 novembre 1951.) 


Réponse. — 1o Si moins de dix cotisations annuelles ont été 
versées, le médecin a droit au remboursement des cotisations; si 
au moins dix cotisations annuelles ont été versées, le montant du 
remboursement est calculé d’après le taux en vigueur au moment 
du remboursement; 2v les cotisations versées ne sont pas rembour- 
sées au conjoint survivant; 3e il appartient au conseil d’administra- 
lion de la caisse autonome nationale de retraite des médecins fran- 
Cais d'apporter, s’il le juge utile, toutes modifications au régime 
Compiémentaire de retraite des médecins élabli à son iniljative, 


1497. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les anciens fonctionnaires retrailés qui 
exercent une activité vrofes-ionnelle sont tenus acluellement de 
cotiser deux fois pour la sécurilé sociale: une première fois par 
prélèvement sur leur pension, une seconde en fonction de Jeur 
activite professionnelle présente. 11 y à là une anomalie et un arrèlé 
Interminislériel devait fixer le stalut définitif de ces calégories de 
ressortissants el, notamment, les conditions de remboursement! des 
cotisations prélevées sur les arrérages de leur pension. Il lui demande 
à quelle date sera promuilgué l'arrêté dont s’agit qui, dans un souci 
de justice, ne saurait êlre différé, (Question du 27 notcembre 1951.) 


Réponse, — L'arrêté du 19 novembre 1951 (paru au Journal officiel 
du ? décembre) fixe les conditions dans lesquelles les retraités peu- 
vent obtenir le remboursement de la cotisation prétomptée sur jeur 
pension, pour les périodes au cours desquelles is ont exercé une 
activité salariée ayant entrainé leur assujellissement à un autre 
régune de sfcurilé sociale. 


1499. — M. Médecin signale à M. le minis're du travail et de la 
sécurité sociale une imperlection résullant de la loi du 20 octobre 
1916 sur les accidents du travail. D’après celte loi, les enfants placés 
en apprentissage ont droit, jusqu’à dix-sept ans, à la ren'e-accident, 
à condition que l'accident soit postérieur au 1e janvier 1917, alors 
que, pour les accidents survenus avant celte dale, cette rente n'est 
servie que jusqu'à l’âge de seize ans. I} iui demande s’il envisage 
d'accorder les mêmes avantages à tous les orphelins. (Question du 
27 novembre 19:51.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 33 b de la loi du 30 octobre 
4936 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, la rente allouée en cas d'accident 
morlel du travail aux orphelins de la victime, est voliechive et 
réduite « au fur et à mesure que chaque orphelin atteint l’âge de 
seize ans ». Celte limile d'âge est portée à dix-sept ans si l'enfant 
est placé en apprentissage et à vingt ans s’il poursuit <es études 
S', par suiles d’infirmiltés où maladies incurabies, il est dans 
l'impossibilité permanente de se livrer à un travail salarié. Ces 
dispositions ne sont, toutefois, appli:abies qu'aux accidents du 1tra- 
vail survenus postérieurement au fer janvier 1917, dale d'entrée en 
vigueur du nouveau régime de réparalion des accidents du travail 
établi, dans le cadre du plan de sé'urité sociale, par la loi susvisée, 

Les accidents antérieurs restent intégrajement régis par les dispo- 
silions de la loi du 9 avril 189 modifiée, laquel'e fixait uniformé- 
ment à seize ans Ja limite d'âge mettant fin au service de la rene 
d'orphelin à la charge de l'employeur responsable ou de son a<<u- 
reur, substitué. Le domaine respectif des deux législations, fondées 
sur des bases juridiques différentes, demeure donc distinct et l’amé- 
lioralion apportée en la malière par la nouvelle législation ne sau- 
rait, en conséquence, avoir d'effet sur le régime antérieur, les 
acciden!s du travail étant, en tout éiat de cause, réparés dans les 
conditions fixées par les dispositions iégaies en vigueur au moment 
où ils sont survenus. 


1526. — M. Barrachin expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que certaines caisses de sécurité sociale adres- 
sent aclueilement aux directeurs des sociétés anonymes ou aux 

érants majoritaires ou minoritaires de sociétés à responsabilité 
imilée un questionnaire très détaillé reialif à la siluation des 
associés, au nombre de parts détenues par chacun d'eux, à leur 
lien de parenté (jusqu'au troisième degré); à leur qualité ae <ala- 
rié, els., et lui demande: 1° en vertu de quel lexle les caisses 
sont en droit d'exiger des réponses à de telles questions: 2€ si le 
Gouvernement acluel n'a pas l'intention de reprendre à son compte 
le projet de loi déposé par son prédécesseur, sous le numéro 1254, 
pour régler la question de l'immatricuialion à la sécurilé sociale 
des directeurs ou gérants de sociétés; 3e s'j! ne lui paraît pas regret- 
table de provoquer — par une demande de renseignements an<si 
comp.ese perle de temps importante {ant pour les entreprises 
appelées à y réponire que pour les fonctionnaires chargés d'en 
ellectuer le dépouillement, celte jinquisition devant se révéler par- 
failement inutliie, en cas d'adoption dudit projet de loi; 4° quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour régler sans tarder 
celle question, (Question du 23 novembre 1951.) 


Réponse. — En ce qui concerne les présidents directeurs géné- 
raux des sociétés anonymes, il n'y a pas lieu de rechercher si les 
intéressés possèdent personnellement plus da la moitié du capital 
social ni si la totalité ou plus de la moitié du capital social est 
délenu par eux et par des membres de leur famille. D'ailleurs, 
dans son armt du 19 juillet 1951, la section sociale de la chambre 
civile de la cour de cassalion a estimé qu'ils devaient être consi- 
dérés, dans tous les cas, comme employés de la société qu'ils dir:- 
gent et comme des Salariés au regard des légis'ations de sécurité 
socia'e. Par contre, pour ce qui est des associés-gérants minoritai- 
res de Sociétés à responsabilité limitée, la circulaire n° 2%06/S< du 
18 octobre 1948 a précisé, tenant comple de la jurispruience de la 
cour de Cassation, qu'un tel gérant ne pouvait être regardé comme 
se trouvant en situation de subordination ou de dépendance vis-à- 
vis de la société, lorsque la majorité ou la totalité des parts sociales 
étaient sa propriété et celle de membres de sa lamille. Les caisses 
primaires de sécurité sociale et les caisses d'aliocations familiales 
sont donc fondées à rechercher quels sont, dans chaque société à 
responsabililé limitée, la répartition des parts sociales entre les 
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associés et les liens de parenté pouvant exister entre le gérant 
et ses qualre associés. En l’état aciuel des textes et de la jurispru- 
dence, il est impossible de ne pas procéder de crtle façon à l'égard 
des associés gérants minoritaires de sociélés à responsabilités: iimi- 
iée. Pour remédier à cet état de choses et dès qu'auront pu être 
recueillis les assentiments des départements ministériels intéres- 
sés, l'Assemblée nalionale sera saisie d’un nouveau projet de loi 
reprenant intégralement les termes du projet no 12583 déposé devant 
elle le 21 cars 1%o1. 


1559, — Mme Francine Lefebvre appelle l’allention de M.%e minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale sur certaines divergences 
d'interprélalion auxquelles donne lieu l'applieaiion de l'article 6 
de la loi n° 51-1039 du ter septembre 1951 dans le cas des employeurs 
ayant déjà bénéli:ié, avant la promulgalion de ladite loi, d’une 
remise parlielle des sommes jues au titre de majorations de retard, 
cerlaines caisses de séeurilé sociale ont décidé, pour l'application 
dudit articie, de calculer la remise des deux tiers sur la totalité des 
majorations dues, compte non tenu des remises antérieurement 
accordées, alors que les intéressés estiment que les remises accor- 
dées par la loi susvisée ne devraient pas avoir pour ellet d'annuer 
celles consenties srécédemanent à titre gracieux, en considération 
de motifs sérieux e! que la reinise des deux tiers ne devrait s’appli- 
quer que sur le so'de dû par eux :e 30 nevemrfre 1951. Elle lui 
expose, à titre d'exemple, le cas d'un empioyeur qui, au 30 avril 
4951, devait, en majorations de retard, une sornm£$ de 300.000 F; 
le 7 mai 1951, la cominission de recours gracieux lui a accordé 
une reinise du tiers, soit de 100.000 F; il restait donc à devoir une 
somme de 200.000 F, En vertu de la loi du {er seplembre 19%4, ül 
estimait.pouvoir bénéficier d'une remise nouvelle deux tiers 
sur le reliquat restant dû, soit d'une renuse de 135.333 F, la somme 
restant à sa charge étant ators égale à 66,666 F. D'après la position 
prise par la caisse, la loi du ler septembre Ini donne droit à une 
remise de 200,006 F calculée sur la somme totale de 300.000 F et 
il! resle par conséquent à sa charge une somme de 100.00 F. De 
nombreux employeurs se trouvant dans une siluation analogue, 
elle lui demande s'il compte donner toutes instructions utiles afin 
que, dans res Cas particuliers, la loi soit appliquée avec la souplesse 
et la largeur de vue qu'il a lui-même recomanandées dans sa cir- 
culaire n° 129 SS, {Question du 29 novembre 1951.) 


Réponse. — L'article 6 de la loi ne 51-1059, du 1er septembre 1951, 
dispose que les employeurs et travailleurs indépendants qui ont 
versé, avant le °%0 novembre 1951, la totalité des cotisalions de sécu- 
rité sociale et d'allocations famiia'es arriérées bénéficient, de plein 
droit, d'une remise des deux tiers des majoralions de retard « dont 
ils pourraient êlre redevabies », Par conséquent, et en appliquant 
le texle à Ja lettre, les organismes de sécurité sociale sont fondés, 
en -iroit, à limiler la remise d'office des deux tiers au solde des 
majoralions initialement réclamées et non encore versées, sans 
tenir compte des majorations déjà versées ou reriises gracieuse- 
ment. Toutefois, les employeurs peuvent demander un supplément 
de remise en application de l’article 5 de la loi du 1er septembre 
1951 susvisée, qui donne compéten-e léga'e aux organisines de sécu- 
rité sociale pour accorder, en cas de honne foi ou de force majeure, 
des réductions de majorations. 


1560. — M. Penoy allire l'attention de M. le ministre du travail 
ét de la sécurité sociale sur le décret no 51-96 du 26 janvier 4951. 
Ce texte a trait à la retenue effectuée pour le compte de la sécurité 
soriale sur les arrérages des pensions civiles et militaires. L’arlti- 
cle 4 de ce décret prérise qu'un arrêté par les ministres du travail, 
de la défense nationale, des finances et du budget fixera les con- 
dilions dans lesqueiles les retenues effectuées seront réversées aux 
personnes exerçant une gærofession salariée qui cotisent déjà. Jus- 
qu'à présent l'arrêté en question n'est pas paru et les services 
payeurs continuent à prélever les retenues sur les arrérages de 
pensions. 1 lui demande ce qu'il compte faire pour que cêfte silua- 
tion cesse rapideruent. (Question du 29 novembre 1951.) 


Réponse. —- L'arrêté du 19 novembre 1951 (paru au Journal offi- 
ciel du 2 dévembre) fixe les conditions dans lesquelles les retraités 
obtenir le remboursement de Ja cotisation précomptée sur 
eur pension, pour les périodes au cours desquelles ils ont exercé 
uné activité salariée avant entraîné leur assujetlissement à un 
autre régime de sécurilé sociale, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du % décembre 1951 


(Questions écrites), 


Page 982, fre colonne, question n° 1967 de M. Raingeard à M. le 
ministre de la défense nationale. Rétablir cette question parmi les 
questions orales. 


@ 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL. 


DE LA 
3° séance du vendredi 28 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 620) 

Sur la demande de renvoi à la commission du projet relatif auæ 
dépenses mililaires des Etats associés el d'outre-mer, formulée 
pur M. Daladier. 

620 

311 


Nombre des votants... 
Majorité 


Pour 212 
Contre 408 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Doutrellot. Maton. 
Arbeltier. Draveny. Maurellet. 
Arnal. rt. Dubois. Mayer (Daniel}, Seine, 
Astier de La Vigerie (d’). | Duclos (Jacques). Mazier. 
Auban (Achille). Dufour. Mazuez (Pierre- 
Audeguil. Dupuy (Marc). Fernand). 
Badie. bDrarroux. Mendès-France. 
Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Mercier (André), Oise, 
Seine-et-Oise. Mme Eslachy. Métayer. 
Barthélemy. Estradère. Meunier (Jean), 
Bartolini. Evrard. Indre-et-Loire. 
Mme Bastide (Denise;, | Fajon (Etienne). Meunier (Pierre), 
Loire Faraud. Côte-d'Or. 
Baurens, Midol. 
Béchard (Paul). orand, Minjoz. 
) Fourvel. Moch (Jules). 


Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). Mme François. Mollet (Guy). 
Benoist (Charles) Mine fiabriel-Péri. Montalat. 

4 Mme Galicier. Montel (Eugène), 


Seine-el-Oise 
Benoit ;Alcide), Marne. 
iernez. Moro Giaflerri (de). 
Billat Giovoni. Mouton. 

B'loux. Girard. ‘Muller. 

Binut. Gosnat. Musmeaux. 
Bissol. Goudoux. Naegelen (Marrel). 
Bonte (Florimend). | Ninine 

Gozard !Gilles). Noël (Marcel), Aube, 
Brah mi (Ali). Mme Grappe. Notebart. 

Brault Gravoille. Patinaud. 

sh; Mme Guérin (Rose). |Perrin. 
Camphin Guille. Pineau. 

Guilton Jean), rigen anguy). 
Loire-Inférieure. Mme Prin. 
où Guyot 'Raymond), Pronleau. 

Cast n a. Henneguelle. Prot. 
Ces Jaquet ‘Gérard), Seine |Quénard. 

Chambrun (de). 
Kriegel-Valrimont, Regaudie. 
Chassson: Lacoste. Renard (Adrien), 
Cherrier, Mme Laissac. Aisne. 
Coffin. Lamarque-Cando, Rey. 
Cogniot. Lambert (Lucien). Rincent 
Conte. Lamps. Mme Roca. 
Cordonnier. Lapie (Pierre-Olivier) Rochet (Waldeck). 
Costes (Alfred), Seine. | Le Bail. Rosenblatt. 
Pierre Cot. Lecæur. Roucaute (Gabriel). 
Coulant (Robert). Le Coutaller. Rougier. 
Cristofol, Leenhardt (Francis). |Sauer. 
Dagain. Lejeune (Max). Savary. 
Daladier (Edouard). Mme Lempereur. schmitt (René), 
Darou. Lensrmand {André}. Manche. 
Dassonville. Le Senéchal, Segelle. 
David (Marcel), Le Troquer (André),  |sibué. 

Landes. Levindrey. Signor. 
Defferre. Linet. Silvandre. 
Mme Degrond. Liurette. Sion. 
Deixonne, Loustau. Sissoko (Fily-Dabo), 
Dejean Lussy (Charles). Mme Sportisse. 
Demusois. Mabrut. Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 


Denis (Alphonse), Thomas (Eugène) 
L 


Manceau_ (Robert), 
Ilaute-Vienne, Sarthe 


Denis (André), Mancey (André), ord. 
Dordogne. Pas-de-Calais. Thorez (Maurice). 

Depreux (Edouard). Martei (Henri), Nord.|Tilion (Charles), 

besson. | Marty (André). Titeux. 

Dicko (Hamadoun), Mlie Marzin. "Tourné. 


| 
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Tourtd. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier, 

Apithy. 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
}acon, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou, 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

ben Tounès. 

Bergasse, 

bernard. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidau!t (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Blacheïte. 

Boganda, 

Bo'sdé. 

Edouard Ronnefous. 
Boscarv-Monsser vin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourzès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 

Pruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caïiot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat 

Chamant, 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 


Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès.. . 

Mme Vermeersen. 


Ont voté contre : 


Chatenay. 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin 4Yves), Aisne. 

Commentrv: 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez,. 

De!bos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dicnesch. 

Piethelm, 

Dixmier. 

Pormimergue. 

Dore y. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri {Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaué. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

(Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle iPierr2 de). 

Gaumont, 


Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Gavini. 

menton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 

uodin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

üracia 

Grimaud {Henri}, 
Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas). 

Guichard. 

Guissou Henri). 

Guillon ‘Antoine}), 
vendée. 

Guathmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

lhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jscquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 
Kauffmann. 

Kessous (Youcef), 


Yonne. 


Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

La brousse. 

Laraze !Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

alle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Liurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Liau‘ey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard,. 


Litaltien. 


Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mayendie. 

Maäitlhe. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Mariel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Depiat. 

Masson (Jean). 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 


Constantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Miiterrand. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montée! Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou ((de). 
Morève. 
Morice. 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet., 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 


Yonne. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid}. 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine—l-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

P'antevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Praäache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Reingeard. 

Ramarony. 

Rameonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rousseau, 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

sanogo Sekou, 

sauvajon, 

Schaff. 

sehmitt (Albert), 
Bas Rhin. 

Schmittieip. 

schneiter, 

Schuman (Robert), 
Mosel:e. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secréiain. 
senghor, 
seratini. 
sesmaisons (de). 
sevnat. 
Sidi et Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonpet, 
sinail. 
solinhac. 
sou. 
souquès. 
sourbet, 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 


lhiriet. 
Finguy (de). 


Tirolien. 
loublanc. 
Trarol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
lurines,. 

Uiver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallun Louis), 
Vascsor, 
Ve'onjara, 
Vendrotix. 
Verneuil. 
Viatte, 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve fde). 
Maurice Violletlé, 
Wasimer. 

Wolff 


Zodi lkhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Coudray et Massot (Marcel). 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance, 


PAssemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour es 206 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la lisle de scrulin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 


Dans le présent scrutin, M. Coudray, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », ‘déclare avoir vouiu voter « contre ». 


— | 
| 
| 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


— % SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 


SCRUTIN (N° 621) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M, Malleret-Joinville 


au budget militaire des 


Etats associés el des territoires d outre- 


Majorité 311 
Pour 101 
519 


L'Assembiée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Ballanger (Robert), 

Svine-ct-0ise, 
Barthélemy. 
Barlolini. 


Minc Bastide ‘Penise), 


re. 
Benoist (Charles), 


seine-et-0ise 


Benoil Alcide), Marne 


Besse Lt. 

Billat. 

Bisso! 

Bonte !Florimond). 
Bo ivant 

Brault 

‘äach'n (Marcel), 


{ 
Cagne 
Carmphin, 
Lasinova, 
(asters., 

Cerm Hacce, 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Duclos (Jacques). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy, 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubarmme. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujou:at, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bapst. 
(Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois, 

Mine Eslachy, 

Estradère. 

Fajon (Elienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François, 
Mine Gabriel-Péri 

Mine Galicier, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux 

Mine crappe. 

Gravoi!ie 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guvot ‘Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 
Kr:egel-Valrimont., 
Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lecœæur, 
Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
l'as-de-Calais. 


Marlei (Henri), Nord. 


Marly (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Ont voté contre : 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barricr, 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


baurens, 

Baylet, 

Bayrou, 

Beaumont (de). 
Béchard {Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François) 
Benbahmeg (Mos!efa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard, 


Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronleau, 

Prot. 

Mme Rabalé 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

Sauer. 

signor. 

Mine Sporlisse. 

Thorez (Maurice), 

l'il.on (Charles), 

Tourné, 

Tourlaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidau!t (Georgrs). 
Bignon. 

Billères, 

Bitliemaz. 

Billotte. 

Binot, 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé, 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

ÿouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Brilfod, 


Brtot, 

Brusset (Max), 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Carl'er (Marcel), 

Drôme, 
l'atoire. 
Catrice. 
Caveler, 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Belinas, 
Chabenat. 
Charmant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charrel, 
Cha=saing. 
Chasteliain. 
Chalerna y, 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Chup'n. 
Clostermann, 
Cochart, 
Coffin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Comineniry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Conte, 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 
Dagain, 
Daladier (Edouard). 
bDametie, 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deboudt (Lucien). 
Defferre., : 
Defos du Rau, 
Degoulte. 
Mme bDegrond. 
Deixonne, 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotle, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois, 


Ducos. 

Ducreux. 

Durnas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

laggianelli. 

laraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 
Flandin Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
rrugier. 

Furaud. 

Gahelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparou: 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garn ier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierra de). 

Gaumont, 

Gavini. 

1azier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilhiot, 

Godin. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

(racia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye (Abbas). 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Ir férieure. 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

falleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle,. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Boigny. 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

IHhuel. 

{sorni., 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine.|1 

Jarrosson. 

Jean (Léon\, Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 


Jugtas. < 
Jules-Julien. 


July. 

Kaüffmann. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Klock. 

hœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Licombe. 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet {Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Laplace, 

Liurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond) 
Ardennes. 

Lefrane. 

Legendre, 

Lejeune {Max}. 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Lencrmand (Maurice), 

Lévtard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Srieltour. 

Le Senéchal, 

Letonrneau. 

Troquer (André) 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Litaiien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magcndic. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 
Haule-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 


‘|Mayer (Daniel), Seinà, 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 

Me ndès- France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoist, Deux-Sèvres. 


Joubert, 


Métayer. 


| 
| 
| 
: | | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
< | | 
| 
| 
| 
| 
| 
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Meunier (Jean), . 
Indre-et-Loire, 
Michaud. (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moalti. 

Moch 

Moisan. 

Molinatli. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel Pierre), 
khône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou ((de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Moynet, 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Roni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

OImi. 

Copa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine—<t-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patria, 


(Jules). 


-| Pebellier, 


Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevytel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinean. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 

Rabier, 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramaron y. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 


Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loire. 
Révil'on (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 

Alger. 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau, 


né 


Rousselet. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schmittiein. 

schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréta n. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smail, 

solinhac. 

Sou. 

souquès. 

Sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre. 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 
Fhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 


Tinguy (de). 
Firolien. 
Titeux. 
Toublance. 
Tracol. 


Tremouilhe, 


Triboulet, Vassor. Villard. 

Turines. Veionjara. Villeneuve (de). 
Uiver. Vendroux. Maurice Violletle, 
Valabrègue. Verdier. Wagner. 
Valentino. Verneuil. Wasmer. 

Valle (Jules), Véry (Emmanuel). Wolfr. 

Vallon (Louis). Viatte. Yacine (Diallo), 
Vals (Francis). Vigier. Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Coudray et Forcinal. 


Excusé ou absent par congé : 
M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
M. Anüré Muller, qui présidait la séance, 


nationale, et 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 3% séance du 1 d’cembre 1954, 
(Journal officiel du 2? décembre 1951.) 


Dans le scrutin ‘n° 536) sur l'amendement de M Charpentier à 
l'article 3 du projet reialif aux grestalions familiaies agriroles 
(cotisation proporlionnelle à Ia laxe à la producton fixée à 
0,55 p. 100) : 

M. Marlinaud-Déplat, porté comme ayant volé « pour », 
avoir voulu « s'abstenir ». 

M. Soustelle, porté comme ayant volé 
voulu voler « contre ». 


déclare 


« pour », déclare avoir 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la 3e séance du 27 décembre 1951, 
(Journal officiel du 23 décembre 1951.) 


Dans le Serutin (n° sur l'amendement de M. Lanet (Joseph. 
Pierre) à la ligne 8 de l'état B annexé à l'article 2 du projet 
relatif aux investissements économiques et sociaux (ramener Je 
crédit à 42 milliards) : 

M. IThnel, porté comme « s'étant abstenu volontairement 5, 
déclare avoir voulu voter « pour ». 

MM. Boisdé, Guthmulier, Mare Jacquet, Lefranc, portés 
« n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoir 
« gour », 

MM. Bouxom, Catrive, Elain, Mme Painso-Chapuis, portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir vouiu voter « pour ». 


comme 
voulu voler 


Paris. — unprimerie des Journaui otlwiets 31, quai Voltaire. 


